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Les premiers mots
d’Alfred Sirven

a TRAIN DE L’EMPLOI

Un magazine pour
les jeunes diplômés
JACK LANG, ministre de l’éduca-
tion nationale, a ouvert, lundi
5 mars, la conférence internationale
sur la violence à l’école organisée au
palais de l’Unesco à Paris, en prô-
nant le retour « urgent » de l’autori-
té dans l’institution scolaire. Le
ministre s’est inquiété de la perte de
« cette belle notion d’autorité ».
M. Lang a estimé que les pouvoirs
publics ont le « devoir de s’atta-
quer » à la violence scolaire tout en
fustigeant leur « démission » vis-à-
vis de l’exaltation de la violence par
« certains médias audiovisuels ». S’af-
firmant « défenseur acharné » de la
mixité sociale, Jack Lang a confié à
Jean Hébrard, inspecteur général de
l’éducation nationale, une mission
de réflexion pour « redessiner les
contours de la carte scolaire ». Le
ministre se dit « prêt à lever le voile
de l’hypocrisie des dérogations ».
D’autres pistes de travail à propos
de l’adolescence et de l’architecture
scolaire ont été lancées par M. Lang.

Le colloque de l’Unesco, qui doit
être clôturé mercredi 7 mars par
Lionel Jospin, doit permettre de
confronter les constats, similaires,
! Pouvez-vous me livrer un bol de nouilles f

Retraites : le v
c’est le ch
dressés dans les pays développés,
où les réponses apportées par les
pouvoirs publics divergent cepen-
dant. Sur le thème « Violences à
l’école et politiques publiques », il
rassemble 400 spécialistes, cher-
cheurs et responsables politiques
en provenance d’une vingtaine de
pays. Responsable de l’Observatoi-
re européen de la violence scolaire
qui organise ce colloque, Eric
Debarbieux veut « mettre en com-
mun les difficultés et les réussites ».

La lutte contre l'insécurité est
l'un des thèmes centraux de la cam-
pagne des élections municipales. La
droite s'est employée à exploiter
l'augmentation de la délinquance
en 2000. Mais ses accusations de
« laxisme » ont moins de prise face
à des candidats de gauche plus sou-
cieux des inquiétudes dans ce
domaine.

Lire page 10 et,
sur les municipales, pages 6 à 9,

Boulogne-Billancourt page 13,
Vitrolles page 14

f www.lemonde.fr/municipales
QUELLES SONT les opportunités
du marché de l’emploi pour les jeu-
nes diplômés ? Après « l’effet e-baf-
fe », l’esprit d’aventure est-il encore
d’actualité ? Pourquoi préférer la pro-
vince à Paris, choisir la mobilité euro-
péenne ou opter pour un métier éthi-
que ? Réponses concrètes dans un
Campus de 100 pages à l’occasion du
« Train de l’emploi » organisé, du 5
au 19 mars, par Le Monde.

Demandez notre cahier spécial
umantes ?

TOURNOI DES SIX NATIONS

Une si petite
victoire
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a ALFRED SIRVEN, person-
nage central de l’affaire Elf,

affirme qu’il a disposé d’appuis
pour échapper à la justice. Mais il
n’a pas précisé qui les lui avait four-
nis. « Il m’a été assuré que je pour-
rais séjourner à l’étranger sans risque
particulier », a-t-il déclaré, jeudi
1er mars, au juge Renaud Van Ruym-
beke, devant lequel il avait été
conduit en grand secret. Incarcéré à
la prison de la Santé depuis le
7 février, après avoir été arrêté aux
Philippines, l’ancien directeur des
« affaires générales » du groupe Elf-
Aquitaine a protesté contre les
conditions de son retour en France,
qu’il assimile à un « enlèvement »,
et celles de son procès, dont la réou-
verture est fixée au 12 mars.

Lire page 12
PÉKIN
de notre correspondant

Les permanents de commissariat affectés
au standard de la ligne 110 ont le blues. Ils
sont dépassés. Ils croulent sous le poids des
appels fantaisistes. La ligne 110, c’est la ver-
sion chinoise d’« Allô, police ». C’est surtout
un sacerdoce. Récemment, un travailleur de
Wuhan (province du Hubei), rentré la veille
au soir tard après des heures supplémentai-
res, s’est réveillé l’estomac revendicatif. Sortir
s’acheter son petit déjeuner ? Il a eu la flem-
me. Alors, il a composé le 110 : « Je suis fati-
gué. Pouvez-vous m’amener un petit déjeu-
ner ? » Quelques minutes plus tard, un gentil
policier lui a apporté un bol de nouilles fuman-
tes et du lait de vache.

Rapportée par l’agence Chine nouvelle, cet-
te histoire a déclenché une ardente controver-
se. Trop, c’est trop. Le scandale du « petit
déjeuner de Wuhan » est aujourd’hui débattu
jusque dans les hautes sphères de l’Assemblée
nationale populaire (ANP), pourtant
absorbée par de très studieux travaux sur le
prochain plan quinquennal. Lors de réunions
préparatoires à la session plénière de mars,
de nombreux délégués ont exigé que l’on
filtre davantage la ligne 110. L’affaire semble
grave.

Il faut dire que les coquins abusent. Ils
appellent pour de menus prétextes : une chat-
te coincée dans la cave avec ses petits, une clé
oubliée derrière une porte verrouillée, des
fuites d’eau, une dispute conjugale sans
gravité… ? Allô, police ! Il y a aussi ceux qui
dérangent pour avoir des informations sur la
météo ou sur les prix des légumes. En général,
les agents de service font de leur mieux, car
leur slogan est : « S’il y a une demande, il faut
répondre. » Du coup, c’est devenu un jeu, par-
fois douteux. Dans le Guangdong, des malo-
trus téléphonent au 110 juste pour importu-
ner les policières de permanence.

Le « scandale du petit déjeuner de Wuhan »
a soulevé une telle émotion que le Journal de
la jeunesse de Pékin a organisé une table ron-
de sur l’impérieuse nécessité d’une réforme
du 110. Les propos échangés à cette occasion
ont trahi une extrême lassitude. Zheng Xiao-
fei, un porte-parole des policiers de garde de
Pékin, est pourtant plutôt dans le genre bon
Samaritain. « Si quelqu’un appelle le 110 pour
demander l’heure, je veux bien répondre une
fois », dit-il. Mais là s’arrête sa tolérance :
« La deuxième fois, je l’oriente vers le 117
[horloge parlante]. » C’est dire le ras-le-bol.
Car où va-t-on, à ce rythme ? « Un jour de for-
tes pluies où nous avons reçu quatre cents
appels pour des fuites d’eau, tous les policiers
ont dû sortir, ajoute Zheng Xiaofei. Si on n’a
plus le temps d’attraper les criminels, ça ne va
plus. »

Lors de cette table ronde, le plus remonté
contre le fainéant du petit matin de Wuhan
était Zhang Shuyi, professeur de droit. Il était
outré par le bol de nouilles et le lait de vache.
« Si j’étais un habitant de Wuhan, a-t-il tonné,
j’intenterais un procès contre la ligne 110. Pour-
quoi utilisez-vous l’argent du contribuable pour
servir un petit déjeuner privé ? Remboursez-
nous ! » Pauvres permanents de la ligne 110 !
Les coups pleuvent de tous côtés. On com-
prend qu’ils aient le blues.

Frédéric Bobin
SPECTACLES

Le festival
de la déraison
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rai problème
ômage
KIM WOO CHOONG

LES TROIS syndicalistes sud-
coréens de Daewoo venus en France
retrouver la trace de leur ancien PDG
sont repartis bredouilles. Interlocuteur
privilégié des gouvernements français
pendant quinze ans, Kim Woo
Choong est accusé d’avoir détourné
plusieurs milliards de dollars.
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L’URGENCE de la question des
retraites naîtrait de l’exigence mora-
le de ne pas faire peser sur les géné-
rations futures la charge insupporta-
ble de faire vivre la population inacti-
ve. Or il n’existe aucun moyen finan-
cier de réduire cette charge, aucun
changement de régime qui permet-
trait d’aboutir à pareil résultat.

La question des retraites est une
question réelle, le partage, année
après année, du revenu national
entre actifs et inactifs. Si la popula-
tion âgée de plus de dix-huit ans est
de cent et qu’il existe trente inactifs,
il faudra affecter, quel que soit le
régime, une part de la production
nationale à la survie des « vieux »,
disons 20 % (car les actifs doivent
aussi subvenir aux besoins des jeu-
nes), si l’on veut que les retraités
aient le même niveau de vie que la
moyenne des actifs. Certes on peut
faire en sorte que cette part soit la
plus faible possible, bien inférieure
par exemple à 20 %, mais cela signi-
fie que l’on accepte une sérieuse
dégradation du sort des retraités, au
profit transitoire des générations
actives présentes, qui auront moins
à cotiser.

Ce bénéfice n’est que passager,
car ces mêmes générations se trou-
veront bien dépourvues lorsqu’elles
seront à la retraite. Il n’existe aucu-
ne raison pour que les nouvelles
générations actives acceptent ce
que les anciennes ont refusé, à
savoir un prélèvement supérieur sur
leurs revenus. En fait, en arbitrant
immédiatement au profit de leur
revenu d’activité, et au détriment
des générations déjà à la retraite, les
générations actives arbitrent en
même temps à leur détriment lors-
qu’elles-mêmes seront plus âgées.
C’est en ce sens que les cotisations
aux régimes de retraites constituent
un revenu différé, et non une
charge. Le montant des cotisations
détermine directement le niveau de
vie pendant toute la période de
retraite.

On comprend mieux maintenant
que rien dans cette affaire ne relève
de la générosité, mais d’un arbitrage
entre présent et futur auquel procè-
dent les individus. Si je ne contribue
en rien aujourd’hui, je n’aurai rien
demain, lorsque j’aurai cessé toute
activité. Pour dire les choses de
façon plus emphatique, si aujour-
d’hui je renie mes parents, je m’ex-
pose au risque d’être renié par mes
enfants.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

Lire la suite page 17
Deux bovins présentant des signes clini-
ques de la fièvre aphteuse ont été iden-
tifiés dans le département du Cher
(photo). Ces animaux avaient été en
contact avec des moutons d’origine bri-
tannique. Des traces d’infection ont
été découvertes sur des moutons dans
quatre autres départements, la Mayen-
ne, l’Oise, la Seine-Saint-Denis et la
Vienne.  p. 2 et 3, et l’éditorial p. 17
L’équipe de France du rugby a rempor-
té une petite victoire (30-19) face à l’Ita-
lie (photo), samedi 3 mars, à Rome, lors
de la troisième journée du Tournoi des
six nations. L’Angleterre, pour sa part,
a confirmé son rang de favori en écra-
sant l’Ecosse (43-3). F1, voile, football :
les autres résultats du week-end dans
nos pages Sports.  p. 24 à 27
Le 5e Festival de l’imaginaire, qui se
tient à Paris du 2 mars au 7 avril, est
l’occasion de découvrir un théâtre, des
danses, des musiques ou des chants
venus du monde entier. La Tunisie y
présentera les rites de possession des
confréries stambalies, rythmés par le
guembri à trois cordes (photo).  p. 31
LE MONDE ÉCONOMIE
LE MONDE EMPLOI

a Tiers-monde :
l’exode des diplômés
a Les offres d’emploi
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DIXMUDE (Belgique)
de notre envoyé spécial

Trois cônes de plastique orange et blanc barrent le
chemin d’entrée ; un gendarme solitaire s’ennuie au
volant de son « combi » Volkswagen, en regardant
les voitures filer sur la route d’Ostende sous le ciel
bas et gris de ce morne dimanche. Difficile d’imagi-
ner que l’incroyable branle-bas de combat sanitaire
qui secoue les Flandres occidentales belges et le
département du Nord a démarré ici, à quelques kilo-
mètres de Dixmude.

Le gendarme est souriant mais ferme : pas ques-
tion de passer, d’aller interroger Danny Borra, pro-
priétaire du troupeau de porcs dans lequel ont été
détectés, vendredi 2 mars dans la soirée, de « fortes
suspicions de fièvre aphteuse », les premières sur le
continent, si l’on en croit les autorités. « Trois jeunes
cochons sur quinze importés d’Angleterre présentaient
un gros aphte sur le groin », explique le représentant
de l’ordre, en un savoureux mélange de français et
de flamand.

Anglaises ou pas, les 300 bêtes du troupeau ont
été abattues et incinérées. Samedi à 2 heures, le
ministère belge de l’agriculture a déclaré « zone tam-
pon » toute la région – un quadrilatère délimité par
les autoroutes Ostende-Gand et Gand-Lille, la côte
et la frontière française (à 20 kilomètres de Dixmu-
de). « Tout transport ou mouvement par voie pédes-
tre » des animaux domestiques y est interdit et seu-
les les personnes qui y travaillent ont accès aux
exploitations abritant des « bovins, porcins, ovins,
caprins ou d’autres bi-ongulés ».

« C’est une bonne décision, même si les tests mon-
trent plus tard qu’elle était inutile », commente, laco-
nique, le voisin. Il n’en dira pas plus. Cette région de
polders plate comme la main, le Westhoek, abrite
une grosse concentration d’élevages porcins. La
commune et ses quinze villages associés comptent

quelque 5 000 fermes sur un total de 15 000 foyers,
précise Lieve Van Damme, bourgmestre de Dixmu-
de. De petites exploitations où l’on fait un peu de
culture et où l’on élève quelques vaches, mais qui
possèdent aussi, pour la plupart, une porcherie hors
sol de 500 à 1 000 bêtes. Une épizootie comme celle
qui frappe la Grande-Bretagne y serait dramatique.

Le problème, c’est que Danny Borra, négociant
importateur de truies anglaises (mais aussi infirmier
de nuit à l’hôpital de Furnes !) a déclaré aux autori-
tés sanitaires avoir fourni des porcs importés après
le 1er février à douze éleveurs de la région. L’identité
de ces derniers n’a pas été révélée, mais les bêtes,
restées sur leurs exploitations, ont été placées en
quarantaine (de 21 jours) sous étroite surveillance.
Fermiers et responsables se veulent néanmoins opti-
mistes, en attendant les résultats définitifs des tests.
D’ici là, tout le monde serre les dents.

ABATTAGE PRÉVENTIF
En France, le préfet du Nord, Rémy Pautrat, a pris

un arrêté interdisant, à compter de vendredi à
minuit, « de mettre en circulation ou de transporter
dans tout centre de rassemblement, marché, foire ou
exposition » tout animal vivant de la famille des
bi-ongulés. Evidemment, ces animaux ou leur vian-
de ne peuvent plus franchir la frontière. Les services
de police, la gendarmerie, la douane et les CRS, char-
gés des contrôles avec leurs homologues belges
n’avaient, dimanche soir, rencontré aucune difficul-
té dans l’application de ces consignes.

Parallèlement, l’abattage préventif des agneaux
anglais (ou ayant été en contact avec eux) se pour-
suit. Il devrait être terminé mardi dans la soirée, a
indiqué le préfet. 6 000 bêtes auront alors été sacri-
fiées et enterrées ou incinérées, dans le Nord.

Jean-Paul Dufour

Branle-bas de combat sanitaire dans les Flandres belges Grande-Bretagne : le cauchemar continue,
mais pas question de vacciner le bétail

La menace de la fièvre aphteuse s’accroît sur le continent européen
Les premiers cas de bovins français présentant les signes cliniques de la maladie ont été repérés dans le Cher.

L’alerte maximum est en vigueur dans les Flandres occidentales belges et dans le Nord de la France. Le débat sur la vaccination est ouvert
LA FRANCE peut-elle, en toute

rigueur, être aujourd’hui considé-
rée comme indemne de fièvre aph-
teuse ? Si aucun véritable foyer épi-
démique n’avait, dans la matinée
du lundi 5 mars, été identifié dans
l’Hexagone, deux bovins présen-
tant les signes cliniques de la mala-
die ont cependant été identifiés
dans le département du Cher. Ces
animaux avaient été en contact
avec des moutons d’origine britan-
nique.

Cette donnée, ainsi que les résul-
tats sérologiques que les responsa-
bles de l’Agence française de sécuri-
té sanitaire des aliments (Afssa)
ont transmis au gouvernement,
dimanche 4 février, ne laissent pas
d’inquiéter. Selon ces données bio-
logiques il est acquis que des mou-
tons présents dans l’Hexagone
étaient, ces dernières semaines,
porteurs du virus responsable de
cette maladie virale hautement con-
tagieuse. Ces premiers résultats
résultent des examens pratiqués
sous l’égide de l’Afssa sur des mou-
tons d’origine britannique impor-

tés en France avant l’embargo
décrété le 21 février par la Commis-
sion européenne sur tous les ani-
maux d’élevage et les produits déri-
vés du Royaume-Uni. On estimait
en France à 20 000 le nombre des
ovins britanniques récemment
importés et encore vivants lorsque
l’embargo a été décrété.

RÉSULTATS POSITIFS
« Ces suspicions de fièvre aphteu-

se n’ont pas été confirmées car les
animaux ont été abattus et brûlés à
la chaux après les prélévements » a
commenté, dimanche 4 mars, Jean
Glavany, ministre français de l’agri-
culture, depuis Montréal où il parti-
cipait à l’inauguration du premier
Salon international de l’alimenta-
tion (SIAL) organisé en Amérique
du Nord. Les résultats positifs ont
été trouvé sur des animaux qui
étaient présents dans neuf exploita-
tions localisées dans les départe-
ments de la Mayenne, du Cher, de
l’Oise, de Seine-Saint-Denis et de
la Vienne. « Ces résultats ne signi-
fient pas que les animaux étaient

atteints, mais ils avaient rencontré la
maladie » a souligné M. Glavany.

Le ministère français de l’agricul-
ture et les responsables de l’Afssa
sont aujourd’hui confrontés à une
situation qui évolue très rapide-
ment. Ils doivent également tenir
compte des difficultés importantes
qui existent dans la lecture et l’in-
terprétation des tests sérologiques
à la recherche de la contamination

des animaux par le virus de la fiè-
vre aphteuse. Si la recherche du
virus chez des animaux présentant
les signes cliniques de la maladie
(aphtes buccales, hypersalivation,
boîterie) ne pose aucune difficulté
(la réponse peut être obtenue en
quelques heures) il en va différem-
ment des tests sanguins chez les
animaux en phase d’incubation.
Durant cette période, qui peut

aller jusqu’à trois semaines, des
anticorps apparaissent sans que
leur taux puissent être toujours
l’exact reflet de la contagiosité de
l’animal. Les résultats positifs doi-
vent en outre être impérativement
confirmés par d’autres méthodes
qui retardent de cinq à six jours
l’obtention du résultat définitif.
Selon les données dont dispose le
ministère de l’agriculture, les mou-
tons retrouvés positifs avaient des
taux d’anticorps variables, un cer-
tain nombre d’entre eux ayant des
taux très élevés laissant craindre
qu’ils n’aient contaminés d’autres
bêtes.

NOMBREUX COMMENTAIRES
Le ministère de l’agriculture pré-

cise qu’un plan de crise « fièvre aph-
teuse » de type Orsec peut être
« déclenché dans l’heure » si un cas
clinique était confirmé sur le terri-
toire français. Pour sa part, Ber-
nard Kouchner, ministre délégué à
la santé, a déclaré au Journal du
Dimanche qu’il s’agirait d’un « véri-
table miracle » si la France devait

être épargnée par l’épidémie.
L’extension éventuelle en Europe

de l’épizootie suscite de nombreux
commentaires. « La fièvre aphteuse,
c’est une crise d’un système de pro-
duction qui va nécessiter de la part
de l’Europe une réflexion approfon-
die sur le système d’agriculture qui a
été mis en place en Grande-Bretagne
mais qui se généralise malheureuse-
ment partout en Europe », a déclaré,
dimanche, José Bové, porte-parole
de la Confédération paysanne.

Le débat sur le recours à la vacci-
nation dans la lutte contre l’épizoo-
tie est ouvert. Pour Yves Leforban,
secrétaire de la Commission euro-
péenne de lutte contre la fièvre aph-
teuse « le retour en Europe à une
vaccination préventive systématique
annuelle est très improbable et prati-
quement exclue pour des raisons de
commerce international essentielle-
ment. Ce serait mettre pratiquement
l’Europe en position de ne plus pou-
voir exporter. »

Gaëlle Dupont
et Jean-Yves Nau

LONDRES
de notre correspondant

Le cauchemar agricole britanni-
que s’est encore intensifié pendant
le week-end avec près de 70 foyers
d’infection désormais mis au
jour – dont 17 pour la seule jour-
née dominicale. Mais l’appétit carni-
vore des sujets de Sa Majesté ne se
dément pas. Au contraire. Parce
qu’ils craignent de manquer de vian-
de et qu’on ne cesse de leur répéter
que la fièvre aphteuse n’a aucune
incidence sur la santé humaine, les
consommateurs ont, tout au long
de la semaine, dévalisé les bou-
chers et les rayons boucherie des
supermarchés. Les ventes des cinq
grands groupes qui dominent le
marché national ont augmenté de
30 % à 60 % par rapport à une
semaine ordinaire. « C’est la pani-
que ! », s’alarmait, samedi, Frank
Nash, le patron d’une grande bou-
cherie à Birmingham. « Les gens
sont fous : nous avons dû doubler nos
ventes chaque jour de la semaine
passée ! »

Pour faire face à la demande, les
grandes chaînes vont devoir se tour-
ner vers l’importation – plus chère
parce que sévèrement plus contrô-
lée ces temps-ci – et augmenter
leurs prix d’environ 15 % pour le
mouton et le porc. Nick Brown,

ministre de l’agriculture, a annoncé
que près de 250 éleveurs, non tou-
chés par l’épizootie, ont demandé à
bénéficier du système exceptionnel
d’abattage évoqué la semaine der-
nière. Plusieurs centaines de mil-
liers de bêtes réputées saines
devaient être conduites, à partir de
mardi et sous haute protection,
vers les abattoirs désinfectés pour
réalimenter le marché.

Pendant ce temps, la fièvre aph-
teuse gagne du terrain et le
« blitz » anti-virus lancé par les
autorités s’amplifie chaque jour un
peu plus. Ce sont maintenant près
de 55 000 animaux qui ont été ou
qui sont en passe d’être tués. Parmi
eux, 16 moutons appartenant à
Charles, prince de Galles, dont
l’une des fermes, au cœur de la
grande réserve naturelle de Dart-
moor, un parc national de 950 kilo-
mètres carrés en plein cœur du
Devon (sud-ouest du pays), a été
touchée dimanche. Le parc, site sau-
vage, magnifique et inquiétant, rete-
nu par Arthur Conan Doyle pour
son célèbre roman Le Chien des Bas-
kerville, est fermé au public, comme
la plupart des autres réserves, des
zoos et des chemins de randonnée
du pays, depuis une semaine. Mais,
outre une caserne militaire avec
champ de tir protégé et un trou-
peau de poneys sauvages qui brou-
te ici depuis mille ans, il abrite aussi
quelques villages habités, des fer-
mes et quelque 46 000 têtes de
bétail, vaches et moutons, qui pais-
sent librement ses vertes collines
aujourd’hui enneigées.

QUATRE ÉLEVEURS ARRÊTÉS
Pour se montrer rassurant, l’un

des experts vétérinaires du gouver-
nement, Richard Cawthorne, disait
dimanche à la presse que les servi-
ces appropriés observaient « actuel-
lement une situation dans laquelle la
maladie ne se propage pas par une
transmission directe ou par le vent »,
mais qu’elle semblait circonscrite
aux « moutons qui continuent à l’in-
cuber » (entre 36 heures et 21 jours
d’incubation selon les experts).
Selon M. Cawthorne, si ces consta-
tations se vérifient, c’est-à-dire « si
les restrictions [de mouvement] attei-
gnent leur objectif, nous pourrions,
en théorie, assister à une progression
continue de cette chose pendant envi-
ron une semaine, puis enregistrer un
déclin » du nombre de cas.

Problème : le fermier du prince
qui s’occupe de l’exploitation roya-
le de Dartmoor (800 moutons et
170 vaches) n’a eu aucun contact,
ni avec un marché ni avec un abat-
toir, « depuis septembre », affir-
me-t-il. Pour Ian Johnson, porte-
parole régional du principal syndi-
cat agricole, la National Farmers
Union (NFU), une seule explica-

tion : « L’infection a pu se propager
par le vent ou les oiseaux » puisque
la grande ferme, atteinte la semaine
dernière dans le Devon, n’est qu’à
30 kilomètres du parc. A moins
qu’un fermier indélicat… Quatre éle-
veurs ont été arrêtés par la police
ces derniers jours pour transport
clandestin d’animaux. Ils risquent
environ 52 000 francs d’amende et
l’abattage de leur bétail.

Certains, dans la presse – The
Observer, dimanche – commencent
à se demander si l’abattage intensif
d’animaux atteints par une maladie
non mortelle pour eux et inoffensi-

ve pour l’homme n’est pas « un nou-
veau tribut payé par la communauté
nationale au productivisme agricole
et à ses parts de marché à l’exporta-
tion ». Mais on ne plaisante pas
avec le plan d’urgence gouverne-
mental. Il n’est ni question de lais-
ser le virus se propager ni, à ce jour,
de vacciner massivement le bétail,
pour la même et unique raison :
dans les deux cas, c’en serait fini,
sans doute pour plusieurs années,
d’une activité qui rapporte encore
quelque 10 milliards de francs par
an à l’industrie des viandes
britanniques.

Patrice Claude

Le grand mufti d’Arabie saoudite, cheikh Abdelaziz ben Abdallah
Al Cheikh, a conseillé, dimanche 4 mars, aux musulmans d’Europe de
renoncer au sacrifice traditionnel pour la fête de l’Aïd en raison de la
fièvre aphteuse. « Si les musulmans [d’Europe] se trouvent dans une
situation où ils sont empêchés de sacrifier une bête après ce qui a été dit
sur l’état des animaux, ils doivent renoncer à ce sacrifice et s’en tenir aux
réglementations », a déclaré cheikh Abdelaziz, la plus haute autorité
religieuse du royaume.

Interrogé par le quotidien saoudien Okaz sur les mesures prises par
certains pays européens confrontés à l’épizootie, le dignitaire reli-
gieux a ajouté : « Le sacrifice n’est pas une obligation, mais il est l’un des
rites que les musulmans doivent sauvegarder (…). S’ils ne trouvent pas
les moyens de l’accomplir, ils peuvent en être dispensés car cela échappe à
leur volonté. »

En « état d’alerte maximum »
avec plusieurs dizaines d’éleva-
ges placés sous surveillance, l’Ir-
lande, jusqu’ici officiellement
indemne de l’épizootie aphteuse,
a décidé de marquer tous ses
moutons. Joe Walsh, le ministre
de l’agriculture, a expliqué qu’il
avait pris cette décision en dépit
des réserves extrêmes exprimées
par les fermiers. « J’ai rencontré
une de leurs délégations samedi et
je leur ai dit que cela se ferait dès
cette année », a dit le ministre.
« En matière de bovins, a-t-il expli-
qué, nous avons déjà le régime le
plus strict d’Europe, puisqu’ils sont
tous bagués et possèdent tous un
“passeport” individuel qui permet
de les suivre à la trace. » Les mil-
lions de moutons irlandais porte-
ront désormais une sorte de bou-
cle d’oreille qui permettra de
retracer leur origine. Parce que
l’Irlande « fait face au problème le
plus dévastateur depuis l’indépen-
dance » (1921), a ajouté le minis-
tre, ce sont maintenant plus de
4 000 soldats et policiers qui
patrouillent à la frontière avec la
partie nord de l’île, restée sous
contrôle britannique. – (Corresp.)

ÉPIZOOTIE La menace de conta-
gion du continent européen par la fiè-
vre aphteuse venue de Grande-Breta-
gne s’est encore accrue au cours du
week-end des samedi 3 et dimanche

4 mars. L’alerte aux animaux contami-
nés a touché les Flandres occidentales
belges et a conduit le gouvernement
belge et, en France, le préfet du Nord à
placer la région sous surveillance, tan-

dis que se poursuit l’abattage des por-
cins et ovins importés. b EN GRANDE-
BRETAGNE, près de 70 foyers d’infec-
tion ont été décelés. Le cauchemar de
l’abattage de près de 55 000 animaux

n’empêche pourtant pas la ruée des
consommateurs sur les boucheries, pro-
voquant une flambée des prix de la
viande saine. b EN FRANCE, deux pre-
miers cas de bovins français présentant

les symptômes de la maladie ont été
enregistrés dans le Cher. Les résultats
des analyses sur les ovins importés de
Grande-Bretagne inquiètent les autori-
tés (Lire aussi notre éditorial page 17).

Les musulmans invités à « renoncer au sacrifice »

L’Irlande va « baguer »
tous ses moutons
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CARENTAN
de notre envoyé spécial

Jean-François Landry (RPR), maire de Caren-
tan (Manche), est triste. « Ce lundi matin, le foi-
rail sera vide. » Carentan est un des plus impor-
tants marchés aux bovins de Basse-Norman-
die. « L’interdiction des foires et marchés est un
coup très dur pour nous, pour tous les éleveurs. »
Des éleveurs très inquiets, impuissants, face à
cette nouvelle menace. « ESB, fièvre aphteuse :
on peut s’attendre à tout moment à voir son trou-
peau abattu. Le résultat de quinze à vingt ans
d’un travail de sélection qui part en fumée en
une journée, c’est terrible à vivre. »

Agriculteur dans la petite commune du
Ham, Christophe Levasseur, président d’une
coopérative laitière dans le Cotentin, refuse la
fatalité. « Cette double catastrophe nous confor-
te dans notre volonté de jouer à fond la qualité
et la traçabilité des produits. Il faut retrouver à
tout prix la confiance perdue des consomma-
teurs. »

Un peu plus loin, dans ce « nez » de la Man-
che, plus proche à vol d’oiseau de l’Angleterre
que de Paris, André Legendre, intallé à La Bon-
neville, évoque les problèmes financiers :
« Face à un marché bovin totalement désorgani-
sé, on garde les bêtes à la ferme. Mais ces ani-
maux qui ne sont pas vendus, il faut bien les
nourrir, et les stocks fourragers diminuent. »
« On a beaucoup trop fait sur la vache folle, con-
tinue-t-il. Tout le monde en a rajouté et la
machine sociale est devenue folle. Le consomma-
teur, je me mets à sa place, il est perdu face à la
masse d’informations souvent contradictoires
qu’il reçoit. » Jean-Paul Foulon, de Sauxemes-
nil, confirme : « Il y aura de la casse chez les éle-
veurs. »

Vétérinaire, Alain Champseix, lui, ne badine
pas avec le principe de précaution. « J’explique
à tous mes clients la nécessité de réagir le plus
rapidement possible à toute suspicion sur les
vaches, les moutons, les cochons. Si un animal
bave ou boite, qu’il m’appelle très vite. » Com-

me l’ensemble de ses confrères, Alain Champ-
seix est prêt à intervenir. « Le dispositif d’alerte
a été immédiatement réactivé. Les consignes
sont strictes pour tenter d’éviter la transmission
du virus et ne pas perdre de temps comme les
Anglais. »

Son précédesseur, Claude Gatignol, est
maintenant député (DL) de Valognes. Il se sou-
vient de son « premier et seul cas en 1979 dans
le Cotentin. Harnaché comme un martien, j’ai
ausculté la bouche du veau. Pleine d’aphtes ! »
Le parlementaire vient d’écrire à Jean Glava-
ny, pour l’interpeller à propos de la vaccina-
tion, abandonnée depuis 1991. La question est
sur toutes les lèvres : faut-il la reprendre ou
non ? Certains l’affirment, d’autres doutent de
son efficacité. « Avec 850 000 animaux, dit
Alain Champseix, le département de la Manche
compte deux fois plus de bovins et d’ovins que
d’habitants. S’il faut vacciner toutes les bêtes… »

Jean-Jacques Lerosier

Dans la Manche : « Ne pas perdre de temps comme les Anglais »

La menace se précise en Europe
L’épizootie de fièvre aphteuse
continue de se développer au
Royaume-Uni et menace
sérieusement l’Europe. Cette
extension inquiète les Etats-Unis,
qui ont commencé à prendre des
mesures de précaution à l’aéroport
Kennedy de New York.
b Royaume-Uni : 69 foyers ont été
confirmés, dimanche 4 mars, par le
ministère de l’agriculture. Pour la
seule journée de dimanche en
Grande-Bretagne, 17 foyers ont été
recensés, un record depuis le début
de l’épizootie le 19 février. Près de
54 000 têtes de bétail ont été
abattues ou sont en passe de l’être.
b Irlande : aucun cas n’a été
signalé. La quasi-totalité des
rassemblements sportifs, culturels,
religieux et commerciaux ont été
annulés au cours du week-end.

b France : des analyses
sérologiques se sont révélées
positives dans neuf exploitations
dans la Mayenne, le Cher, l’Oise, la
Seine Saint-Denis et la Vienne. Des
symptômes de fièvre aphteuse ont
été décelés sur deux bovins dans
une exploitation du Cher.
b Belgique : dans la région de
Dixmude, trois porcs suspects ont
obligé les autorités à abattre un
élevage de 300 têtes. Un quadrilatère
allant jusqu’à la frontière française a
été déclaré « zone-tampon ».
b Danemark : une vache suspecte
a été repérée.
b Iran : trois foyers, concernant
150 moutons, ont été identifiés dans
la région de Damghan, au sud-est de
Téhéran. Aucun lien n’a pu être
établi entre les foyers iraniens et
britanniques.

L’abandon de la vaccination, un pari économique
LA RÉÉMERGENCE d’une épidé-

mie de grande ampleur de fièvre aph-
teuse en Grande-Bretagne conduit à
s’interroger sur les raisons qui ont
pu conduire les pays de l’Union euro-
péenne a décider, en 1991, de ne
plus vacciner contre cette maladie
virale hautement contagieuse capa-
ble de toucher les espèces bovine,
porcine, ovine et caprine. Cette ques-
tion est d’autant plus importante
que la plupart des pays du Vieux
Continent avaient, avec succès, prati-
qué cette vaccination chez les bovins
durant une quarantaine d’années.

Officiellement indemne de fièvre
aphteuse depuis 1997, l’Union euro-
péenne avait, après 1991, été con-
frontée à deux reprises à des bouf-
fées épidémiques. La première était
apparue en Italie en 1993 et la secon-
de en Grèce en 1996. De faible
ampleur, ces épisodes avaient pu
être maîtrisés à partir de l’abattage
et de la destruction des animaux
atteints et de ceux ayant été à leur
contact. Pour autant, ils avaient
alors vivement inquiété les responsa-
bles vétérinaires européens spécialis-
tes de cette maladie, conscients de la
menace que faisait planer pour les
Quinze l’existence d’un foyer endé-
mique de large ampleur situé aux
confins de la Turquie, du Caucase et
de l’Iran.

Pour sa part, la Grande-Breta-
gne, jugeant notamment que son
insularité constituait une forme de
rempart naturel contre les maladies
infectieuses animales, n’avait
jamais jugé nécessaire d’immuniser
son cheptel contre la fièvre aphteu-
se en dépit d’une épidémie de gran-
de ampleur qui, en 1967, l’avait con-
duite à abattre et à détruire près de
500 000 animaux.

Les raisons qui avaient conduit
les Quinze à abandonner la vaccina-
tion des bovins étaient d’ordre à la
fois sanitaire et commercial. Pour
les spécialistes de médecine vétéri-
naire, l’éradication d’une maladie
infectieuse que l’on sait prévenir
par vaccination peut, paradoxale-
ment, ne pas être incompatible
avec l’arrêt des campagnes de vacci-
nation lorsque ces dernières ont
fait la preuve de leur efficacité. On
passe alors à une phase de prophy-
laxie sanitaire durant laquelle on
met en place un système de sur-
veillance étroite associée, si l’agent
pathogène réapparaît, à des actions
drastiques d’élimination et de des-
truction des animaux atteints et de
ceux ayant été à leur contact. Tel
est le pari qui a été pris en 1991.

Ce pari tenait pour beaucoup
alors à des raisons économiques,
les règles du commerce internatio-

nal voulant que les pays qui vacci-
nent leurs animaux d’élevage
n’aient pas accès à certains marchés
à l’exportation. Le principal argu-
ment avancé pour justifier cette
mesure a priori étonnante tient au
fait que les animaux vaccinés sont
porteurs, dans leur organisme, d’an-
ticorps protecteurs dirigés contre la
fièvre aphteuse et qu’ils peuvent,
de ce fait, être considérés comme
contaminés par le virus et, de ce
fait, contagieux.

COURSE-POURSUITE
« Il existe, pour certaines maladies

animales, des vaccins protecteurs qui
permettent d’induire des anticorps
différents de ceux que provoque l’in-
fection naturelle, explique le profes-
seur Marc Savey, responsable de la
santé animale à l’Agence française
de sécurité sanitaire des aliments
(Afssa). Des recherches sont en
cours, notamment dans le centre
mondial de référence situé en Angle-
terre, à Pirbright, dans le Surrey,
pour tenter de mettre au point un tel
vaccin pour la fièvre aphteuse. Des
prototypes existent, mais aucun n’a
d’autorisation de mise sur le marché.
Les chercheurs sont ici confrontés à
de sérieuses difficultés compte tenu
des caractéristiques du virus et du
nombre de types de virus présents

dans les différentes régions d’endé-
mie à travers le monde. »

Pour les spécialistes français, la
principale question soulevée en
Grande-Bretagne est celle de savoir
combien de temps Londres pourra
maintenir une politique de course-
poursuite contre l’épidémie à partir
des seules mesures d’abattage-des-
truction.

Les autorités vétérinaires britan-
niques pourraient en effet avoir
recours à une vaccination de tous
les animaux d’élevage situés à proxi-
mité des foyers recensés. Des
stocks d’antigènes et de vaccins pro-
tecteurs contre les différents types
de virus multisouches sont à cette
fin conservés depuis 1991 dans dif-
férents pays de l’Union européen-
ne. Il reste toutefois à savoir si les
compagnies pharmaceutiques con-
cernées sont aujourd’hui en mesure
de produire suffisamment de doses
vaccinales et dans quels délais.

Pour leur part, les autorités vétéri-
naires britanniques n’ont toujours
pas communiqué à leurs homolo-
gues européens les caractéristiques
génétiques précises du virus à l’ori-
gine de l’épidémie d’ampleur crois-
sante à laquelle elles sont confron-
tées.

J.-Y. N.

La Commission européenne s’inquiète des conséquences financières de la crise
BRUXELLES

de notre bureau européen
Pour la Commission européen-

ne, la crise de la fièvre aphteuse
n’a pas encore pris de véritable
dimension communautaire, puis-
que, à ce stade, un seul pays (le
Royaume-Uni) est officiellement
concerné.

La situation pourrait bien sûr
évoluer rapidement si les cas sus-
pects apparus en Belgique, en
France et au Danemark devaient
être confirmés. Dans l’immédiat,
l’exécutif européen se félicite que
le réseau d’alerte existant dans
l’Union entre responsables vétéri-
naires nationaux ait fonctionné de
façon satisfaisante, ce qui a permis
de prendre très rapidement des
mesures préventives.

On insiste, d’autre part, à Bruxel-
les, sur l’aspect essentiellement
économique d’une crise qui,
contrairement à celle de la vache
folle, ne représente pas un problè-
me de santé publique. Bien que
l’Union dispose d’environ 50 mil-
lions de doses de vaccin disponi-
bles, une vaccination généralisée
n’est pas considérée comme une
réponse adéquate. Outre que celle-
ci est matériellement et financière-
ment impossible (l’Union compte
environ 300 millions de bovins,

moutons et porcs), une campagne
de vaccination aurait valeur de
« signal politique » aux conséquen-
ces financières désastreuses, puis-
que les marchés d’exportation
seraient alors de facto fermés aux
éleveurs européens, sans pour
autant constituer une parade effi-
cace (lire ci-dessus).

INCERTITUDES POUR 2002
Dans le passé, seuls les bovins

ont été vaccinés, jusqu’à ce que
l’Union décide d’arrêter toute vac-
cination en 1991. Outre que cette
décision a fait économiser plus de
1 milliard d’euros à l’Europe, souli-
gnait, dimanche soir, un porte-
parole de la Commission, elle a
également ouvert bien des mar-
chés d’exportation aux produc-
teurs européens.

La Commission – qui ignore
combien de porcs britanniques
ont pu être exportés sur le conti-
nent – n’en suit pas moins avec
inquiétude les développements de
l’épizootie de fièvre aphteuse,
notamment parce qu’une aggrava-
tion de la crise pourrait se traduire
par des conséquences économi-
ques ingérables dans le cadre
actuel des limites budgétaires de
l’Union.

S’il est vrai que, contrairement

au bœuf, il n’existe pas de méca-
nisme d’intervention public pour
le porc, la propagation du virus à
plusieurs pays européens oblige-
rait les Quinze à tenter d’apporter
une réponse commune, forcément
financière, à une telle situation.

D’ores et déjà, la crise de l’ESB
se traduit par des contraintes que
la Commission s’efforce pour le
moment de relativiser. Tel est le
rôle de Michaele Schreyer, com-
missaire européen chargée du bud-
get, pour qui le coût de la crise de
la vache folle en 2001 et 2002
devrait pouvoir s’inscrire dans les
perspectives financières de l’Agen-
da 2000, soit le cadre du budget
communautaire fixé lors du som-
met de Berlin, en mars 1999, qui
accorde à l’agriculture un mon-
tant de crédits de 46 milliards
d’euros.

CRITIQUES MALVENUES
Cet optimisme, qui se fonde

notamment sur les économies réa-
lisées par le non-versement d’une
part importante des subventions à
l’exportation (lesquelles profitent
notamment à la viande bovine)
n’est pas partagé par tout le mon-
de. Dans l’entourage de Franz Fizs-
chler, commissaire à l’agriculture,
on estime au contraire que, si la

situation est « gérable » pour
2001, la plus grande incertitude
persiste pour 2002.

La Commission rappelle réguliè-
rement que les chefs d’Etat et de
gouvernement ont réaffirmé, en
particulier lors du sommet euro-
péen de Nice, qu’il n’était pas ques-
tion d’ouvrir la boîte de Pandore
que serait une remise en cause des
arbitrages financiers de Berlin. Si
un tel « dogme » est respecté, la
seule solution pour faire face à des
dépenses non prévisibles au
moment de Berlin consisterait à
pratiquer des transferts au sein du
budget communautaire.

Plusieurs experts de la Commis-
sion soulignent, par ailleurs, à quel
point les critiques grandissantes
qui s’expriment en Grande-Breta-
gne, s’agissant du caractère pro-
ductiviste de la politique agricole
commune (PAC), sont malvenues.
S’il est vrai que l’Agenda 2000
fixait à la PAC la mission d’être
plus compétitive, de prendre
davantage en compte les préoccu-
pations environnementales, ainsi
que la dimension sociale de l’agri-
culture, il ne remettait que très
vaguement en cause la logique pro-
ductiviste.

Laurent Zecchini
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

Des milliers de policiers et de sol-
dats sont en état d’alerte, en cours
de déploiement en Israël après le
dernier attentat à la bombe qui,
dimanche 4 mars, à Netanya, cité
balnéaire au nord de Tel Aviv, a fait
quatre morts, dont l’auteur de l’ex-
plosion, et quelque quatre-vingt-
dix blessés. Les violences qui, jus-
qu’ici, éclataient surtout dans les
territoires occupés de Cisjordanie
et de la bande de Gaza se déplacent
maintenant à l’intérieur même des
frontières d’Israël, obligeant le gou-
vernement à mettre en œuvre de
nouveaux plans sécuritaires.

L’attentat de Netanya est le qua-
trième depuis l’élection d’Ariel Sha-
ron, il y a un mois. Depuis le début
de l’année, Israël a connu cinq
attentats réussis, et un attentat
avorté, qui ont fait treize morts

israéliens et quelque cent trente
blessés.

Depuis plusieurs jours, déjà, le
renforcement des patrouilles et des
contrôles est sensible dans tous les
lieux publics. Selon la radio israé-
lienne, c’est vraisemblablement
l’une de ces patrouilles qui, diman-
che, vers 9 heures, a prématuré-
ment poussé le kamikaze à l’action.
L’homme, qui se serait vu refuser
l’accès de l’autobus qu’il s’apprêtait
à prendre, aurait fait détoner les
deux engins qu’il portait sur lui
dans un sac à la vue d’une
patrouille à la recherche d’une bicy-
clette piégée. Non loin du lieu de
l’attentat, au Vieux Marché, une
foule en colère s’en est prise violem-

ment à un travailleur palestinien
qui, affirment des témoins, s’était
mis à courir après les deux explo-
sions. Dégagé par la police, l’hom-
me, sérieusement blessé, a été
transporté à l’hôpital.

Lundi matin, aucune organisa-
tion palestinienne n’avait revendi-
qué l’attentat, même si un représen-
tant du mouvement islamiste
Hamas de Gaza s’en est félicité.
Samedi, le Hamas avait affirmé que
dix volontaires se tenaient prêts à
se suicider dans des attentats anti-
israéliens, en représailles légitimes
à la souffrance des Palestiniens.
Depuis samedi, divers incidents
armés en Cisjordanie et dans la ban-
de de Gaza ont fait six morts palesti-
niens, dont une femme et un
enfant tués par des balles perdues
lors d’échanges de tirs près de
Ramallah.

Pour les responsables israéliens,
il ne fait guère de doute que, indé-
pendamment de l’identité et de l’af-
filiation idéologique de leurs
auteurs, les attentats de ces derniè-
res semaines sont étroitement liés
à Yasser Arafat et aux organisa-
tions armées qu’il contrôle. Enten-
du lors de la réunion de cabinet de
dimanche, le chef des services de la
sécurité intérieure (Shin Beth), Avi
Dichter, a estimé qu’il avait la preu-
ve de « liens sans ambiguïtés » entre
l’Autorité palestinienne et les diffé-
rents attentats de ces dernières
semaines. Selon lui, les Palestiniens
déploient de gros efforts pour faire
entrer des explosifs en Israël.

SCÉNARIOS DE RIPOSTE
Le même son de cloche est per-

ceptible chez les responsables mili-
taires qui évoquent des scénarios
de riposte de plus en plus assurés.
Pour ces derniers, la vague actuelle
d’attentats, qui bénéficie d’un large
soutien de la population palesti-
nienne, vise à tester le nouveau pre-
mier ministre Ariel Sharon dont la
marge de manœuvre, entre la ripos-
te et la négociation, demeure étroi-
te ; elle est aussi destinée à briser le
moral de la population israélienne,
réputée plus sensible aux attentats
urbains qu’aux actions armées diri-
gées, dans les territoires occupés,
contre les militaires ou contre les
colons.

Il est certain, cependant, que le
délicat processus de transition
entre le gouvernement d’Ehoud
Barak et celui d’Ariel Sharon ne faci-
lite pas la riposte israélienne. Le
ministre pressenti de la défense, le
travailliste Benyamin Ben Eliezer, a
reconnu, dimanche, qu’aussitôt en
place le nouveau gouvernement
devrait définir « une ligne claire et
conséquente pour éliminer le terroris-
me ». « Une fois la violence termi-
née, a ajouté le futur ministre, qui
veut démentir la réputation de fau-
con qu’il partage avec Ariel Sharon,
ce n’est qu’à la table de négociations
que nous trouverons les solutions aux
problèmes qui nous divisent. »

Georges Marion

LES ACCROCHAGES entre for-
ces macédoniennes et militants
albanais d’une mystérieuse armée
de libération nationale (UCK-M)
ont pris une dimension dramati-
que et inquiétante, dimanche
4 mars, avec la mort de trois mili-
taires macédoniens près de Tanuse-
vci, un village proche du Kosovo.
Les autorités de Skopje ont immé-
diatement réagi en annonçant la
fermeture des postes-frontières
entre leur république et la provin-
ce yougoslave sous administration
internationale depuis juin 1999.
Des mesures de sécurité « addition-
nelles » devraient suivre, selon le
gouvernement macédonien, qui a
engagé des consultations d’urgen-
ce avec l’OTAN et l’ONU.

Les affrontements de dimanche
sont les plus graves depuis l’appari-
tion, il y a quelques mois, de cette
« UCK-M » forte de quelques cen-
taines d’hommes que l’on dit recru-
tés dans les rangs de sa presque
homonyme UCK, l’ancienne gué-
rilla indépendantiste albanaise du
Kosovo. Un des soldats macédo-
niens a été tué par un sniper. Quel-
ques heures plus tard, deux autres
militaires succombaient à leurs
blessures après que leur véhicule
eut heurté une mine. Les deux inci-
dents ont eu lieu à proximité de
Tanusevci, situé à une trentaine de
kilomètres au nord de Skopje.

Les forces de sécurité macédo-
niennes ont presque totalement
bouclé l’accès à ce village de mon-
tagne depuis que les incidents ont
commencé à s’y multiplier, il y a
une dizaine de jours. Seul le passa-
ge par la montagne, vers le village
kosovar de Debelde, est envisagea-
ble, une voie qu’auraient emprun-

tée la plupart des habitants de
Tanusevci. « C’est une vraie
guerre », a déclaré Hamdi Hasani,
le maire de Debelde, où la KFOR
(« Kosovo force » de l’OTAN) a
accru sa présence. Selon ce respon-
sable, les tirs sporadiques d’armes
légères entendus dimanche en fin
de matinée ont dégénéré en échan-
ge de coups de feu et de mortiers
plus soutenus jusqu’en fin d’après-
midi.

« LOGIQUE DE GUERRE »
L’aggravation de la situation

dans cette région inquiète la com-
munauté internationale, qui craint
un risque de propagation dans le
reste de la Macédoine où vit une
très forte minorité albanaise
(entre 23 % et 30 % de la popula-
tion, selon différentes estima-
tions) insatisfaite de son statut et
de ses droits par rapport à la majo-

rité slave. Un officier de police
macédonien cité sous couvert
d’anonymat par Associated Press
a d’ailleurs fait état, dimanche, de
l’apparition d’un nouveau foyer de
tensions à Malina et dans le massif
de Kodra Pura, à l’est de Tanusev-
ci. Selon un militaire de la KFOR,
derrière les violences dans la val-
lée de Presevo (sud de la Serbie)
adossée aussi au Kosovo, et à la
frontière macédonienne, se
cachent « des extrémistes qui ont
décidé de mener un combat de libé-
ration de tous les Albanais qu’ils
jugent opprimés (…) et qui sont dans
une logique de guerre » dans le pro-
longement de celle du Kosovo.

L’UCK s’expose désormais à une
réponse militaire de la Macédoine,
qui bénéficie du soutien de l’Occi-
dent. Le gouvernement macédo-
nien a d’ailleurs demandé une ses-
sion d’urgence du Conseil de sécu-

rité de l’ONU et la création d’une
zone tampon au Kosovo en bordu-
re de la Macédoine, a annoncé
dimanche le ministre macédonien
des affaires étrangères, Srdjan
Kerim. Selon le chef de la diploma-
tie, l’établissement de cette zone
permettrait de stopper les mouve-
ments de terroristes et de groupes
armés, la distribution d’armes et
tout autre type d’activités mena-
çant la stabilité du pays.

L’administrateur de l’ONU au
Kosovo, Hans Haekkerup, et le
commandant de la KFOR, le géné-
ral Carlo Cabigiosu, l’ont assuré de
leur « soutien pour empêcher une
escalade de la violence » à l’issue
d’une rencontre organisée diman-
che à Skopje avec les autorités
macédoniennes. « Nous compre-
nons le besoin et la nécessité pour la
Macédoine de répondre aux mena-
ces qui s’exercent sur son territoi-
re », a averti dimanche l’ambassa-
de américaine à Skopje. « La répon-
se [militaire et politique] doit être
évidemment appropriée à la situa-
tion sur place et doit être exercée en
coordination avec l’OTAN », a-t-il
précisé.

L’Albanie a également « ferme-
ment condamné » dimanche les vio-
lences des « extrémistes » albanais
et appelé les partis politiques alba-
nais du Kosovo et de Macédoine à
se démarquer de ces actes. Tirana
a demandé au gouvernement
macédonien « de faire preuve de
retenue et de sagesse ». Une ligne
suivie jusqu’à présent par Skopje,
mais qu’il sera de plus en plus diffi-
cile de tenir.

Christophe Châtelot
(avec AFP et AP)

Les Albanais de Presevo se préparent à des négociations avec Belgrade
Une « plate-forme » a été adoptée dans la perspective de discussions avec la Serbie

En vertu d’un accord signé
dimanche soir 4 mars avec Ariel
Sharon, le parti ultra-orthodoxe
Shass a décidé de rejoindre la
coalition gouvernementale large
que le premier ministre élu
devrait officiellement présenter à
la Knesset mercredi 7 mars. Les
premiers comptages lui assurent
une confortable majorité.

Le Shass bénéficiera de cinq
portefeuilles, dont celui de l’inté-
rieur, qui a la responsabilité des
collectivités locales et des naturali-
sations. En guerre pour son con-
trôle avec le parti russophone
Israël BeAlya, de Nathan Chtcha-
rantsky, le Shass faisait de ce
ministère une condition sine qua
non de sa participation à la coali-
tion. C’est le ministère de l’inté-
rieur, qui, sous la direction
d’Arieh Déri, aujourd’hui en pri-
son pour corruption, avait assuré
l’essor de la formation ultra-ortho-
doxe. Outre le ministère de l’inté-
rieur, le Shass gérera le travail et
les affaires sociales, la santé, les
cultes et un ministère pour les
affaires de Jérusalem. – (Corresp.)

Les affrontements entre extrémistes albanais et
militaires macédoniens se sont amplifiés ce
week-end, au cours duquel trois soldats ont été

tués. Les autorités de Skopje, qui multiplient les
contacts avec l’ONU et l’OTAN, ont réagi en fer-
mant leurs postes-frontières avec le Kosovo.

Dans le sud-est de la Serbie, autre foyer d’instabi-
lité dans la région, un dialogue s’amorce entre
Belgrade et la guérilla albanaise.

PRESEVO (Serbie)
de notre envoyé spécial

Les hommes de Presevo se sont
réunis, ce samedi 3 mars, dans la
salle des fêtes de la ville pour écou-
ter le maire Riza Halimi présenter
la « plate-forme » adoptée par les
Albanais dans la perspective des
futures négociations avec le gouver-
nement de Belgrade.

Dans cette ville de quarante mil-
le habitants aux confins de la Ser-
bie, du Kosovo et de la Macédoine,
où 95 % de la population est alba-
naise, la présence des forces de l’or-
dre serbes est légère mais visible. A
la porte du centre culturel, trois
policiers en treillis bleu marine font
les cent pas, tandis qu’à l’entrée de
la ville, des soldats ont improvisé
un poste de contrôle. Protégés par
des sacs de sable, ils filtrent les
étrangers à la région.

A quelques kilomètres, dans la
montagne, les combattants de
l’UCPMB (Armée de libération de
Presevo, Medvedja et Bujanovac)
occupent les villages et harcèlent
de temps à autre les forces serbes

qui, en principe, n’ont pas le droit
de pénétrer dans la « zone de sécu-
rité » constituée sur 5 kilomètres le
long de la frontière du Kosovo.

Pour mettre fin à cette situation
explosive et potentiellement dange-
reuse pour toute la région, le gou-
vernement de Belgrade en a appelé
aux Nations unies et proposé un
« plan de paix ». Le vice-premier
ministre serbe, Nebojsac Covic,
ancien maire (démocrate) de Bel-
grade, a présenté son programme à
l’OTAN.

Celui-ci a été fraîchement
accueilli par les représentants alba-
nais de la région de Presevo. Ils
reconnaissent que, pour la premiè-
re fois depuis plus de vingt ans, Bel-
grade se propose de dialoguer avec
eux. Bien sûr ils considèrent – et
c’est de bonne guerre avant l’ouver-
ture de pourparlers – que le gouver-
nement central joue double jeu :
d’une part l’appel au dialogue,
d’autre part le renforcement de la
présence policière avec l’arrivée de
troupes serbes évacuées en 1999 du
Kosovo.

Les représentants albanais se
sont mis d’accord sur une « plate-
forme » de négociations commu-
ne à l’UCPMB et aux élus locaux
des deux principaux partis, le Parti
pour l’action démocratique et le
Parti unifié démocratique des
Albanais. C’est ce texte que le mai-
re de Presevo a présenté à ses
administrés. Les Albanais esti-
ment avoir fait une concession
majeure en acceptant de renon-
cer, sous la pression de l’OTAN, à
toute modification des frontières,
c’est-à-dire au rattachement ulté-
rieur au Kosovo de leur région,
qu’ils appellent entre eux « Kosovo
oriental ».

Au moins, dans une phase transi-
toire, ils admettent la souveraineté
de la Serbie, mais ils posent deux
conditions : la démilitarisation
« totale » de la région – autrement
dit le retrait de toutes les forces
yougoslaves (police, armée, forces
spéciales), ce qui, affirment-ils, ren-
dra inutile l’existence de
l’UCPMB – et la présence d’une for-
ce internationale chargée de garan-
tir les droits des Albanais, la sécuri-
té de la région et la formation
d’une police locale dont la composi-
tion devrait refléter le rapport de

forces démographique. Le statut
définitif de la région est laissé à des
jours meilleurs, quand un climat de
confiance aura été établi. Or c’est là
toute la question. Car les Albanais
de Presevo, qu’ils siègent dans les
mairies ou qu’ils aient gagné la mon-
tagne, n’ont guère confiance dans
les autorités de Belgrade. « La fai-
ble démocratie », selon l’expression
de Zeqirja Fazliu, maire adjoint de
Presevo, installée après la chute de
Milosevic n’y change pas grand-cho-
se. Les Albanais souhaitent une pré-
sence de l’OTAN comme au Koso-
vo. Ce que Belgrade pourrait accep-
ter s’il s’agit de désarmer l’UCPMB
et non de mettre en cause la souve-
raineté et l’autorité de la Serbie sur
la région.

« LA RÉALITÉ DU TERRAIN »
Les négociations vont-elles

s’ouvrir ? L’envoyé spécial du secré-
taire général de l’OTAN, le Néerlan-
dais Pieter Feith, a fait la navette
entre Presevo, Belgrade et Bruxel-
les. Un cessez-le-feu pourrait être
conclu le 10 mars, avec l’OTAN
comme intermédiaire parce que les
autorités serbes ne veulent pas
signer avec l’UCPMB. Les négocia-
tions pourraient commencer, peut-
être à Skopje (Macédoine).

Un obstacle de taille demeure : la
composition de la délégation alba-
naise. Les Albanais se sont mis d’ac-
cord pour que celle-ci soit dirigée
par les « commandants » de
l’UCPMB. Kostunica, le président
yougoslave, a affirmé qu’il n’était
pas question de négocier avec des
« terroristes ». « Nous aurions sou-
haité une meilleure représentation
intellectuelle de notre délégation,

nous a déclaré Riza Halimi, mais,
pour la mise en œuvre d’un accord,
la présence de l’UCPMB est indispen-
sable. C’est la réalité du terrain
même si, pour nous, c’est plus
difficile. »

Il s’agira ensuite de s’entendre
sur les phases et le contenu de la
démilitarisation. Ainsi que sur la
réduction de la « zone de sécuri-
té » dont le principe a été accepté
par l’OTAN. Ce serait « une avan-
cée bien vue de notre opinion publi-
que », nous a confié le ministre
fédéral des communautés nationa-
les et ethniques, Razim Ljajic.

Pour les Albanais, au contraire,
cette réduction ne peut être que la
conséquence d’un accord sur le
fond. Instruits par la crise du Koso-
vo, les Albanais de Presevo veulent
pouvoir compter sur la communau-
té internationale, mais ils craignent
d’être victimes de la réputation
démocratique toute fraîche du nou-
veau pouvoir yougoslave.

Daniel Vernet

Israël a placé ses forces
de sécurité en état d’alerte

après un attentat
L’explosion a fait quatre tués et près de cent blessés

Le Shass décroche
cinq ministères,
dont celui de l’intérieur

Les affrontements armés se multiplient
à la frontière entre la Macédoine et le Kosovo

Trois militaires macédoniens ont été tués par des extrémistes albanais. Skopje ferme ses postes-frontières
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LONDRES
de notre correspondant

Violemment opposés au proces-
sus de paix, languissant mais réel,
qui prévaut depuis trois ans entre
loyalistes protestants et nationalis-
tes catholiques en Irlande du
Nord, les dissidents républicains
de l’« IRA véritable » s’en sont pris
ce week-end aux bureaux londo-
niens de la BBC. Garée juste en
face de l’entrée principale du bâti-
ment, une voiture piégée – un
ancien taxi acheté la veille, pour
3 000 francs, à un marchand d’occa-
sions londonien – a explosé vers
0 h 30 locale, provoquant l’effon-
drement de toutes les vitres du
quartier dans un rayon de cinq
cents mètres autour de la cible.
Selon Scotland Yard, l’engin conte-
nait entre cinq et neuf kilos d’explo-
sifs de nature non précisée.

Il y a d’autant moins de doutes
sur l’appartenance politique des
auteurs de l’attentat que ces der-
niers ont lancé, une demi-heure
avant l’explosion, deux appels télé-
phoniques codés auprès d’un hôpi-
tal et d’un organisme de charité
afin qu’ils avertissent la police

qu’un « taxi rouge piégé » était
garé face à l’immeuble de Wood
Lane – celui de la BBC – dans
l’ouest de la City. Ces appels ont
permis à la police d’évacuer les
bureaux et de limiter les victimes à
une personne, légèrement blessée
à l’œil. La façade du bâtiment a été
très partiellement endommagée
mais les émissions de la chaîne
n’ont jamais cessé. Alan Fry, le
chef de la section antiterroriste de
Scotland Yard, a expliqué diman-
che au pays que l’attaque s’inscri-
vait dans « la campagne terroriste
que les dissidents républicains ont
lancé l’an dernier contre la Grande-
Bretagne. Nous avions prévenu, à
Noël, que Londres devait craindre
des attaques. Voici l’une d’entre
elles et je crains que nous en connais-
sions d’autres », a conclu le poli-
cier.

Pourquoi maintenant et pour-
quoi la BBC ? Aux yeux des dissi-
dents de l’IRA, qui ont quitté la
branche armée du Sinn Fein en
1997 parce qu’ils refusaient le ces-
sez-le-feu qui a conduit aux
fameux accords du vendredi saint
(avril 1998), les motifs ne man-

quent pas. D’abord, la BBC, au
même titre que le MI6, le siège des
services britanniques de renseigne-
ment extérieur, spectaculairement
frappé par une roquette en plein
centre de Londres en septem-
bre 2000, est une institution à pro-
fil haut qui, bien ciblée, apporte un
maximum de publicité à une orga-
nisation encore limitée en nom-
bre – entre 100 et 170 activistes
selon la police – et qui cherche
désespérément à recruter.

LE « MASSACRE D’OMAGH »
Ensuite, une équipe de la BBC

qui vient d’être récompensée par
trois prix pour un excellent reporta-
ge sur les auteurs présumés du
« massacre d’Omagh » – 29 morts
et plus de 200 blessés dans cette
localité de l’Ulster secouée par l’ex-
plosion d’une voiture piégée par-
quée dans le centre-ville par
l’« IRA véritable » en août 1998 –
avait carrément dévoilé, en octo-
bre 2000, l’identité des activistes
soupçonnés – et interrogés – par la
police dans cette affaire. « Ce pour-
rait être leur vengeance », a recon-
nu M. Fry.

Quant à la date choisie par le
groupe clandestin pour frapper,
elle n’est pas forcément significati-
ve. Les mêmes avaient d’ailleurs
déposé il y a deux mois, dans une
caserne militaire située non loin de
la BBC, un engin piégé qui a rendu
définitivement aveugle et manchot
un jeune cadet de quatorze ans.

Le processus de paix nord-irlan-
dais se languit. Les partenaires
loyalistes et républicains qui admi-
nistrent ensemble la province ne
parviennent pas à se mettre d’ac-
cord sur le modus operandi du
désarmement synchronisé de l’IRA
et des forces britanniques encore
présentes sur place. Résultat : les
accrochages et les menaces politi-
ques quotidiennement échangées
entre les protagonistes donnent
aux extrémistes l’impression que le
processus tout entier est condam-
né et que quelques bombes accélé-
reront sa fin. Une nouvelle réunion
dite, comme les précédentes, « de
la dernière chance » devait juste-
ment avoir lieu mardi dans le
bureau londonien de Tony Blair…

Patrice Claude

NEW DELHI. La statuaire d’Afghanistan « sera détruite conformé-
ment aux principes de l’islam », a réaffirmé, lundi 5 mars, le chef
suprême des talibans, Mollah Mohammad Omar, dissipant ainsi les
derniers doutes qui étaient nés des déclarations contradictoires des
responsables talibans sur le sort réel des statues et en particulier
des deux bouddhas géants de Bamiyan.
Appelant « les musulmans du monde et en particulier les musulmans
afghans à ne pas joindre leurs voix à celles des infidèles et à faire preu-
ve de bon sens », Mollah Omar a accusé nommément la BBC, la
radio la plus écoutée des Afghans, et les autres radios de « propager
une guerre contre le Coran ». A l’issue d’un entretien, dimanche à
Kandahar, avec l’envoyé spécial de l’Unesco, le diplomate français
Pierre Lafrance, le ministre des affaires étrangères afghan, Wakil
Ahmad Mutawakil avait déjà affirmé : « Je ne vois aucune possibilité
de revenir sur notre décision et d’arrêter la démolition de ces sta-
tues. » – (Corresp.) f www.lemonde.fr/talibans

Le premier ministre thaïlandais
échappe à un attentat
BANGKOK. Le premier ministre, Thaksin Shinawatra, a échappé,
samedi 3 mars, à l’explosion d’un engin qui a pulvérisé le Boeing
737-400 qui devait le transporter de Bangkok à Chiang Mai. « L’inci-
dent a été provoqué par une bombe, ce n’est pas un accident », a déclaré
le magnat des télécommunications, qui avait remporté une victoire
sans précédent lors des élections du 6 janvier.
Lors de l’explosion, le vol TG 114 de la Thaï n’avait pas encore embar-
qué ses 149 passagers, les moteurs de l’avion étaient à l’arrêt et ses
réservoirs n’ont pas brûlé. Un membre de l’équipage a été tué dans la
section affaires de l’appareil, où devaient prendre place Thaksin et
son fils. « Si j’étais la cible, la personne qui a placé la bombe a dû avoir
accès à mon agenda », a déclaré M. Thaksin après avoir révélé qu’il
avait changé de vol la veille au soir. – (Corresp.)

Les Suisses rejettent massivement
l’adhésion accélérée à l’UE
GENÈVE. Plus nettement encore que prévu, par 76,7 % des voix, le
corps électoral helvétique a rejeté, dimanche 4 mars, une initiative
populaire demandant l’ouverture immédiate de négociations d’adhé-
sion à l’Union européenne (UE). Une fois n’est pas coutume, cette
proposition des milieux europhiles a été refusée dans tous les can-
tons sans exception, y compris dans les régions francophones d’ordi-
naire pro-européennes, avec respectivement 59 % de « non » à Genè-
ve, 61 % dans le canton de Vaud, voire 79 % en Valais.
S’en tenant à son « non raisonnable » prôné durant la campagne, le
gouvernement fédéral s’évertue à expliquer que le refus de l’initiative
ne doit pas être interprété comme un rejet à terme de l’adhésion de la
Suisse à l’UE, mais « simplement comme le refus d’obliger la Confédéra-
tion à engager des négociations sans délai ». Quoi qu’il en soit, a indi-
qué le ministre des affaires étrangères, Joseph Deiss, « l’adhésion res-
te une question que la Suisse aura à se poser au cours de cette décen-
nie ». – (Corresp.)

Au Sénégal, le président Wade
remercie son premier ministre
DAKAR. Un an après l’élection d’Abdoulaye Wade à la présidence,
le Front pour l’alternance a éclaté ce week-end. Samedi 3 mars, le
chef de l’Etat a limogé son premier ministre, Moustapha Niasse, qui
était arrivé en troisième position derrière M. Wade et Abdou Diouf,
le président sortant, au premier tour du scrutin présidentiel en
mars 2000. M. Niasse s’était ensuite rangé au côté de M. Wade, mais
les deux hommes n’étaient pas faits pour s’entendre. Autoritaire
mais calme et pondéré, M. Niasse, un ancien haut fonctionnaire, n’a
guère d’atomes crochus avec M. Wade, le « Fantômas » de l’opposi-
tion, un tribun impulsif devenu chef de l’Etat à la faveur d’un rejet
du système ancien.
« Je remercie Dieu d’avoir provoqué cette décision. » La réaction du
premier ministre, à peine démis de ses fonctions, témoigne du cli-
mat de leur cohabitation. Pour remplacer M. Niasse, le chef de l’Etat
a nommé premier ministre Mame Madior Boye, première femme à
diriger un gouvernement au Sénégal. Elle devra assurer la transition
jusqu’aux législatives du 29 avril.

Le vice-ministre de l’intérieur iranien
condamné à un an de prison
TÉHÉRAN. Un tribunal iranien a condamné, dimanche 4 mars, à un
an de prison ferme le vice-ministre de l’intérieur, Mostafa Tajzadeh,
jugé coupable de « complicité de fraude électorale » lors des législati-
ves du printemps 2000. M. Tajzadeh s’est également vu interdire
l’exercice de toute fonction publique pendant 39 mois et est privé de
ses droits civiques pendant six ans. Prononcée par un tribunal domi-
né par les conservateurs, cette condamnation empêchera ce proche
allié du président réformateur Mohamad Khatami de superviser l’élec-
tion présidentielle du 8 juin, mission qu’il s’était vu confier en janvier.
M. Tajzadeh a affirmé qu’il allait s’adresser à la presse pour « éclairer
l’opinion publique » et a rejeté l’accusation de « fraude électorale ».
Le tribunal a par ailleurs condamné le gouverneur de Téhéran, Ayatol-
lahi Azarmi, jugé en même temps que M. Tajzadeh, à 18 mois de pri-
son ferme, 23 mois de privation de toute fonction publique et cinq
ans d’interdiction de droits civiques. – (AFP, Reuters.)

La Tunisie multiplie ses critiques
contre la France
TUNIS. Par la voix de ses responsables politiques et syndicaux, le
régime du président Ben Ali a lancé depuis quelques jours dans la
presse locale une campagne virulente pour dénoncer les « tentatives
d’ingérence étrangère » dans ses affaires intérieures. Cette campagne
vise au premier chef la France, accusée de critiquer la politique de
Tunis en matière de droits de l’homme.
Samedi 3 mars, des poursuites judiciaires ont été engagées contre le
président de la Ligue tunisienne des droits de l’homme (LTDH),
Mokhtar Trifi, pour « diffusion de fausses nouvelles » et « refus de se
soumettre à une décision judiciaire ». Le 12 février, un tribunal avait
annulé le dernier congrès de la Ligue. Ce même jour, à l’aéroport de
Tunis, le journaliste Taoufik Ben Brik s’est vu confisquer tous ses
documents au terme d’un séjour en France.

Après l’attentat contre la BBC, Londres craint
d’autres actions des dissidents de l’« IRA véritable »

Une nouvelle réunion sur le processus de paix en Irlande du Nord est prévue mardi
Grâce aux deux appels téléphoniques lancés par
les auteurs de l’attentat, la voiture piégée qui a
explosé dans la nuit de samedi à dimanche

devant le siège de la BBC, à Londres, n’a fait
qu’un blessé léger. Cependant, les autorités bri-
tanniques redoutent de nouvelles actions des

dissidents de l’« IRA véritable », opposés au pro-
cessus de paix qui, trois ans après le cessez-le-
feu, est toujours paralysé.

Les talibans poursuivent
leurs destructions en Afghanistan

I N T E R N A T I O N A L



Gauche et droite font assaut de pragmatisme pour lutter contre l’insécurité
L’opposition propose un renforcement des pouvoirs des maires pour lutter contre la délinquance. La gauche, derrière Lionel Jospin, refuse de « shérifiser »

la police. Mais, sur le terrain, les candidats de gauche sont désormais beaucoup plus attentifs au problème et ceux de droite plus soucieux de prévention
IL Y A de sacrées aubaines en

politique ! Dans la campagne des
municipales, la droite n’a pas man-
qué d’exploiter l’affrontement des
bandes rivales de Mantes-la-Jolie
et de Chanteloup-les-Vignes (Yveli-
nes), le 27 janvier, dans le quartier
de la Défense. Qu’importe que ces
deux cent cinquante jeunes aient
déboulé de villes de banlieue admi-
nistrées par des maires de son
camp ! Au moment où le ministère
de l’intérieur tardait à publier des
statistiques de la délinquance en
2000 qu’il savait les plus mauvaises
depuis dix ans (+ 5,72 %), le RPR,
l’UDF et Démocratie libérale se
sont empressés de dénoncer le
« laxisme » de la gauche.

Le gouvernement n’a pas vu
venir le coup, sans doute persuadé
que le recul du chômage entraîne-
rait mécaniquement celui de la
délinquance. La croissance est bien
là, mais l’insécurité a gagné du ter-
rain, au point de figurer au premier
rang des attentes des Français :
56 % d’entre eux souhaitent que ce
soit la principale priorité des mai-
res au cours de leur prochain man-
dat, selon le sondage Ipsos publié
le 30 janvier par Le Monde, loin
devant les impôts et l’école.

Cette demande ne concerne
plus seulement les habitants des

grandes agglomérations. A mesure
que l’urbanisation s’étend, l’insécu-
rité gagne les zones « rurbaines »
et même rurales. La campagne
n’est plus un sanctuaire : la hausse
des infractions y a été deux fois
plus élevée (9,45 %) que dans les
villes en 2000. « La délinquance est
de plus en plus mobile », reconnais-
sait Pierre Steinmetz, directeur
général de la gendarmerie, le
2 février, lors de la présentation
des chiffres de la délinquance. Là
encore, ces chiffres ont été une
aubaine pour une droite dont les
charges sur le thème de la sécurité
portent mieux que ses attaques
contre le bilan économique du
gouvernement.

DURCISSEMENT À GAUCHE
Dès l’automne, les parlemen-

taires de l’opposition ont multiplié
questions au gouvernement et pro-
positions de loi destinées à renfor-
cer la lutte contre la délinquance
des mineurs ou accroître les pou-
voirs de police des maires. Ces thè-
mes nationaux ont été repris sur les
tracts, les médias et les estrades. Jus-
que dans des villes paisibles où la
droite en a fait le point noir du
bilan des maires de la majorité plu-
rielle. Dans ce contexte, les candi-
dats de gauche ont dû prendre le pli

sécuritaire que la droite et les habi-
tants ont donné à la campagne.

A Strasbourg, Catherine Traut-
mann (PS) a réclamé plus de poli-
ciers mais aussi une place centrale
dans le dispositif de sécurité. A
Lyon, Gérard Collomb (PS) a
demandé à l’ex-chef d’état-major
de la police nationale de la ville de
réfléchir à un plan d’ensemble (bri-
gades spéciales dans les trans-
ports, vidéosurveillance…). A Avi-
gnon, Elisabeth Guigou a rendu
Marie-Josée Roig (RPR) responsa-
ble de l’augmentation de 25 % de
la délinquance. A Mulhouse, Jean-
Marie Bockel (PS), continue de

plaider pour « un renforcement des
pouvoirs du maire », notamment
sur la police de proximité…

Paradoxalement, ce durcisse-
ment du discours intervient au
moment où le souci d’efficacité a
pris le pas sur l’idéologie. Est-ce
l’expérience des maires de gauche
dans les quartiers sensibles ? Le
recul de l’extrême droite ? Le thè-
me de la sécurité concourt moins à
la bipolarisation droite-gauche de
la vie politique. L’opposition a lar-
gement renoncé au tout-sécuritai-
re des années Peyrefitte puis Pas-
qua, préférant suivre la difficile
ligne de crête entre prévention et

répression définie par Jacques Chi-
rac, le 25 janvier, à Dreux. Le chef
de l’Etat y prônait une politique
« à égale distance de tout excès et
de toute complaisance ».

« PAS DE DROIT À LA VIOLENCE »
Dès sa déclaration de politique

générale le 19 juin 1997, Lionel Jos-
pin affirmait que la sécurité est
« un droit fondamental ». Quatre
mois plus tard, en clôturant le col-
loque de Villepinte, il enterrait un
angélisme de gauche déjà dénoncé
par de nombreux maires PS ou
PCF. Tout en plaidant pour un trai-
tement des « causes sociales » de
la violence (chômage, ghettos), le
premier ministre a souligné à plu-
sieurs reprises, durant la campa-
gne, qu’« il n’y a pas un droit à la
violence » et que l’insécurité est
« un vrai thème de gauche » puis-
qu’elle est d’abord subie par les
couches populaires.

La droite réclame la « tolérance
zéro », la gauche des « sanctions
appropriées à chaque infraction ».
Et les deux jurent qu’il faut lutter
contre le sentiment d’impunité
qu’ont certains jeunes. Pas un mai-
re qui ne souhaite plus de poli-
ciers. La police de proximité (pré-
vention et répression), les contrats
locaux de sécurité, réunissant poli-

ciers, magistrats et élus, ou la pré-
sence renforcée d’éducateurs de
rue n’essuient plus les critiques iro-
niques de la droite. A l’inverse, la
police municipale n’effarouche
plus certains maires de gauche,
pour peu qu’elle soit cantonnée à
des missions de prévention et de
surveillance (encadrées par la loi
d’avril 1999).

Gauche et droite continuent
néanmoins de s’opposer sur plu-
sieurs points, comme l’abaisse-
ment de la majorité pénale de dix-
huit à seize ans, la suspension du
versement des allocations familia-
les et, surtout, l’octroi de vérita-
bles pouvoirs de police aux mai-
res. Faut-il mettre ces élus à la tête
d’un « conseil de sécurité » chargé
de définir les objectifs de lutte
contre la délinquance et de mobili-
ser les forces de l’ordre, comme le
propose l’opposition ? M. Chirac
est favorable à ce que l’on ren-
force « considérablement » leurs
prérogatives. M. Jospin s’y oppo-
se, affirmant que « shérifiser » la
police remettrait en cause sa tradi-
tion républicaine. Dans ce débat,
qui concerne autant la décentrali-
sation que la sécurité, les positions
sont encore irréductibles.

Jean-Michel Bezat

Le tournant « sécuritaire » des intellectuels de gauche s’est fait dans les années 1990
VERS la fin des années 1980,

alors que le communisme réel s’ef-
fondre, certains intellectuels, identi-
fiés plutôt au centre gauche, s’em-
parent du thème de la sécurité, et
ce, longtemps avant le colloque de
Villepinte d’octobre 1997. On trou-
ve, dès 1990, les premières traces
d’un tel tournant dans un article de
la revue Le Débat (mai-août 1990)
intitulé « Les mauvaises surprises
d’une oubliée, la lutte des classes ».
Le philosophe Marcel Gauchet y
explique l’origine de la « fracture
sociale profonde » responsable,
selon lui, des succès du Front natio-
nal. La « lutte des classes » n’est
plus vue comme l’affrontement
entre prolétaires et bourgeois mais
comme une crevasse qui va en s’ap-
profondissant entre le peuple expo-
sé au harcèlement de la « petite
délinquance » et les « élites ».

Un certain climat intellectuel
aurait provoqué au sein de ces « éli-
tes » la dénégation, au cours des
années 1970, d’« une technocratie
moderniste », écrit M. Gauchet.

« C’était la richesse qui exposait
jadis [à l’insécurité] tandis que leur
dénuement était supposé protéger les
pauvres ; ce sont eux qui à l’opposé
feront les frais de la nouvelle

“violence sociale” épargnant les
mieux matériellement défendus »,
ajoutait le philosophe. Pour lui, ce
refus de protection mettait en cau-
se le contrat social lui-même.

Le thème de la sécurité va, au
cours des années 1990, s’enraciner
dans les revues, les ouvrages et les
cénacles d’une partie de la gauche.
En 1994, est traduit de l’an-
glais – toujours dans Le Débat
(n˚ 81) – un article intitulé « La

déviance redéfinie à la baisse », du
sénateur américain (démocrate) de
l’Etat de New York, Daniel Patrick
Moynihan, professeur de sciences
politiques à l’université Harvard.
Lorsqu’un certain degré de dévian-
ce est atteint, la société n’aurait
plus d’autre solution, pour conser-
ver de l’autorité à la loi, que de res-
treindre la définition des transgres-
sions. Là encore était suggéré que
l’aveuglement sur l’insécurité fai-
sait le lit des éléments les plus durs
de la droite (en l’occurrence améri-
caine).

A la fin des années 1990, certains
groupes proches de la « deuxième
gauche » multiplient les interven-
tions sur le sujet. Ainsi la revue
Esprit consacre-t-elle l’ensemble de
son numéro de décembre 1998 à
un dossier, « Violence en temps de
paix », en réaffirmant que la « sécu-
rité » constitue, elle aussi, « un bien
commun ». Ainsi l’historien Jacques
Julliard, se référant explicitement à
Patrick Moynihan, publie-t-il, en
1997, un : La Faute aux élites (Galli-

mard). Dans cet essai, Jacques Jul-
liard reproche amèrement à « une
partie des élites » d’avoir manifesté
une indulgence excessive à certai-
nes formes de violence urbaine ou
de « violences symboliques ».

Depuis que les politiques ont, à
gauche, pris le relais des intellec-
tuels, c’est principalement dans les
rangs des cercles « nationaux répu-
blicains », comme la Fondation du

2 mars (ex-Fondation Marc-Bloch),
que l’insécurité reste discutée. L’un
des fondateurs, le journaliste Philip-
pe Cohen, faisait paraître en
1999 un ouvrage dont le titre était :
Protéger ou disparaître. Les élites
face à la montée des insécurités (Gal-
limard). Il établissait un lien entre
la déstructuration provoquée par
les excès économique et politique
d’un néolibéralisme ravageur pour
l’Etat-nation, et le développement
d’une insécurité – « fil rouge de
notre société », pensait-il. Cette évo-
lution ne concerne qu’une partie
du monde intellectuel. Certains
sociologues la critiquent. Michel
Wieviorka par exemple, de l’Ecole
des hautes études en sciences socia-
les, estimait récemment, dans un
éditorial du Monde des débats
(mars), que cette évolution repose
sur une confusion entre le « senti-
ment d’insécurité », dont les causes
peuvent être multiples, et la réalité
sur le terrain.

Nicolas Weill

MUNICIPALES La lutte contre l’insé-
curité aura été l’un des principaux thèmes
de la campagne des municipales. La droite
a exploité l’augmentation de la délinquan-
ce en 2000, mais ses accusations de « laxis-

me » portent moins contre une gauche de
plus en plus attentive aux inquiétudes en
la matière. b À LYON, par exemple, le can-
didat socialiste, Gérard Collomb, prône
des mesures énergiques pour réduire l’in-

sécurité. b À MARSEILLE, bien que les pro-
blèmes de délinquance restent au centre
des débats, les candidats, de droite com-
me de gauche, constatent que les habi-
tants les abordent de façon plus pragmati-

que. b DES INTELLECTUELS se sont empa-
rés de ce thème depuis une dizaine
d’années et ont préparé, dans ce domaine,
la conversion de la gauche exprimée, dès
1997, par le gouvernement.

Les chiffres-clés de la sécurité

A Marseille, un débat très présent mais moins idéologiqueA Lyon, on parle désormais de « tranquillité publique »

b Les crimes et délits constatés
ont augmenté de 5,72 %
en 2000. Les vols et la délinquance
économique et financière (+ 19 %)
expliquent en partie cette hausse.
Les meilleurs résultats vont
aux villes ayant mis en place
la police (nationale) de proximité.
b La police nationale emploie
95 000 gardiens de la paix, sans
compter les gradés. En janvier
2001, les adjoints de sécurité
(emplois-jeunes) étaient 16 000.
La gendarmerie devrait être forte

de 99 000 hommes en 2002.
b La police municipale
s’est développée. Elle emploie
13 000 agents dans
3 000 communes (sur 36 000).
b Le secteur est vaste. Il emploie
100 000 salariés (presque autant
que la police nationale) :
convoyeurs de fonds, gardiennage
(vigiles, etc.), télésurveillance
et protection physique
des personnes (gardes du corps),
pour un chiffre d’affaires
de 15 milliards de francs environ.

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Renaud Muselier, premier

adjoint RPR au maire DL de Mar-
seille, qui parcourt en tous sens son
territoire du centre-ville, en entend
parler tous les jours : l’insécurité est
bien un des thèmes forts de cette
campagne électorale, et le sujet d’in-
quiétude majeur « la petite délin-
quance et ces petits cacous [machos
NDLR] du soir qui font du bruit avec
leurs scooters ». Pourtant, la façon
dont on lui en parle a, selon lui,
beaucoup évolué : « Ce n’est plus col-
lé systématiquement à l’immigration,
au Front national et à ses proposi-
tions », souligne-t-il. Cet habitué
des campagnes peut dire la chose
plus crûment : « Juste après la disso-
lution par exemple, les gens parlaient
des agressions, et immédiatement
après de l’Arabe de service. Et puis ils
nous disaient : “qu’est-ce que vous
attendez pour vous allier avec le FN”.
Ces équations-là sont terminées… »

Le patron du RPR marseillais
répond à ses interlocuteurs inquiets
que la municipalité n’a pas grand
pouvoir dans ce domaine puisque ce
sont des affaires de police et de jus-
tice. Il n’empêche, on lui demande
quand même ce que la mairie peut
faire pour que ça aille mieux. Il parle
alors du programme de l’équipe sor-
tante, qui propose une augmenta-
tion des effectifs de la police munici-
pale et l’« embauche d’agents de pré-

vention ». La gauche plurielle de
René Olmeta (PS) propose d’ailleurs
à peu près les mêmes choses.

Mais sur ce terrain de l’insécurité
la majorité municipale dispose d’un
atout en la personne du docteur
Michel Bourgat. Père d’un enfant
de quinze ans tué dans la rue par un
adolescent de son âge en 1996, il
mène campagne, depuis, pour une
justice des mineurs plus musclée.
Parfois accusé par ses adversaires
d’utiliser l’accident tragique qui a
marqué sa vie, il s’insurge : « Sous
prétexte que je suis une victime, je
n’aurais pas le droit de parler ? »

« CENTRES DE COERCITION »
Il parle « des centres de coercition,

du traitement réel des 15 à 18 % de
jeunes délinquants multirécidivis-
tes ». Et il s’en prend à la « gauche
caviar », soupçonnée d’être respon-
sable de la mort de son fils et qui
« nous explique sans cesse ce qu’il
faut faire alors qu’elle a complète-
ment échoué ». Son histoire person-
nelle donne du poids à une orienta-
tion qui peut séduire la droite classi-
que et ses franges dures tandis que
ses convictions antiracistes, haute-
ment affichées quand le FN tenta
d’utiliser le meurtre de son fils, ras-
surent ceux qui craignent que le dis-
cours sécuritaire tourne au racisme.

Denis Rossi (PS), conseiller géné-
ral sortant qui se présente dans le
même secteur, lui a répondu, lors

d’un récent débat, que son combat
relevait plus d’une bataille législati-
ve que des municipales. Car M. Ros-
si, qui entend, lui aussi, beaucoup
parler d’insécurité, tente de placer
le débat sur les questions locales.
« En matière d’insécurité, les gens me
parlent souvent de choses très concrè-
tes : du fait que les lieux de rencontre
et de bavardage manquent d’éclai-
rage. Qu’il manque de ralentisseurs
dans les cités. Qu’un parc n’est pas
entretenu et qu’il est sale. » Lui aussi
estime que le ton a changé depuis
les dernières campagnes : « Le dis-
cours sur la prévention passe mieux
qu’avant. Les gens n’ont aucun état
d’âme sur les voyous, ceux qui agres-
sent, mais ils ne sont pas fixés sur le
tout-répressif. D’autant que dans les
quartiers populaires les gens sont
conscients que les jeunes stigmatisés
sont leurs propres enfants… »

Nadia Brya (PS), qui fait campa-
gne aux cantonales dans les mêmes
zones, raconte que la préoccupa-
tion sécuritaire dépend beaucoup
de l’âge : dans ses tournées, « les
retraités qu’on rencontre nous en par-
lent mais les mamans à la sortie des
écoles beaucoup moins ». Et, persua-
dée que la parole joue un rôle déci-
sif dans ces matières, elle conclut :
« Une fois que les gens ont dit leur
peur, demandé une police de proximi-
té plus présente, ça décompresse. »

Michel Samson

LYON
de notre correspondante

Les dernières données publiées sur la délinquance
lyonnaise pour l’année 2000 sont loin d’être catastrophi-
ques. Si les chiffres sont en progression par rapport à
1999 (+ 4,22 %), la criminalité globale constatée se situe
en volume à un niveau inférieur à la moyenne annuelle
des dix dernières années. Ainsi, au rang des villes françai-
ses les plus en butte à la délinquance, Lyon n’apparaît
qu’à la 7e place, après Paris, Montpellier, Lille, ou encore
Strasbourg. Le taux de criminalité dans le département
place le Rhône au 8e rang national. Les cités du Mas du
Taureau à Vaulx-en-Velin, des Minguettes de Vénissieux
et de la Duchère dans le 9e arrondissement de Lyon, théâ-
tre des premiers mouvements de révolte des banlieues
françaises, se sont apaisées.

Pourtant, la sécurité reste une préoccupation majeure
des Lyonnais, après la pollution. Les candidats à la mai-
rie ne s’y sont pas trompés. Ce thème reste le fil rouge de
leur programme, mais la question ne fait plus vraiment
débat. D’ailleurs, si Michel Mercier, le candidat officiel
de la droite, continue de parler de « sécurité », Gérard
Collomb, le candidat de la gauche plurielle, et Charles
Millon, le candidat dissident de la droite, évoquent la
« tranquillité publique ».

Ni l’extension du réseau de vidéosurveillance installé
par Raymond Barre en avril 2000 ni la problématique
répression-prévention, ou celle de sanction-réparation
n’opposent plus les candidats. Même s’il reconnaît que
ce n’est pas une panacée, M. Collomb s’est rallié à la
vidéosurveillance, contre l’avis de l’extrême gauche. Il en
a approuvé l’installation dans le 9e arrondissement, qu’il
gère, depuis 1995, tout comme Gilles Buna, le maire éco-
logiste du 1er arrondissement, qui dit préférer « la police
à la milice ». Confrontés à la réalité du terrain, avec deux
secteurs particulièrement difficiles, la Duchère et les pen-
tes de la Croix-Rousse, les deux élus sont sortis d’une
vision « idéologique » de la sécurité pour devenir « prag-

matiques ». M. Collomb, s’appuyant sur la baisse specta-
culaire de la délinquance à la Duchère, veut instaurer
des comités de pilotage associant magistrats, élus, poli-
ciers, médecins, éducateurs, etc.

Inversement, la droite ne se fait plus prendre au piège
du tout-sécuritaire. M. Mercier insiste avant tout sur
« un équilibre entre la fermeté et la prévention », et plaide
pour un urbanisme réservant plus de place au logement
social. Tous les candidats sont d’accord pour redéfinir le
rôle de la police municipale, vers des fonctions de sécuri-
sation plutôt que de contrôle du stationnement. Chacun
demande un renforcement des effectifs de la police
nationale et la création d’une unité affectée aux trans-
ports en commun, comme à Grenoble et à Lille.

Dans ce débat relativement consensuel, M. Millon,
conseillé par Olivier Foll (ancien patron de la PJ parisien-
ne), tente de se distinguer en faisant de la « tranquillité
publique » un des points forts de son programme. Son
objectif : la tolérance zéro sur le modèle du maire de
New York, Rudolph Guiliani. L’ancien ministre de la
défense, convaincu que « le pouvoir gouvernemental n’est
plus à même de gérer cette question », propose que le mai-
re de Lyon et les maires d’arrondissement exercent plei-
nement leurs fonctions d’officier de police judiciaire. Il
suggère l’instauration d’une main courante dans les mai-
ries, la création d’une unité spécialisée des mineurs, et
d’« un centre opérationnel de sécurité » (COS), placé sous
l’autorité du maire et sous la direction d’un haut respon-
sable. Ouvert sans discontinuité, ce lieu concentrerait
tous les interlocuteurs de la sécurité publique – police
municipale, nationale, gardiennage, pompiers, person-
nel de contrôle de vidéosurveillance – et assurerait la
réception et le traitement des appels, et le commande-
ment de l’ensemble des forces de police municipale. Le
MNR et le FN, eux, continuent de développer l’argumen-
taire classique de l’extrême droite.

Sophie Landrin

Les cercles proches
de la « deuxième
gauche » s’emparent
de ce thème
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BOURGES
de notre envoyé spécial

D’aucuns en rêvent tout haut à
gauche : réaliser le grand chelem
dans le Cher, regagner Bourges et
Vierzon, et faire basculer, pour la
première fois depuis la Libération,
la majorité du conseil général qui
ne tient qu’à quatre sièges. Et effa-
cer les sombres souvenirs de la
période 1993-1995, lorsque les trois
sièges de député, les deux sièges de
sénateur, ainsi que les conseils
régional et départemental et les
principales villes du département
sont tombés aux mains de la droite.

La reconquête a commencé en
1997, lorsque la gauche a regagné
deux des trois sièges de député,
l’un au profit du communiste Jean-
Claude Sandrier à Bourges, l’autre
au profit du socialiste Yann Galut,
qui a fait mordre la poussière à Ser-
ge Lepeltier, maire (RPR) de Bour-
ges. En 1998, c’était au tour de la
région Centre de basculer à gauche.

A Bourges, le scrutin municipal
s’annonce très serré. Contraire-
ment à 1995, Jean d’Ogny, chef de
file local du Front national, n’a pas
réussi à boucler une liste, faute de
femmes. Du coup, l’affrontement
entre la droite unie (RPR, UDF, DL,
RPF) conduite par M. Lepeltier, et
la gauche plurielle (PCF, PS, Verts,
MDC) emmenée par MM. Sandrier
et Galut, n’est troublé que par la lis-
te de Lutte ouvrière, conduite par
Colette Cordat, une infirmière qui
n’avait recueilli que 1,78 % des voix
en 1995 et pourrait nettement amé-
liorer son score cette année.

La défection du Front national a

accentué l’incertitude sur l’issue du
scrutin. Un sondage réalisé par CSA
à la mi-février pour Le Berry républi-
cain donnait la liste de gauche plu-
rielle gagnante d’une courte tête,
avec 51 % des voix pour M. San-
drier contre 49 % à M. Lepeltier,
mais avec une liste d’extrême droi-
te qui contrebalançait celle de l’ex-
trême gauche. « Le score sera très
serré », note le maire sortant qui
ajoute que « dirigée pendant dix-
huit ans par les communistes
[entre 1977 et 1995], Bourges conser-
ve une sociologie de gauche ».
« Cela va se jouer à un cheveu », pro-
nostique quant à lui M. Galut.

OPPOSITION DE STYLES
Discrète, la campagne berruyère

a révélé une opposition de style. A
gauche, sans négliger le local, on
s’est beaucoup appuyé sur le natio-
nal. Pas moins de six ministres sont
venus faire campagne à Bourges,
parmi lesquels M. Sapin, « le régio-
nal de l’étape », Marie-George Buf-
fet pour le PCF et Jean-Luc Mélen-
chon, au nom de la Gauche socialis-
te, à laquelle appartient M. Galut.
Lundi 5 mars, c’est au tour de Lio-
nel Jospin de donner un dernier
coup de pouce. « Pour gagner le
vote LO, au second tour, cela n’est
pas forcément la meilleure straté-
gie », ironise M. Lepeltier.

Le maire sortant, au contraire, a
privilégié une campagne de proxi-
mité. Mais il dément avoir refusé
que Bernadette Chirac vienne le
soutenir, comme la rumeur en a
couru. « Elle était déjà venue l’an-
née dernière. Elle n’avait nullement

besoin de revenir », précise-t-il sim-
plement.

La victoire de la gauche à Bour-
ges est en tout cas nécessaire pour
la conquête du département. Elle
pourrait permettre de faire bascu-
ler le canton de Bourges-2, le seul
sur la ville qui échappe à la gauche.
Dans cette hypothèse, celle-ci ne
serait pas encore au bout de ses pei-
nes puisqu’il lui faudrait encore
conserver les six cantons détenus
par le PCF et en gagner trois sup-
plémentaires. Mais, « il y a trois
ans, il n’y avait qu’un seul conseiller
général socialiste, contre six aujour-
d’hui. La dynamique est de notre
côté », assure Jean-Pierre Saulnier,
qui est le candidat du PS pour la
présidence du département.

Des trois défis que la gauche du
Cher entend relever, le plus délicat
promet d’être la reconquête de
Vierzon. Dans cette ville ouvrière,
longtemps dirigée par les commu-
nistes, Jean Rousseau, transfuge
du PS, élu pour la première fois en
1990 et réélu en 1995, sous l’éti-
quette Génération Ecologie, gère
au centre et n’a pas d’opposition
sur sa droite. Face à lui, le commu-
niste François Dumon mène une lis-
te de gauche plurielle aux chances
minces. Dans ces conditions, la divi-
ne surprise pourrait venir de Saint-
Amand-Montrond, la troisième vil-
le du département, détenue par le
sénateur (RPR) Serge Vinçon, con-
tre qui le PS présente Olivier Dar-
bas, l’attaché de presse de
M. Galut.

Alain Beuve-Méry

Le premier ministre a effectué, lundi 5 mars, un déplace-
ment à Bourges pour apporter son soutien à la liste de la
gauche plurielle conduite par le PCF, contre le maire sor-

tant, Serge Lepeltier (RPR). Outre le gain de la première
ville du Cher, les communistes et les socialistes pour-
raient menacer la majorité de droite du conseil général.

ÉVREUX
de notre envoyé spécial

Le pari est risqué. Douze ans
après une première tentative, mal-
heureuse, Jean-Louis Debré repart
à l’assaut d’une double forteresse :
le majestueux hôtel de ville
d’Évreux, bourgeois en diable, et
surtout son actuel occupant,
Roland Plaisance, maire communis-
te sortant et, candidat, à l’âge de
soixante-quinze ans, pour un cin-
quième mandat. « Il n’aime pas que
je le rappelle, mais Plaisance est
entré à la mairie pour la première
fois quand René Coty a été élu prési-
dent de la République [la IVe, en
1954] », affirme, perfidement, le
fils du premier premier ministre de
la Ve République, comme pour fai-
re les présentations.

Apparemment donc, si l’aspira-
tion au renouvellement est aussi
forte qu’on le dit, la tâche de
M. Debré, député de l’Eure depuis
1986, pourrait en être facilitée.
Mais rien n’est moins sûr. Aux élec-
tions nationales, le Parti communis-
te n’atteint plus 10 % des suffrages
à Evreux. En revanche, aux derniè-
res élections municipales, M. Plai-
sance l’avait emporté, sur son nom,
avec plus de 40 % des voix, dans
une quadrangulaire, et ce malgré la
concurrence d’une liste de socialis-
tes dissidents.

Alors que le PCF, mieux que
d’autres, a su assurer, dans la plu-
part de ses bastions, le renouvelle-
ment des générations, Roland Plai-
sance reste l’un des « derniers dino-
saures » d’un « communisme muni-
cipal » populaire, ouvert, un rien

clientéliste, mais qui sait mordre
sur l’électorat modéré du centre et
de la droite. « Avant moi, la ville
était socialiste. Elle le sera sans doute
après moi. Mais, pour le moment, je
reste le mieux placé pour rassembler
la gauche, y compris cette fois les
alternatifs », explique le maire
d’Évreux. Faute d’une candidature
Plaisance, le PCF avait toutes les rai-
sons de craindre, en effet, que le PS
revendique la tête de liste.

Face à ce cas de figure peu banal,
le président du groupe RPR de l’As-
semblée nationale a longtemps
hésité. D’abord, il a envisagé de pré-
senter une équipe de nouveaux
venus et de n’être que le dernier de
la liste dans le rôle du « pousseur ».
Ce n’est qu’au mois de décem-
bre 2000 qu’encouragé par ses
amis, M. Debré a accepté de partir
au combat, mais à la condition de
reléguer les représentants des par-
tis au profit de la « société civile ».

CAMPAGNE DE FORCENÉ
Sans aucune référence au RPR, à

l’UDF, à DL ou même à l’union de
l’opposition, la liste Debré ne
compte que trois sortants sur sept.
Le président départemental de
l’UDF, Bernard Blois, n’est qu’en
25e position, loin derrière la chef
du service de pédiatrie de l’hôpital
général, Françoise Pollet – promise
au rang de premier adjoint en cas
de succès –, loin derrière le princi-
pal d’un collège, le président de la
chambre régionale de commerce et
d’industrie, le président de la MJC
locale, le président de l’IUT, ancien
directeur général de la plus grosse

usine d’Evreux. En cas d’échec, cet-
te liste n’aurait au maximum que
neuf élus : à l’exception de
M. Debré et du secrétaire départe-
mental de la fédération RPR de
l’Eure, Jean-Pierre Nicolas, tous
seraient élus pour la première fois.

Ce choix de l’« apolitisme », aussi
paradoxal qu’il soit pour un chira-
quien de pure souche, M. Debré
l’assume seul. Depuis des semai-
nes, sans officier de sécurité, sans
même la présence d’un militant
local, M. Debré mène une campa-
gne de forcené, faisant du por-
te-à-porte à raison de plusieurs
heures par jour et distribuant lui-
même ses tracts et des stylos à son
nom, qu’il range lui-même avec
application dans son sac à dos.

Thèmes privilégiés : la sécurité,
les impôts et l’emploi. Depuis qu’il
a quitté le ministère de l’intérieur,
M. Debré s’en est « pris plein la
gueule » dans les quartiers réputés
« difficiles » de La Madeleine et de
Nétreville. « Je me suis fait traiter
de raciste, de fasciste, on m’a rappe-
lé les lois Pasqua-Debré, l’évacua-
tion de Saint-Bernard », dit-il. A for-
ce d’explications devant des cercles
de plus en plus élargis, M. Debré a
finalement reçu le soutien déclaré
de représentants officiels de la com-
munauté d’origine marocaine et
des femmes algériennes de La
Madeleine. « Ils m’ont proposé de
choisir entre deux noms. Je les ai pris
tous les deux sur ma liste, en position
éligible en cas de victoire », indique
l’ancien ministre.

En cas de victoire, voire… L’extrê-
me droite, qui avait obtenu plus de
17 % des suffrages en 1995, a cette
année peu de chances, du fait de sa
division en deux listes, d’être pré-
sente au second tour. La liste
Debré ne peut donc disposer, de ce
côté-ci, que d’un maigre réservoir
de voix.

Tout aussi critiques que
M. Debré sur « l’absence de démo-
cratie et de transparence » de l’équi-
pe sortante, les Verts ont décidé de
faire bande à part, au premier tour.
Forts de leur score de 12 % aux
européennes de 1999, ils comptent
récupérer cette fraction de l’électo-
rat de gauche qui hésite à recondui-
re un si vieux maire, et être en posi-
tion de force pour négocier ensui-
te. Leur chef de file, Sylvain
Bigaud, veut clairement « faire en
sorte qu’il n’y ait plus de majorité
absolue dans la majorité ». « La
négociation sera difficile. Ils ne sont
pas commodes », prédit M. Plaisan-
ce, mais sans se faire trop de sou-
cis. « Je suis Vert par nature », dit-il.
Son rêve serait que la nouvelle
communauté d’agglomération,
qu’il préside, puisse acquérir au
cours de son dernier mandat, après
quelques centaines d’autres,
800 hectares de la forêt d’ÉVreux.
« Depuis quelques semaines, il porte
une cravate verte », observe très jus-
tement le candidat des Verts, d’un
air rieur.

Jean-Louis Saux

En Savoie, les régionalistes n’ont pas
renoncé à faire entendre leur voix

La gauche rêve de grand chelem
à Bourges et dans le Cher

Lionel Jospin est venu soutenir communistes et socialistes

Jean-Louis Debré à la conquête discrète
de la mairie communiste d’Evreux

Le président du groupe RPR de l’Assemblée nationale affronte,
à la tête d’une liste qui relègue au second plan les partis de droite,

l’un des derniers représentants traditionnels du « communisme municipal »

CHAMBÉRY
de notre correspondant

Le facteur identitaire n’est pas
absent de la campagne des canto-
nales en Savoie et Haute-Savoie :
la Ligue savoisienne a désigné des
candidats dans 33 des 36 cantons
renouvelables dans les deux dépar-
tements alors qu’elle n’avait que
huit représentants il y a trois ans et
aucun en 1995. En Haute-Savoie, le
mouvement apporte par ailleurs
son soutien à la candidature du
régionaliste Benoît Brô, président
du petit Mouvement région Savoie
(MRS) dans le canton de Thorens-
Glières.

Absents par ailleurs de la campa-
gne, les régionalistes, partisans de
la création d’une nouvelle région
détachée de Rhône-Alpes, n’ont
pas renoncé à défendre leur projet.
Le député RPR Michel Bouvard.
vice-président du conseil général
de Savoie et coauteur, avec le dépu-
té-maire UDF d’Annecy, Bernard
Bosson, d’une proposition de loi
sur la création d’une région Savoie,
est en campagne dans le canton de
Chambéry-Est, où il est renouvela-

ble. Il estime que les municipales
occultent très largement les canto-
nales et souhaite que l’association
A la région Savoie j’y crois, à laquel-
le il appartient, attende le second
tour pour interpeller les candidats
sur cette question.

La Ligue savoisienne n’a pas
manqué de réagir à la proposition
d’une Assemblée des pays de
Savoie réunissant les deux conseils
généraux, formulée le 14 février
par leurs deux présidents, Hervé
Gaymard, député RPR, et Ernest
Nycollin (UDF), renouvelables sur
leurs cantons de Moutiers et Tanin-
ges (Le Monde du 16 février) : c’est
« une première étape », commente
Patrice Abeille, conseiller régional
indépendantiste et secrétaire géné-
ral de la Ligue, candidat dans le can-
ton d’Annecy-Est. En campagne
« pour un quatrième et dernier man-
dat » à la mairie d’Annecy, Ber-
nard Bosson estime également que
la création d’une telle assemblée
va dans le bon sens. Mais qu’elle
n’est pas suffisante.

Philippe Révil
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Droit au logement
interpelle
les candidats
sur la crise
du logement à Paris

IL N’A PAS lâché, tout de suite,
le mot tabou. Avant de parler de
« fusion », Jean-Louis Debré a pré-
féré évoquer, d’abord, la nécessi-
té d’une « rencontre », au soir du
premier tour des élections munici-
pales, le 11 mars, entre les princi-
paux « amis » et « partenaires »
de la droite parisienne. Interrogé
sur Europe 1, dimanche 4 mars, le
président du groupe RPR de l’As-
semblée nationale a, malgré ces
quelques précautions, enfoncé
un nouveau coin dans la stratégie
de Philippe Séguin. Cette straté-
gie – pas de fusion entre les listes
de droite, rien que le retrait au

bénéfice de la liste la mieux pla-
cée – ne tient plus qu’à un fil.

« Attendons la fin du premier
tour, puis choisissons les meilleurs
moyens pour conserver Paris ! »,
préconise M. Debré, qui souhait
« une entente » entre les diffé-
rents « partenaires » de la droite.
Interrogé sur l’éventualité d’une
candidature d’Edouard Balladur
ou de Françoise de Panafieu au
poste de maire de Paris, l’ancien
ministre, lui-même candidat à
Evreux (lire page 8), s’est montré
prudent, mais pas dissuasif :
« Attendons la fin du premier tour,
a t-il répété. On ne boit pas le cidre

avant qu’il ne soit tiré, comme on
dit en Normandie. Quand nous
aurons examiné le résultat, choisis-
sons la meilleure stratégie. Je fais
confiance à Philippe Séguin et à
ceux qui l’entourent. » Enfin, le
mot a été lâché : « Ou la fusion, ou
le retrait, cela doit se faire avec
une exigence de vérité. »

APPELS DU PIED
Certains colistiers de

M. Séguin multiplient, depuis
quelque temps, les déclarations,
voire les appels du pied en direc-
tion de leurs éventuels partenai-
res tibéristes du second tour. Le

maire du 13e, Jacques Toubon a
rendu un hommage appuyé à la
candidate tibériste de son arron-
dissement, Michèle-Laure Ras-
sat, lors d’une réunion publique
en compagnie de M. Séguin, le
27 février. M. Balladur, de son
côté, multiplie les signes en direc-
tion de Jean-Antoine Giansily et
de René Galy-Dejean, ses deux
concurrents de droite dans le
15e arrondissement. Sur RTL, lun-
di matin, le porte-parole du RPR,
Patrick Devedjian, a tenté une
mise au point en affirmant que la
question de la fusion avec les lis-
tes tibéristes « ne se posera pas »,

car il « n’imagine pas » que des
électeurs « raisonnables » puis-
sent accorder au maire de Paris
et à ses listes les 10 % de voix
nécessaires pour que ces derniè-
res puissent être présentes au
second tour. « Tiberi nous plom-
be. Le maintien de Tiberi en cour-
se, c’est la meilleure chance de Ber-
trand Delanoë », a ajouté
M. Devedjian. En cas de défaite
de la droite à Paris, le député des
Hauts-de-Seine souhaite qu’« on
en tire quelques leçons : la nécessi-
té, pour l’opposition, non seule-
ment d’être unie, mais de rénover
son discours et de renouveler ses
personnels ».

Dans un entretien publié par
Le Journal du Dimanche du
4 mars, M. Tiberi refuse
d’« entrer en conflit avec
M. Séguin », qu’il appelle son
« concurrent », et non son
« adversaire ». « Par respect de
l’électeur, insiste le maire sortant,
la droite doit se retrouver au
second tour, nos listes doivent
fusionner. » L’adversaire socialis-
te de M. Séguin, Bertrand Dela-
noë, a déclaré, sur RMC, qu’il s’at-
tend « à beaucoup de confusion,
voire de trahison, au sein de la droi-
te, entre les deux tours ». Il a fait
part de son « intuition », selon
laquelle « M. Toubon, M. Balladur
et Mme de Panafieu préparent une
vraie fusion avec les tibéristes ».

« Lorsque Philippe Séguin parle
de “rupture avec le système”, a con-
tinué M. Delanoë, il fait penser à
un ancien maire de Paris qui disait
qu’il allait se baigner dans la Seine.
C’est à peu près aussi crédible ! »
Le sénateur de Paris faisait allu-
sion à M. Chirac.

Christine Garin

Le ton monte entre M. Aidenbaum (PS) et M. Contassot (Verts)

APRÈS son action visant à dénon-
cer le surpeuplement de milliers de
foyers en Ile-de-France (Le Monde
du 15 février), Droit au logement
(DAL) accentue sa mobilisation
pour « faire entrer la question du
logement dans les municipales ».
Des militants du DAL (dont son por-
te-parole Jean-Baptiste Eyraud et le
généticien Albert Jacquard), de
AC !, du Groupe des dix, de Droits
devant ! ! et du Comité des sans-
logis ont occupé, dimanche 4 mars,
un immeuble, vacant depuis plu-
sieurs années, dans le 15e arrondis-
sement de Paris. L’association y
avait déjà installé une cinquantaine
de familles en situation précaire. Le
DAL veut « interpeller les candidats
sur la crise du logement à Paris » et
réclame l’application de l’ordonnan-
ce de 1945 sur la réquisition des
logements vides pour donner un
toit aux ménages « en situation d’ur-
gence ». Au cours des jours précé-
dents, le DAL avait conduit des
actions similaires à Colmar (Bas-
Rhin), à Conflans-Sainte-Honorine
(Yvelines) ainsi qu’à Marseille.

LE MANÈGE dure depuis quelques semaines. Le
dimanche, sur le marché de la rue de Bretagne, dans
le 3e à Paris, le candidat socialiste, maire de l’arrondis-
sement, Pierre Aidenbaum (PS), et son adjoint Yves
Contassot (Verts), tous deux en campagne municipa-
le, se regardent en chiens de faïence. Dimanche
4 mars, cette phase d’observation inamicale a cédé la
place à une guerre ouverte. « Je refuse de lui serrer la
main ! », a clamé la tête de liste socialiste en tentant
de prendre à témoin Noël Mamère, venu soutenir son
camarade écologiste. « Il faut faire le ménage chez les
Verts, surtout dans le 3e ! », a t-il lancé au député de
Gironde, qui se tenait prudemment à l’écart.

« PAS D’YVES CONTASSOT SUR MA LISTE »
Quel motif peut bien mettre dans un tel état le mai-

re du 3e, pourtant crédité d’un très bon score dans les
sondages ? Le même que celui qui lui a fait prendre à
partie le candidat de la droite parisienne, Philippe
Séguin (RPR), dans les couloirs de Canal +, après le
débat avec Bertrand Delanoë (PS) le 28 février. Au
cours de ce débat, M. Séguin avait évoqué, sans nom-
mer M. Aidenbaum, la possibilité d’une mise en exa-
men de ce dernier pour inscription illégale sur les lis-
tes électorale du 3e. Le 26 février, sur LCI, M. Contas-
sot avait jugé cette mise en examen « inéluctable »,

demandant « solennellement » à M. Delanoë si
M. Aidenbaum pouvait continuer à « représenter les
socialistes » dans le 3e. L’intéressé ne lui a pas pardon-
né ces mots.

Interrogé par Le Monde sur la manière dont il comp-
te s’y prendre, dans une telle ambiance, pour fusion-
ner sa liste avec celle de son adjoint au second tour, le
maire sortant du 3e répond tout de go : « Il n’y aura
pas de second tour. » Cette hypothèse n’étant, par
principe, pas garantie, M. Aindenbaum socialiste ajou-
te : « S’il y a un second tour, il est hors de question
qu’Yves Contassot figure sur ma liste. D’autres Verts, qui
en ont assez de son attitude, pourront nous rejoindre,
mais pas lui ! » « Contassot paie sa stratégie d’autono-
mie, ajoute le maire du 3e. Les Verts auraient eu de bien
meilleurs résultats s’ils étaient partis avec nous dès le
premier tour. »

Dimanche soir, sur RMC, M. Delanoë a volé au
secours de son ami Aidenbaum. « Les Verts dérivent, a
déclaré le candidat socialiste à la Mairie de Paris.
J’aurais préféré qu’ils préfèrent Paris à leur parti. » Le
sénateur n’en a pas moins assuré que sera élaboré, au
soir du premier tour, « un texte d’engagement politi-
que commun » avec les Verts.

Béatrice Gurrey

DÉPÊCHE
GAUCHE : Dominique Strauss-
Kahn espère pouvoir aider le pre-
mier ministre si ce dernier est can-
didat à l’élection présidentielle en
2002. « J’espère que je pourrai lui
apporter quelque chose », a confié
l’ancien ministre de l’économie,
dimanche 4 mars sur France 3.
Démissionnaire du gouvernement
en novembre 1999 après sa mise
en cause dans l’affaire de la MNEF
et candidat à une élection législati-
ve partielle dans le Val-d’Oise, le
25 mars, M. Strauss-Kahn a décla-
ré qu’il revient « aux électeurs de
dire s’ils souhaitent ou non qu’[il]
continue à les représenter ».

A moins d’une semaine du premier tour des
élections municipales, Jean-Louis Debré a
relancé le débat sur la fusion des listes de la
droite parisienne au second tour. Interrogé
sur Europe 1, dimanche 4 mars, le président

du groupe RPR de l’Assemblée nationale a
préconisé une « entente » entre les diffé-
rents « partenaires » de la droite. Cepen-
dant, le porte-parole du RPR, Patrick Deved-
jian, a affirmé, lundi, sur RTL, que la question

« ne se posera pas », car il exclut que les lis-
tes de Jean Tiberi (ex-RPR) atteignent, au pre-
mier tour, les 10 % de voix nécessaires pour
pouvoir se maintenir au second tour et faire
ainsi pression sur les colistiers de M. Séguin.

A gauche, les rapports se détériorent entre
les socialistes et les Verts, le chef de file de
ces derniers, Yves Contassot, ayant déclaré
« imminente » une mise en examen de Pierre
Aindenbaum (PS) dans le 3e arrondissement.

Pour le premier tour des élec-
tions municipales, le 11 mars, les
Parisiens auront le choix, au
total, entre 172 listes. Sont pré-
sentes dans chacun des vingt
arrondissements des listes soute-
nant le maire sortant, Jean Tibe-
ri (divers droite) ; le candidat
RPR-UDF-DL, Philippe Séguin ;
le candidat PS-PCF-MDC-PRG,
Bertrand Delanoë ; celui des
Verts, Yves Contassot ; ceux des
partis d’extrême droite, Jean-
Yves Le Gallou (MNR) et Charles
de Gaulle (FN). Dans les 5e, 13e,
18e et 19e arrondissements, onze
listes sont en concurrence. A droi-
te, les maires d’arrondissement
sortants, Benoîte Taffin (2e), Jean-
Pierre Lecoq (6e) et René Galy-
Dejean (15e) présentent des listes
indépendantes. Chez les trotskis-
tes, Lutte ouvrière présente des
listes dans quinze arrondisse-
ments, le Parti des travailleurs
dans sept et la Ligue communis-
te révolutionnaire dans six.

Jean-Louis Debré parle de « fusion » de la droite à Paris
Le président du groupe RPR de l’Assemblée nationale s’est prononcé, dimanche 4 mars, pour une « entente » entre

les listes conduites par Philippe Séguin et celles de Jean Tiberi au second tour, en précisant : « Ou la fusion, ou le retrait »

Un total de 172 listes
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« TOUS LES PAYS démocrati-
ques sont confrontés au problème
de violence en milieu scolaire. En
revanche, les réponses apportées en
termes de politiques publiques diver-
gent. » Pour Eric Debarbieux, pro-
fesseur en sciences de l’éducation
à l’université Bordeaux-II et res-
ponsable de l’Observatoire euro-
péen de la violence scolaire créé
en 1998, « l’important désormais
est de mettre en commun les difficul-
tés et les réussites ». Tel est l’objec-
tif de la première conférence mon-
diale sur le thème « Violences à
l’école et politiques publiques »
qui réunit, du lundi 5 au mercredi
7 mars, au siège de l’Unesco à
Paris, quatre cents spécialistes et
responsables politiques en prove-
nance d’une vingtaine de pays.

En France, la violence scolaire a
fait irruption dans l’actualité édu-
cative depuis une dizaine d’an-
nées. En ouverture de cette confé-
rence, Jack Lang a rappelé qu’il a
été, en 1992, le premier à parler du
problème de la « sécurité » à l’éco-
le et à mettre en place une collabo-
ration entre l’éducation nationale

et la police. « A l’époque, on me
répondait que j’étais “sécuritaire”.
Aujourd’hui, on se plaindrait à
l’inverse que des mesures plus draco-
niennes ne soient pas prises. »
Reconnaissant, sans pour autant
vouloir la dramatiser, que « la
situation est plus grave qu’il y a huit
ans » et que les pouvoirs publics
« ont le devoir de s’attaquer » à la
violence scolaire, le ministre de
l’éducation nationale affiche des
ambitions qui feront chaud au
cœur de Ségolène Royal. Alors
que la ministre déléguée à la
famille et à l’enfance entend res-
taurer l’autorité parentale, Jack
Lang estime « urgent d’entrepren-
dre la reconstruction de l’autorité
de l’institution scolaire et de ceux
qui y travaillent ».

« DES CAUSES EXOGÈNES »
« J’appartiens à une génération

qui a contribué à remettre en cause
l’autorité, qui était à l’époque ultra-
hiérarchisée », rappelle le ministre.
Plus de trente ans après mai 1968,
Jack Lang s’interroge : « En nous
débarrassant de l’autoritarisme,

nous avons peut-être perdu aussi –
et sans le vouloir – cette belle notion
d’autorité ? » Mais la violence
n’est pas seulement l’affaire de
l’école et relève d’une « responsabi-
lité collective ». Le ministre fustige
ainsi « la démission des pouvoirs
publics face à certains médias
audiovisuels qui exaltent la violence
et propagent le sang » dans leurs
programmes. « On ne peut pas res-
ter les bras croisés, il n’y a aucune
raison qu’on ne puisse pas, par négo-
ciation, imposer des obligations »,
estime Jack Lang. Parmi les « cau-
ses exogènes » de la violence scolai-
re, il cite encore « la sinistre réalité
de l’urbanisme d’urgence des
années 1970 » et appelle de ses
vœux « une politique de la ville plus
ambitieuse ».

Au sein de l’éducation nationa-
le, il considère que « la question
politique la plus importante que
nous ayons à affronter » est celle de
la « mixité sociale » dont il se pose
en « défenseur acharné ». C’est
pourquoi Jack Lang a demandé à
Jean Hébrard, inspecteur général,
de mener une réflexion pour

« redessiner les frontières de la car-
te scolaire ». Il se dit « prêt à fixer
de nouvelles règles et, quitte à
déplaire, à lever le voile de l’hypocri-
sie des dérogations et des règles con-
tournées en permanence ». Il sou-
haite également que l’« on cesse de
parler de la violence scolaire en
aveugle sur ce que sont les adoles-
cents aujourd’hui » et a confié à
Marie Choquet, directrice de
recherches à l’Inserm, la présiden-
ce d’un Comité de l’enfance et de
l’adolescence, afin de remettre
« l’enfant et le jeune au cœur de
notre politique de lutte contre la vio-
lence ». Enfin, Jack Lang estime
qu’« il est temps de marcher sur
deux jambes en ajoutant la préven-
tion de la violence dès l’école primai-
re ». Il souhaite également s’atta-
quer à « l’architecture scolaire »
aussi bien « sur le plan physique » –
en finir avec les collèges et lycées
surchargés – que sur « le plan sym-
bolique » – faire du beau et de
l’harmonieux.

« La violence est un problème poli-
tique, qu’il faut traiter comme tel »,
renchérit Jean-Luc Mélenchon,

ministre délégué à l’enseignement
professionnel. Le 8 février, la con-
férence de presse ratée du Comité
national de lutte contre la violence
(Le Monde du 10 février) a été l’oc-
casion de mesurer la panne d’idées
nouvelles de l’institution. Incita-
tions financières pour attirer et sta-
biliser des personnels de qualité
dans les endroits difficiles, liens
parents-école, concentration des
moyens sur les établissements les
plus sensibles : telles sont jusqu’à
présent, malgré leurs limites, les
principales propositions.

« DÉPAYSEMENT PROVISOIRE »
M. Mélenchon vient d’adresser

une lettre de cadrage aux
1 700 lycées professionnels. Il
appelle proviseurs et enseignants
à « dire la vérité », et à faire preuve
de « discernement ». « Il faut que
cessent les phénomènes de panique
et leur corollaire, les discours sécuri-
taires », explique le ministre. Au
chapitre des mesures concrètes,
chaque lycée professionnel devra
mettre en place un comité de pré-
vention, sur le modèle des conseils

communaux de prévention de la
délinquance ; des permanences
juridiques, comme celles présen-
tes dans les missions locales ; tout
comme des « points d’écoute vio-
lence », animés par des adultes for-
més dans les maisons de justice ou
payés par le ministère de la ville.
Pour certains jeunes, « il apparaît
que des mesures de dépaysement
provisoire peuvent constituer une
occasion profitable ». Censée évi-
ter les exclusions d’élèves, cette
possibilité pour les lycées profes-
sionnels de « recourir les uns aux
autres dans la continuité de la scola-
rité » fera appel aux internats : le
ministère indique qu’en lycée pro-
fessionnel leurs capacités d’accueil
ne sont utilisées qu’à 70 %.

Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, qui clôturera la conférence
mondiale à l’Unesco, mercredi
7 mars, devrait rassembler toutes
ces ambitions autour de deux thè-
mes : la sécurité et la politique de
la ville.

Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert

Grâce à un nouveau logiciel, le ministère
promet de mieux mesurer ces phénomènes

Contre les violences, Jack Lang veut « reconstruire l’autorité » à l’école
Ouvrant la première conférence mondiale consacrée à ce problème, qui se tient du 5 au 7 mars au palais de l’Unesco à Paris, le ministrede l’éducation

en a appelé à « la responsabilité collective » et s’est par ailleurs dit « prêt à lever le voile de l’hypocrisie des dérogations » à la carte scolaire

Paroles d’enseignants sur les sanctions et la discipline

COMMENT mesurer les phéno-
mènes de violence ? Des incivilités
aux agressions physiques, la violen-
ce scolaire recouvre une réalité
multiple. « Nous nous sommes aper-
çus que le système de recensement
était imparfait, impressionniste, et
qu’il donnait des chiffres approxima-
tifs », indiquait récemment au Mon-
de le ministre de l’éducation natio-
nale, Jack Lang (Le Monde du
17 février). La Rue de Grenelle
fournit depuis 1997 des données
statistiques sur les violences en
milieu scolaire. « La France est un
des seuls pays au monde à tenter
d’avoir un état de veille sur cette
question », souligne Eric Debar-
bieux, organisateur de la conféren-
ce mondiale sur les violences à
l’école. « Les chiffres sont impar-
faits mais la mesure de la délinquan-
ce pose toujours problème », ajou-
te-t-il.

La crainte, dans les collèges et
les lycées, de voir la réputation de
l’établissement ternie par la publi-
cité faite à un événement violent
reste forte. En outre, la gravité des
faits reste très subjective, et varia-
ble selon les lieux. « Certains éta-
blissements, situés dans des quar-
tiers très difficiles, ne font remonter
que ce qu’ils estiment en valoir la
peine », a expliqué le Comité natio-
nal antiviolence début février.
Tous les établissements, même
ceux classés en « zone violence »,
ne répondent pas aux enquêtes
ministérielles. D’une façon généra-
le, le taux de réponse des acadé-
mies varie de 2 % à 70 %.

Un tableau, circulant au ministè-
re, illustre ces problèmes : quelque
5 000 faits graves sont recensés en
moyenne sur les premiers trimes-
tres 1998, 1999 et 2000 dans les col-
lèges et lycées alors que d’autres
données nationales font état de
6 300 faits (lire ci-contre). En outre,
certains actes paraissent sous-esti-
més : c’est le cas des taguages
(323 cas recensés), du racket (64)
ou des violences à caractère sexuel
(75). D’autres semblent englobés
dans des catégories trop larges
pour être pertinentes, tels les « sui-
cides, tentatives ou autres mutila-
tions » (287).

Promis dès janvier 2000 par
Claude Allègre, un nouveau logi-
ciel de recensement et de gestion
des phénomènes de violence est
donc en cours d’élaboration. Des
mois auront été nécessaires à sa
mise au point. « Il a d’abord fallu
convaincre que cela sert à quelque
chose », confie une responsable du
ministère. Le flottement qui a suivi
le départ de Claude Allègre et la
lourdeur de l’outil à mettre en pla-
ce auront eux aussi retardé le lan-
cement de ce qui, de l’avis de tous,

constitue un préalable indispensa-
ble à toute action.

« Nous avons mis au point un logi-
ciel fiable et nous aurons au cours
des prochains mois, enfin, un systè-
me d’information solide », affirme
Jack Lang. Ces données, promet le
ministère, seront régulièrement
rendues publiques. L’application
informatique ne recueillera que les
incidents graves, qui devraient
être classés en quatre grandes
rubriques : atteintes aux person-
nes, à la sécurité, aux biens, et
« autres faits », couvrant notam-
ment le trafic de stupéfiants. Les
suicides et tentatives seront
extraits du suivi de la violence,
pour rejoindre le recueil des don-
nées médico-sociales du ministè-
re. Le recensement devrait désor-

mais être complété par une typolo-
gie des victimes et des auteurs, par
sexe et par lieu (des toilettes de
l’établissement jusqu’aux salles de
classe). Et le ministère s’oriente
vers une obligation de déclaration
de la part des chefs d’établisse-
ment. « Le logiciel devrait permet-
tre aux établissements de se rendre
compte où se situent les problèmes,
et d’établir des tableaux de bord »,
explique Michèle Leblanc, mem-
bre du Comité national de lutte
contre la violence scolaire. « Il
deviendra partie intégrante du plan
de lutte ».

Pour Eric Debarbieux, cepen-
dant, « il ne faut pas une source uni-
que de statistiques mais aussi des
mesures indépendantes qui permet-
traient notamment de mieux connaî-
tre les chiffres sur les victimes ». En
1999, dans une étude consacrée à
« l’évaluation du plan interministé-
riel de lutte contre la violence scolai-
re », ce chercheur démontrait
qu’après trois années de dégrada-
tion du climat scolaire (de 1995 à
1998), la situation s’était en moyen-
ne « relativement stabilisée », sauf
en Ile-de-France.

S. Bl. et N. G.

b Les incidents. Dans les
établissements du second degré,
225 000 incidents ont été répertoriés
en moyenne chaque trimestre
pendant l’année scolaire 1999-2000.
b Les faits graves. Parmi les
225 000 incidents, 2,8 %
correspondent à des faits graves
signalés aux procureurs, dont
900 agressions sur des personnes et
1 600 atteintes aux biens.
b Neuf catégories. Les « violences
verbales » représentent 38 % des faits
graves, suivies des « dégradations »
(24,8 %), des « atteintes physiques
aux personnes » (13,8 %) et des « vols
ou tentatives et recel » (12,6 %), les
« intrusions » dans les établissements
(4 %), la « consommation de drogue
et le trafic » (3,3 %), le « port d’armes
blanches, de bombes lacrymogènes
ou d’autres armes » (2 %), les
« suicides et tentatives » (1,4 %) et
« le port d’armes à feu » (0,1 %).
Entre 1998-1999 et 1999-2000, les
dégradations, les vols, la
consommation et le trafic de drogue,
et le port d’armes blanches auraient
augmenté, les autres violences
diminué.

« La France est un des
seuls pays au monde
à tenter d’avoir
un état de veille
sur cette question »

Eric Debarbieux,
organisateur

de la conférence

AVEC, DEPUIS 1994, pas moins de quatre
plans nationaux, la France fait figure d’excep-
tion dans la lutte contre la violence à l’école. A
chaque fois, l’élément majeur de l’intervention
publique a consisté à injecter des personnels
d’encadrement supplémentaires – 10 000 pos-
tes sur les trois dernières années – dans les éta-
blissements difficiles.

La dernière réponse, plus qualitative, a été,
en juillet 2000, la publication de nouveaux tex-
tes mettant à plat l’organisation des sanctions
et de la discipline dans les collèges et les lycées
afin d’améliorer la « justice scolaire ». Cette cir-
culaire importante commence tout juste à s’ap-
pliquer dans les établissements, appelés à réé-
crire leur règlement intérieur. Le texte ministé-
riel rappelle que les « principes généraux du
droit » s’appliquent à l’école : légalité des sanc-
tions et des procédures, principe du contradic-
toire, proportionnalité et individualisation des
sanctions (finies, les « colles » collectives), sur-
sis et mesures de réparation. Pour la première
fois, une échelle des punitions scolaires et des
sanctions disciplinaires est définie et inscrite
au règlement intérieur. Le conseil de discipline
n’est plus réservé aux seules exclusions définiti-
ves.

Sur le terrain, ces nouvelles dispositions sont
trop récentes pour avoir produit des effets -
notamment sur l’inflation des conseils de disci-
pline. Mais elles sont déjà diversement appré-
ciées. Deux mesures sont particulièrement con-
sidérées par les enseignants comme une forme
de perte de pouvoir : l’impossibilité d’infliger
un « zéro » pour mauvais comportement et la
plus grande place accordée aux familles dans
les conseils de discipline, où les personnels édu-
catifs demeurent cependant majoritaires. « Cer-
tains élèves ont désormais un sentiment d’impuni-
té. Or les collègues ont l’impression qu’on cher-
che à protéger les élèves contre les enseignants, à

leur épargner les mauvaises notes et qu’on veut
retirer aux profs le pouvoir de les exclure », résu-
me Marianne Auzary, professeur de lettres au
collège Paul Eluard de Garges-lès-Gonesse
(Val d’Oise), où un enseignant a reçu un coup
de couteau au mois de janvier. Dans les établis-
sements, des discussions homériques se sont
ainsi engagées sur la frontière subtile qui sépa-
re sanctions disciplinaires et évaluation scolai-
re des élèves. Il faudra, estiment nombre de
chefs d’établissements, « un temps d’adapta-
tion » aux enseignants pour s’approprier les
nouveaux textes.

« UNE LIMITATION DE NOTRE CHAMP D’ACTION »
En première ligne dans les collèges et les

lycées pour gérer les problèmes de discipline,
les conseillers principaux d’éducation (CPE)
divergent eux aussi sur le bien-fondé de ces cir-
culaires. « Il y a un besoin très fort de mise en
cohérence du régime des sanctions », considère
Danielle Millet, responsable de la formation
des CPE à l’IUFM de Bordeaux. Mais, recon-
naît-elle, « dans certains collèges, où le senti-
ment de dégradation des conditions de travail
est important, certains acteurs considèrent qu’il
devient plus difficile de trouver des moyens de
pression sur les élèves et les parents ». Comme
nombre d’enseignants, Caroline Passicos, CPE
dans un collège de la Seine-Saint-Denis, res-
sent ces textes « comme une limitation de notre
champ d’action. Faire faire des lignes, mettre un
zéro, ce n’est peut-être pas constructif mais cela
convient aux enfants, ils le comprennent ». Au
contraire, Géraldine Marty, qui a travaillé pen-
dant trois ans dans un établissement sensible,
affirme que ces textes sont « nécessaires et
applicables. Rappeler le respect de la personne,
ça va toujours mieux en le disant ».

Formés à la psychologie de l’adolescent, à la
sociologie, et ayant embrassé cette profession

qui n’a pas d’équivalent en Europe avec une
forte conviction éducative, certains CPE
s’« inquiètent » de la mauvaise réaction des
enseignants. « Certains professeurs ont des pro-
positions qui datent de la IIIe République »,
regrette Eugénie, CPE dans un collège de l’aca-
démie de Versailles. « Il n’y a pas de crainte à
avoir, ces circulaires entérinent des situations
qui existent déjà dans certains établissements »,
précise Gilles, CPE dans un collège de La Cour-
neuve (Seine-Saint-Denis) où la mobilisation
de toute la communauté éducative a permis
« d’apaiser la situation ».

Certains établissements ont profité de l’occa-
sion pour faire davantage participer élèves,
parents et professeurs à l’élaboration de la
règle. « Finalement, ce sont les élèves qui étaient
les plus “répressifs” ! », souligne Jean-François
Boulagnon, principal adjoint du collège du
Grand Parc à Bordeaux, où aucun fait de vio-
lence n’est à déplorer. « Il n’y a pas eu de conflit
idéologique et chacun a vu que nous disposions
de nouvelles marges de manœuvre. »

Qu’une règle commune de Dunkerque à Mar-
seille s’instaure enfin, est un incontestable pro-
grès, relève Philippe Marie, proviseur à Ermont
(Val-d’Oise) et chargé de ces questions au Syn-
dicat national des chefs d’établissement
(SNPDEN). Mais ce nouveau cadre laisse entiè-
res deux questions : « Nous restons très démunis
pour faire appliquer les sanctions, notamment
face au phénomène, important, d’absentéisme
au lycée ; et nous ne répondrons pas avec une cir-
culaire aux cas les plus graves, à ces “gamins qui
pètent les plombs”. » Rajeunissement des
auteurs des violences, phénomènes « tribaux »
ou de bande non prévisibles font en effet désor-
mais partie de la vie des établissements les plus
sensibles.

S. Bl. et N. G.

Quelques chiffres

ÉDUCATION Une conférence
internationale sur le thème « Violen-
ces à l’école et politiques publiques »
est organisée, du 5 au 7 mars, au
palais de l’Unesco à Paris.

b JACK LANG, en ouvrant ce collo-
que, s’est interrogé sur l’héritage de
mai 68, s’inquiétant de la perte de
« cette belle notion d’autorité ».
b A PROPOS de la violence à la télé-

vision, le ministre a fustigé la
« démission » des pouvoirs publics ;
il s’est aussi déclaré prêt à « lever le
voile de l’hypocrisie » sur les déroga-
tions à la sectorisation. b LES NOU-

VELLES RÈGLES en matière de sanc-
tions et de discipline sont vécues par
certains enseignants comme une per-
te de pouvoir. b 225 000 INCIDENTS
ont été signalés chaque trimestre,

en 1999-2000. b UN NOUVEAU logi-
ciel de recensement et de gestion
des statistiques devrait permettre
de connaître plus précisément les
phénomènes de violence.
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COMBIEN étaient-ils, à partici-
per, samedi 3 mars, à cette premiè-
re « marche blanche » française, à
s’indigner des « dysfonctionnements
de la justice dans la lutte contre la
pédo-criminalité » ? Un bon millier,
peut-être 1 500, pas davantage. Les
grands boulevards parisiens parais-
saient bien larges pour une si vaste
ambition. Il y avait certes beau-
coup de ballons blancs, de longues
banderoles, d’émouvantes photos
de victimes et des affichettes « Y en
a marre des pédophiles ! ». Il y avait
aussi des femmes, de tous âges, de
tous milieux ; des hommes, jeunes
pères, futurs papas ou grands-
pères ; et des enfants, bien sûr, à
pied ou en poussette. Mais la multi-
tude espérée manquait à l’appel :
c’est un cortège essentiellement
symbolique, digne mais réduit, qui
a rejoint en silence le ministère de
la justice, place Vendôme, où une
délégation a été reçue par des colla-

borateurs de la garde des sceaux,
Marylise Lebranchu.

Bon nombre de manifestants,
venus de tout le pays, ainsi que de
Suisse et de Belgique, à l’appel d’une
quarantaine d’associations,
s’avouaient déçus : 1 500 « mar-
cheurs » dans Paris, c’était bien peu
en comparaison des 325 000 Belges
descendus dans les rues de Bruxelles
en 1996. Certes, notaient-ils, la
situation française ne saurait être
comparée au traumatisme provoqué
en Belgique par l’affaire Dutroux.
Mais l’actualité récente – l’affaire
des « disparues » de l’Yonne, la mise
en cause de prêtres ou d’ensei-
gnants… – augurait d’une mobilisa-
tion massive. Il n’en fut rien.

« Si les gens ne bougent pas sur ce
sujet, que faudra-t-il pour qu’ils le fas-
sent ? », s’étonnait Julie, une étudian-
te venue manifester avec ses copines
Lolita et Camille. « Je suis déçue, je
m’attendais à autre chose », confiait
Elizabeth, une mère de famille cha-
rentaise « montée » de Cognac avec
sept membres de l’association Au
nom de l’enfant. Comme ses amies,
Elizabeth portait une poupée dans
les bras, manière de saluer les « peti-
tes victimes » réduites au « silence ».
D’autres manifestants, un nounours
à la main ou un ballon accroché au
poignet, voyaient néanmoins des rai-
sons d’espérer dans ce cortège inédit,
si restreint fût-il. « Pour une premiè-
re, ce n’est pas si mal, estimait Miren
Barthelemy, éducatrice dans une hal-
te-garderie. Il faut qu’il y ait une prise
de conscience, y compris dans les struc-
tures professionnelles. Nous ne som-
mes pas assez formés et informés sur
les questions de maltraitance… »

De La Mouette au collectif
Parents protecteurs, du Bouclier
aux Colombes, toutes sortes d’asso-
ciations étaient représentées ; à l’ex-

ception, toutefois, des plus impor-
tantes, Enfance et partage et La
Voix de l’enfant. Les manifestants
distribuaient aux passants des
tracts tels que celui intitulé « La
France doit rougir de honte » : « La
justice française persiste, au quoti-
dien, dans cette complicité, active,
passive et criminelle, abandonnant
ainsi des enfants victimes à leurs bour-
reaux. Pourquoi ? Une lourde chape
de plomb étouffe certaines affaires,
une étrange loi du silence favorise les
agresseurs d’enfants. Pourquoi ? »

ÉVITER TOUTE RÉCUPÉRATION
Les proches des handicapées dis-

parues de l’Yonne marchaient en
bonne place dans le cortège, comme
en récompense de leur persévérance
à exiger la « vérité ». Avant le départ
de la place de République, leur porte-
parole, Pierre Monnoir, avait dénon-
cé la « suffisance », la « mauvaise
foi », « l’égoïsme » et la « cruauté »
rencontrés au cours de cette épreu-
ve. Il avait ensuite conclu : « Notre
démarche est citoyenne et apolitique.
En trois mots : plus jamais ça ! »

D’apolitisme, il fut beaucoup
question tant les participants sem-
blaient soucieux d’éviter toute récu-
pération. « Nous sommes nullement
des extrémistes, nous ne sommes ni
politisés ni récupérables, juste des
parents en colère », insistait Jac-
ques Hézard, membre du collectif
Parents protecteurs. De fait, le cor-
tège ne grondait d’aucun slogan,
d’aucune revendication partisane.
Au contraire, cette marche éton-
nait par son côté hétéroclite, com-
me si, finalement, elle avait en par-
tie gagné son pari en « ratissant »
large, en rassemblant des manifes-
tants d’horizons divers.

Philippe Broussard

CORRESPONDANCE

Une lettre de la Sonacotra

MARSEILLE
de notre correspondant régional
En ce lundi matin d’Aïd el Kebir,

l’ambiance était un peu étrange
aux abattoirs de Saint-Louis à
Marseille, réaménagés pour
accueillir des milliers de familles
musulmanes de toutes les Bouches-
du-Rhône : on sentait, chez les
organisateurs, une réelle satisfac-
tion que les travaux demandés
aient été menés à leur terme. Mais
les familles qui venaient choisir
leur mouton, pourtant mieux
accueillies que naguère, sem-
blaient cacher une inquiétude cons-
tamment avivée par les informa-
tions et les images télévisées de
cadavres manipulés et brûlés de
bêtes malades.

Les autorités religieuses du
département, qui ont participé cet
hiver aux travaux préparatoires au
sacrifice rituel, n’avaient pas
demandé de renoncer à la fête.
Elles avaient seulement donné des
consignes de prudence. Le Corai
(Comité régional des affaires islami-
ques), comme le comité des imams
de Marseille, avait recommandé de
« ne pas acheter sans la présence
d’un vétérinaire, de ne pas consom-
mer cervelles et abats ». Et tous les
responsables, religieux ou associa-
tifs, de la communauté avaient
relayé l’interdiction préfectorale
d’aller sacrifier les bêtes dans les
fermes et élevages alentour.

Tout était pourtant en place, cet-
te année, pour que l’Aïd puisse être
célébré à Marseille dans des condi-
tions au moins décentes (Le Monde
du 17 mars 2000). La municipalité,
en concertation avec le comité des
chevillards et sous la houlette de la
préfecture du Bouches-du-Rhône
et de ses services vétérinaires, avait
installé dix boxes d’abattage dispo-

sant de l’eau courante sous forte
pression, de crochets, de tables de
découpage et de conteneurs pour
la viande non consommable.

PROVENANCE VÉRIFIÉE
Un ensemble de barrières était

destiné à séparer les flux des hom-
mes et des moutons. Six vétérinai-
res, qui ont vérifié la provenance
des moutons, étaient présents, ain-
si que des employés municipaux en
uniforme et des membres de la
sécurité civile, pour aider au bon
déroulement des opérations. Les
dix chevillards avaient mobilisé cha-
cun des équipes de six à dix person-
nes pour l’abattage, en présence
d’un sacrificateur.

Le directeur de cabinet du pré-
fet Louis Lefranc pouvait se
réjouir de la bonne coordination
avec les chevillards et les autorités
religieuses. Et le porte-parole du
comité d’organisation, El Hassan

Bouod, exprimer sa satisfaction
d’enfin disposer « des moyens de
faire le travail correctement ».

Son inquiétude venait de la peur
provoquée par la fièvre aphteuse.
Il estimait, comme ses confrères et
concurrents, qu’au moins 20 % des
clients pressentis s’étaient désistés.
Le dispositif mis en place avait une
capacité estimée de 10 000 mou-
tons – dont le prix varie entre 800
et 1 100 francs – mais M. Bouod
s’attendait à ce que moins de la
moitié soient négociés. Si l’assuran-
ce que les moutons provenaient de
Provence, des Pyrénées et d’Espa-
gne, et que leur âge ne dépassait
pas un an avait calmé les inquiétu-
des de la communauté, les derniè-
res nouvelles de la nuit, faisant état
d’un risque de contamination en
France, avaient créé une nouvelle
tension.

Michel Samson

La fête de l’Aïd el Kebir, traditionnellement célébrée par
le sacrifice rituel d’un mouton, a commencé lundi 5 mars
au petit matin pour les musulmans. A Marseille, la satis-

faction des organisateurs devant les efforts accomplis
cette année par la préfecture a été ternie par la crainte
des conséquences de l’épizootie (lire pages 2 et 3).

A la suite de notre article intitulé
« L’hébergement d’urgence est satu-
ré par l’afflux des demandeurs d’asi-
le » (Le Monde daté 21-22 janvier),
nous avons reçu de Michel Pelissier,
président de la Sonacotra, la mise
au point suivante :

Votre article met en cause la Sona-
cotra dans l’accueil d’urgence des
demandeurs d’asile. Il est fait état de
« chambres trop exiguës, promiscuité
avec des travailleurs célibataires, lit
monoplace pour les couples, familles
éparpillées sur plusieurs étages ». En
réalité, il est mis à la disposition des
familles des unités de vie qui compor-
tent plusieurs chambres afin que les

parents puissent disposer d’une réel-
le intimité, les enfants occupant les
autres chambres. Sur tous les sites
sans exception, les couples dispo-
sent soit de lits doubles, soit de deux
lits monoplaces placés côte à côte.
Les familles ne sont jamais épar-
pillées sur plusieurs étages. En revan-
che, deux familles différentes peu-
vent occuper deux étages différents.

Il n’est pas possible d’écrire que
la Sonacotra traite les demandeurs
d’asile « comme du bétail », offre
« un accompagnement social a mini-
ma » faisant preuve d’un désintérêt
pour le dossier de demande d’asile.
Voilà qui contredit toute l’action

mise en place par l’entreprise. La
Sonacotra assure l’hébergement col-
lectif permettant de préparer les
repas sur place, fournit aux deman-
deurs d’asile un pécule fixé par le
ministère de la solidarité. Elle assu-
re encore l’aide aux démarches
administratives et l’accompagne-
ment social qui passe par le suivi
médical, la scolarisation des enfants
et l’organisation de la vie quotidien-
ne. Enfin, elle a mis en place un dis-
positif qui permet d’assurer l’anima-
tion de la vie collective. Pour tout
cela, elle a embauché le personnel
nécessaire et remplit pleinement sa
mission de service public.

A Marseille, les musulmans fêtent l’Aïd
malgré la crainte de la fièvre aphteuse

Deux fois moins de moutons que prévu devaient être abattus lundi

La « marche blanche » contre la pédophilie
n’a rassemblé que 1 500 personnes à Paris

Ballons blancs en main, un cortège hétéroclite et apolitique,
digne mais réduit, a répondu, samedi, à l’appel d’associations pour dénoncer

les « dysfonctionnements de la justice dans la lutte contre la pédo-criminalité »

S O C I É T É
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DÉPÊCHES
a PRISONS : dernier condamné à mort français, en 1981, gracié
par le président François Mitterrand en 1982, Philippe Maurice, qua-
rante-quatre ans, s’est adressé, dimanche 4 mars, aux jeunes de ban-
lieue « broyés » par la prison, afin qu’ils se tournent vers les études
pour « s’en sortir ». Invité de l’émission de France 2 « DMA », Philippe
Maurice a confié sa « certitude » que « lorsque l’on est issu d’un milieu
pas très favorisé, des études peuvent permettre de s’en sortir ». Condam-
né pour une fusillade qui fit trois morts, dont deux policiers, à Paris,
en 1980, il est en liberté conditionnelle depuis le 8 mars 2000.
a SANS-PAPIERS : environ 300 personnes ont répondu, samedi
3 mars, à Paris, à un appel de la coordination des sans-papiers à mani-
fester pour interpeller les candidats aux élections municipales et récla-
mer la régularisation de tous les sans-papiers. Les manifestants ont
défilé derrière dix hommes et femmes juchés sur des échasses, une
valise à la main, symbole du retour imposé au pays.
a ROUTE : trois personnes, dont un jeune garçon, sont mortes et
deux autres ont été légèrement blessées, dimanche 4 mars, à Panas-
sac (Gers), lors d’un accident de la route. Deux véhicules, qui circu-
laient sur la route départementale 128, sont entrés en collision dans
des circonstances encore indéterminées, peu avant 21 heures.
a Un accident impliquant un autocar immatriculé en Belgique a
fait 2 morts, âgés de 12 et 22 ans, et 29 blessés, dimanche 4 mars au
matin, sur l’autoroute A 20, près de Brive (Corrèze). Les deux person-
nes décédées, de nationalité belge, ont été tuées lorsque le car qui les
ramenait d’Andorre vers la Belgique s’est couché sur la chaussée pour
une raison encore inconnue. Une vingtaine de personnes, dont trois
blessées grièvement, étaient encore hospitalisées lundi matin.
a FAITS DIVERS : un homme a été légèrement blessé d’un coup
de couteau par une femme dont il avait tenté d’abuser sexuellement,
dans la nuit du samedi 3 au dimanche 4 mars, à bord d’un navire de la
Société nationale Corse-Méditerranée (SNCM) effectuant la liaison
entre Marseille et Bastia. L’homme, interpellé par les policiers à son
arrivée à Bastia, aurait tenté d’agresser la passagère dans une coursive
du bâtiment après qu’ils eurent pris un verre ensemble.
a Un jeune homme de 24 ans a été mortellement blessé d’un coup
de couteau à la suite d’une altercation, samedi 3 mars, vers minuit, à
La Londe-les-Maures (Var). La victime avait demandé à trois jeunes
gens une cigarette et, devant leur refus de la lui donner, a sorti un cou-
teau. Une bousculade s’était alors produite, au cours de laquelle le
jeune homme a reçu le coup de couteau mortel.
a INTOXICATION : trois personnes sont mortes victimes d’une
intoxication au monoxyde de carbone et cinq ont dû être hospitali-
sées pour la même raison, samedi 3 mars, à Avignon (Vaucluse). L’acci-
dent, qui serait dû à un appareil de chauffage à gaz défectueux, s’est
produit vers 20 h 30 dans une maison appartenant à l’un des offices
HLM d’Avignon, dans le quartier de Montfavet.

LA PREMIÈRE SORTIE d’Alfred
Sirven a été entourée du plus
grand secret. Jeudi 1er mars, en
début d’après-midi, le détenu
n˚ 274725Q a été extrait de la mai-
son d’arrêt de la Santé, où il est
incarcéré depuis le 7 février, pour
être conduit au pôle financier du
tribunal de Paris. Là, l’ancien direc-
teur des « affaires générales » du
groupe Elf Aquitaine, aujourd’hui
considéré comme le personnage
central de l’affaire Elf, a parlé pour
la première fois à un juge d’instruc-
tion – sans répondre toutefois à
aucune question.

Dans la déclaration écrite qu’il a
lue au juge Renaud Van Ruymbe-
ke, M. Sirven s’est présenté en vic-
time d’un empressement judiciaire
destiné à entraîner sa condamna-
tion rapide. S’il qualifie l’enquête
sur les dessous de la vente des fré-
gates à Taïwan d'« affaire d’Etat »,
il n’a livré, pour l’heure, aucune
révélation, dénonçant au contraire
les conditions de son procès, dont
la réouverture, en sa présence, est
fixée au 12 mars et le « délai
octroyé » pour préparer sa défen-
se, qu’il a qualifié de « dérisoire ».

Escorté par ses avocats, Mes Pier-
re Haïk, Jean-Pierre Gastaud et
Eric Turcon, M. Sirven a ébauché
les circonstances de son départ, en
1997. « Dès l’origine, cette affaire
ayant pris les dimensions d’une véri-
table affaire d’Etat, il m’a été vive-
ment conseillé de m’éloigner, a-t-il
déclaré. En retour, il m’a été assuré
que je pourrais séjourner à l’étran-
ger sans risque particulier en dépit
des mandats d’arrêt, ce qui fut effec-
tivement le cas pendant deux ans. »
M. Sirven ne mentionne pas l’iden-
tité de ce ou ces interlocuteur(s),
mais son explication cadre avec
l’enchaînement des faits.

Visé par un premier mandat d’ar-
rêt émis le 13 juin 1997 par les juges
Eva Joly et Laurence Vichnievsky,
l’ancien dirigeant d’Elf vivait alors
en Suisse, où il disposait d’un permis
de résident. Un an plus tôt, son refus
de déférer à une convocation – cer-
tes informelle – de la brigade finan-
cière n’avait entraîné aucune pour-
suite contre lui. Un second mandat
d’arrêt, visant d’autres infractions,
avait été délivré le 30 mars 1998,
mais les recherches étaient restées
limitées à la Suisse et aux pays euro-

péens liés par les accords de Schen-
gen, alors que le fugitif avait depuis
longtemps gagné les Philippines.

Ce n’est qu’au mois de jan-
vier 1999, après la mise en évidence
par Le Monde de cette anomalie,
que les mandats d’arrêt avaient été
diffusés dans le monde entier, le
parquet de Paris ayant admis un
« dysfonctionnement » dans la mise
en œuvre des poursuites (nos édi-
tions des 5, 6 et 8 janvier 1999).
Encore le fugitif ne fut-il localisé
dans son exil philippin qu’à la
faveur d’une enquête de l’hebdoma-
daire Paris-Match, publiée au cours
de l’été suivant – soit un an avant le
début d’une enquête effective dans
l’archipel asiatique. Dès avant son
interpellation, ces retards succes-
sifs ont suscité de nombreux dou-
tes sur les complicités dont M. Sir-
ven aurait pu disposer. Par sa décla-
ration, celui-ci accrédite à la fois le
soupçon d’appuis et de compromis-
sions haut placés. « J’avais des rai-
sons sérieuses et très précises de
craindre pour ma vie », a-t-il préci-
sé, ajoutant à l’adresse du juge :
« Croyez-moi, il ne s’agit pas des
habituels coups de fil et lettres anony-
mes dont certains usent et abusent
pour amuser la galerie… »

Conscient que « les circonstances
de [son] départ joueront indiscuta-
blement contre [lui] », M. Sirven
estime avoir « d’autres raisons
d’être inquiet », qui tiennent au
calendrier judiciaire. Déplorant
que les juges aient pu instruire sépa-
rément sur les détournements
reprochés à Roland Dumas et à
Christine Deviers-Joncour d’une
part, et sur l’affaire des frégates de
Taïwan d’autre part, M. Sirven
dénonce un « saucissonnage qui por-
te atteinte à [ses] droits et qui mas-
que la véritable nature de l’affaire ».
« On va me demander de m’expli-
quer sur des flux financiers qui ont
un rapport étroit avec l’affaire dite
“des frégates”, alors que, parallèle-
ment, j’ai été mis en examen […]
pour les mêmes faits », annonce-t-il,
concluant, en termes ambigus, que
« tout se passe comme si, dans cette
affaire d’Etat, on avait fait des choix
en privilégiant certains protagonistes
et en se focalisant sur d’autres. Je ne

peux souhaiter me rendre complice
de pareils artifices ». De fait, les
deux premières semaines d’audien-
ce du procès de M. Dumas n’ont
pas suffi à éclairer les raisons pour
lesquelles 45 millions de francs
avaient été extraits des caisses
d’Elf, en 1992, pour rémunérer la
compagne du ministre des affaires
étrangères. Cette interrogation res-
te pourtant au cœur de l’accusa-
tion contre Alfred Sirven, poursuivi
pour « complicité d’abus de biens
sociaux » dans l’affaire Dumas et
mis en examen dans l’enquête sur
les frégates pour « tentative d’escro-
querie » au préjudice du groupe
Thomson (lire ci-dessous).

UN « ENLÈVEMENT »
Outre ces aspects procéduraux,

l’ex-fugitif de Manille a sévère-
ment critiqué les conditions de
son retour en France, se déclarant
« surpris par les pressions des autori-
tés judiciaires et politiques françai-
ses exigeant bruyamment [son]
retour immédiat » au moment où il
se trouvait en Allemagne. M. Sir-
ven a déclaré au juge Van Ruymbe-
ke qu’il assimilait son expulsion
des Philippines à un « enlève-
ment » et a attribué la responsabili-
té de cette précipitation – « Je suis
parti vêtu comme on l’est dans ces
pays : en sandales et sans chausset-
tes », a-t-il dit – à la juge Eva Joly.

Le « sentiment de malaise » invo-
qué par M. Sirven se rapporte aussi
aux conditions de son « arrivée spec-
taculaire » au pôle financier, dans la
nuit du 6 au 7 février, « entouré d’un
appareil ridicule, digne d’un chef
d’Etat d’une république bananière »
et de « [sa] présentation le soir même
aux magistrats instructeurs ». L’an-
cien dirigeant d’Elf s’est enfin déclaré
« profondément choqué » d’appren-
dre dans la presse qu’une « récep-
tion » a été organisée par Mme Joly,
au cours de laquelle « elle a offert le
champagne pour fêter [son] arresta-
tion ». Il a annoncé son refus de
répondre à ses questions, ainsi qu’à
celles de Mme Vichnievsky. Ni l’une ni
l’autre n’ont, de fait, assisté au pre-
mier interrogatoire de M. Sirven.

Hervé Gattegno

Le procès de l’affaire Dumas a laissé
en suspens plusieurs questions essentielles

Détenu à la maison d’arrêt de la Santé depuis le
7 février, l’ancien directeur des « affaires généra-
les » d’Elf Aquitaine a protesté, dans une déclara-

tion prononcée le 1er mars, contre les conditions de
son retour en France et celles du procès de l’affaire
Dumas, dont il est l’un des prévenus, et qui doit

reprendre le 12 mars. Convoqué par Renaud Van
Ruymbeke, il a été entendu hors la présence des
juges Eva Joly et Laurence Vichnievsky.

Alfred Sirven a déclaré au juge Van Ruymbeke
avoir disposé d’appuis pour échapper à la justice

« Il m’a été assuré, dit-il, que je pourrais séjourner à l’étranger sans risque particulier »

SOUFFLANT le chaud et le froid,
Alfred Sirven avait déclaré, peu
après son interpellation aux Philip-
pines : « Si on me contraint à parler,
ce sera aux risques et périls de ceux
qui le feront ». Ses premières décla-
rations, confiées au juge Renaud
Van Ruymbeke, ne préludent pas
forcément à de fracassantes révéla-
tions, mais laissent au moins augu-
rer une défense combative. L’an-
cien directeur des « affaires généra-
les » d’Elf-Aquitaine ne paraît pas
disposé à se laisser conduire docile-
ment sur les rails que la justice a
d’ores et déjà posés pour lui.

Outre qu’il conteste le calendrier
judiciaire, qui mène à un procès
qui doit être rouvert dans une
semaine et dont il n’a pas assisté
aux premières audiences, M. Sir-
ven invoque les complications sus-
citées par la division des procédu-
res. Avant lui, l’ancien ministre des
affaires étrangères et son ancienne
compagne, Christine Deviers-Jon-
cour, avaient maintes fois réclamé
la jonction des deux procédures,
mais toujours en invoquant les
« commissions » versées par Thom-
son-CSF en marge de la vente des
fameuses frégates et en laissant
entendre que d’autres infractions
auraient été commises par les diri-
geants de ce groupe.

La stratégie de M. Sirven n’est
identique qu’en apparence à celle
de ses deux co-prévenus. Le « rap-
port étroit » qu’il établit entre les
« flux financiers » qui motivent sa
comparution devant le tribunal et
les dessous de la vente des frégates
restent à éclairer, même si l’ex-fugi-
tif en dévoile quelques aspects, en
parlant d’« affaire d’Etat ». Au
mois de janvier 1992, Mme Deviers-
Joncour avait reçu 45 millions de
francs en provenance du compte
d’une filiale financière suisse d’Elf-

Aquitaine, la SA Rivunion. Partis
d’une banque du Luxembourg, les
fonds ont transité par le compte
genevois de Gilbert Miara, compli-
ce de M. Sirven et de Mme Deviers-
Joncour ; de là, la part réservée à la
compagne de M. Dumas (31,5 mil-
lions de francs) avait été virée vers
un compte à Lugano, le 5 février
1992.

Un an plus tôt, le 14 mars 1991,
le même compte avait déjà été cré-
dité de 14,2 millions de francs, eux
aussi extraits du compte de Rivu-
nion. Mais ni l’instruction ni les
interrogatoires des prévenus à la
barre, au cours des deux premières
semaines du procès, n’ont permis
d’identifier le donneur d’ordre de
ces versements. Or, s’il apparaît cer-
tain que M. Sirven fut associé à la
tentative d’obtenir de Thomson
une commission sur la vente des
frégates, il est aussi établi qu’il ne
disposait pas du pouvoir de verser
des commissions au nom du grou-
pe Elf. De sorte que lui seul ne peut
avoir décidé la rétribution de
Mme Deviers-Joncour.

La justification du paiement de
cette dernière n’a pas davantage
été élucidée. M. Dumas et son
ex-compagne ont toujours assuré
que celle-ci avait échoué à obtenir
l’accord du ministre à la vente des
frégates – qui risquait d’indisposer
les autorités chinoises. Nul n’a
jamais pu expliquer pourquoi elle
fut néanmoins rémunérée à cette
hauteur, ni davantage pourquoi
elle le fut avec de l’argent d’Elf,
après que Thomson eut refusé de
payer. Il n’est pas certain que la pré-
sence de M. Sirven à la barre suffi-
se à apporter à ces questions des
réponses satisfaisantes.

H. G.
f www.lemonde.fr/elf
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Boulogne-Billancourt, le maire et les architectes
Depuis six ans, le feuilleton tient en haleine les Boulonnais. Que vont devenir l’île Seguin, les terrains et les bâtiments de Renault.
Aujourd’hui, le sort de l’ancienne forteresse ouvrière semble dépendre de François Pinault et de son projet de fondation artistique

Ils ont les murs ocre rouge, les
beaux volumes, et, sur leurs façades,
un élégant lettrage digne de ceux
qu’on peut voir à Hollywood, mais
les Studios de Boulogne ne font plus
de cinéma. Repris par la Société fran-
çaise de production (SFP) en 1999,
rénovés, modernisés, climatisés,
truffés d’électronique, ils servent
maintenant au tournage de pro-
grammes de télévision. « La marche
du siècle » y est réalisée en direct, les
grandes émissions de variétés mobili-
sent les quatre plateaux – de 150 à
1 000 m2 – pendant plusieurs jours,
et des feuilletons y sont tournés régu-
lièrement. Un studio « virtuel » per-
met même de se passer de décor.

Dans ce grand cube construit après
la guerre, ont été tournées quelques
grandes œuvres du cinéma français :
Le Parfum de la dame en noir de
Louis Daquin en 1949, Les Grandes
Manœuvres de René Clair. Max
Ophuls, Claude Autant-Lara, Jean
Renoir, Jacques Becker, mais aussi
l’Américain Billy Wilder y ont occupé
les quatre grands plateaux. Après les
basses eaux de la nouvelle vague, qui
préférait filmer en extérieurs, ils ont
accueilli les décors de Claude Sautet,
Patrice Leconte, et Roman Polanski.

Mais les travaux de modernisation
nécessités par la vétusté des lieux
n’ont démarré qu’en 1997, après la
reprise des studios par la Générale
des eaux. Trop tard pour éviter le
départ des tournages vers des instal-
lations plus modernes en France, ou
moins chères à l’étranger. Juste à
temps pour éviter le destin des stu-
dios voisins de Billancourt, disparus
sous la pression immobilière. Une
année a ensuite été perdue à la suite
d’un grave incendie.

Après le rachat par la SFP, le virage
vers la télévision et les 60 millions de
francs investis sont censés garantir
un bel avenir à un équipement qui
occupe près de 1 hectare dans les
beaux quartiers de Boulogne. Bien
desservis par une station de métro et
plusieurs lignes de bus, les studios
ont un autre formidable atout : ils
sont désormais tout près des sièges
des grandes chaînes de télévision et
des sociétés de production audiovi-
suelle.

C. de C.

JEAN-PIERRE FOURCADE,
maire UDF de Boulogne-Billan-
court, sénateur des Hauts-de-Sei-
ne, est un homme heureux. Il y a
trois mois, l’horizon des élections
municipales s’annonçait orageux ;
Son premier adjoint, le député
UDF Pierre-Christophe Baguet,
exaspéré de ne pas recevoir, de sa
part, l’engagement public qu’il lui
passerait la main au cours du pro-
chain mandat municipal, menaçait
de présenter sa propre liste.
Depuis, le ciel s’est passablement
dégagé. Il a fallu pour cela de
patientes tractations mais, à la
mi-janvier, M. Fourcade a pu
annoncer que la droite, ici, s’était
rabibochée. Selon l’accord, l’ancien
ministre conduit seul la liste RPR-
UDF-DL-RPF-MPF-CNI de la
deuxième ville d’Ile-de-France. En
revanche, M. Baguet, qui renonce à
tout mandat municipal cette
année, devient le candidat com-
mun de la droite dans le canton de
Boulogne-Nord-Est, laissé par
Gérard de Vassal (CNI) qui, à
soixante-quinze ans, ne souhaitait
pas se représenter. Il reçoit égale-
ment la promesse d’être le candi-
dat de la majorité municipale aux
élections législatives de 2002.

Cela dit, le conflit droite-droite
s’est déplacé sur une autre canto-

nale, celle de Boulogne-Sud, où le
conseiller sortant, Francis Choisel
(RPF), a obtenu l’investiture de
l’UDF de DL et du CNI mais se voit
contesté par un conseiller munici-
pal RPR de Boulogne-Billancourt,
Jean-Michel Cohen, soutenu par…
Jean-Pierre Fourcade. Tout cela
avec en arrière-fond la bataille que
le RPR livre au RPF pour la recon-
quête du conseil général.

Tout semble cependant aller au
mieux pour M. Fourcade qui, pour
les municipales, a adopté le slo-
gan : « A Boulogne-Billancourt la
droite est unie. » Un clin d’œil à la
grande sœur capitale, précise-t-il.
Sûr de retrouver son fauteuil de
maire, il mène campagne sur son
bilan : l’achèvement de l’aménage-
ment du centre-ville, l’implantation
de nouvelles entreprises qui per-
met d’afficher un taux de chômage
de 6,3 %, ou la mise en place d’un
contrat local de sécurité. Pour l’ave-
nir, il promet de « réorganiser le dis-
positif de politique de proximité » et
lance de grandes idées sur le vaste
chantier des terrains Renault et de
l’aménagement du pont de Sèvres.

Il reste toutefois quelques petits
nuages. Notamment la liste de jeu-
nes – ouverte aux différentes com-
munautés ethniques et religieu-
ses – menée par Pascal Louap,

secrétaire national du Parti radical
et président des jeunes radicaux.
Conseiller municipal sortant, il ne
ménage pas son aîné dont il criti-
que les projets en plaidant pour
une dispersion de l’habitat social et
en réclamant une véritable politi-
que de la jeunesse. Il rêve de faire
aussi bien que la liste « jeunes » de
Versailles en 1995, soit 15 %.

LA RÉFECTION DE LA PISCINE
Autre ombre au tableau, la pré-

sence de Béatrice Belliard, qui
conduit une liste de « représentants
de la société civile de droite » et sur

laquelle figure Claude Palvadeau,
l’actuel adjoint au maire chargé
des finances. Présidente d’une asso-
ciation de contribuables, Mme Bel-
liard attaque le maire sur sa ges-
tion : « Il a été dressé pour dépenser
sans jamais se demander si la dépen-
se est bonne et justifiée », accu-
se-t-elle en donnant pour exemple
la réfection de la piscine qui devait
coûter 45 millions de francs et dont
la note s’élève à présent à plus de
100 millions. De même, souli-
gne-t-elle, avec l’endettement de
Boulogne, qui est passé, en six ans,
de 722,8 à 860,4 millions de francs.

L’extrême droite, qui avait
recueilli 8,31 % des voix en 1995, se
présente en ordre dispersé. Olivier
Pichon conduit la liste du mouve-
ment de Bruno Mégret, le Mouve-
ment national républicain (MNR),
le colonel Eric du Réau, celle du
Front national.

Serein, Pierre Gaborit, qui
conduit la liste unie de la gauche,
Verts compris, espère faire mieux
qu’en 1995 où il avait obtenu
22,83 % des suffrages. Plutôt que
de jouer les empêcheurs de tour-
ner en rond, il a opté depuis plu-
sieurs années pour le rôle d’une
opposition constructive, ce qui,
reconnaissent ses adversaires,
donne plus d’intérêt aux conseils
municipaux. S’il critique le maire
sortant pour, notamment, son
« manque de vision globale de la
ville » ou son « déficit d’écoute des
Boulonnais », il préfère parler des
projets de la gauche sur la réorgani-
sation des transports et des voies
routières, sans oublier les terrains
de Renault ainsi que l’aménage-
ment de ces derniers. Un sujet sur
lequel il est intarissable.

Christiane Chombeau

ÉVÉNEMENT

LES STUDIOS, DU CINÉMA
À LA TÉLÉVISION

Population totale
106 316 hab.

(Communauté urbaine
néant)

Evol. démographique
(1990-1999)

+ 4 624

Population étrangère 12 600

Parc de logement social 8,32 %

Taux de chômage 6,1 %

• Europe
• Hors Europe

4 246
8 354

• Taxe d'habitation
• Taxe professionnelle

9,27 %
8,42 %

Revenu moyen/hab/an 94 074 F

Taux de fiscalité locale

(d'après l'Insee)

(d'après les revenus imposables
de l'année 1998)

BOULOGNE-
BILLANCOURT

Sources : Amgvf, Insee

Le ciel de Jean-Pierre Fourcade semble s’être bien dégagé

Avis à la population

C’EST un scénario de film qui
pourrait avoir été signé par Eric
Rohmer, l’auteur de L’Arbre, le mai-
re et la médiathèque. A ceci près que
le petit village vendéen est ici une
ville de plus de 100 000 habitants,
sorte de 21e arrondissement aux
portes de Paris. Car si l’urbanisme
est depuis longtemps au cœur des
campagnes municipales à Boulo-
gne-Billancourt (Hauts-de-Seine),
depuis six ans l’imbroglio politico-
architectural tourne au feuilleton.

En 1995, les risques financiers
pris dans l’aménagement du nou-
veau quartier du centre-ville autour
de la mairie avaient coûté sa place
au RPR Paul Graziani. Venu des
hauteurs voisines de Saint-Cloud,
l’UDF Jean-Pierre Fourcade a alors
conquis la mairie sur sa réputation
de bon gestionnaire. Ancien minis-
tre de l’économie et spécialiste des
finances locales, il avait tout pour
rassurer des Boulonnais échaudés
par les hausses d’impôts. De fait,
M. Fourcade a réussi à relancer le
chantier, qui s’achève aujourd’hui.

Mais, cette opération à peine
engagée, le sénateur et nouveau
maire plonge dans un dossier autre-
ment plus complexe. Ici, l’enjeu est
national : 70 hectares, du cœur de
la ville jusqu’à la Seine, lestés de la
lourde histoire industrielle de la
Régie Renault. En effet, après avoir
attendu pendant des années une
embellie du marché, Renault se
décide enfin, au milieu des années
1990, à tirer le meilleur parti de ses
anciennes usines, qui ont sorti leur
dernière voiture en 1992.

Mais la firme a besoin du feu vert
du maire. Aujourd’hui, promesses
de vente signées avec plusieurs pro-
moteurs, elle attend toujours le nou-
veau plan d’occupation des sols
(POS), ce sésame qui lui permettra
de réussir une juteuse opération
immobilière. Mais l’adoption de ce

document tourne mal : une partie
de sa majorité ne suit pas le maire
dans ses projets d’urbanisme, et blo-
que à plusieurs reprises, depuis
1999, les révisions du POS.

Tout s’annonçait pourtant sous
les meilleurs auspices pour M. Four-
cade. En 1995, l’Etat renonce à pren-
dre en main l’opération Renault.
Communes riveraines, départe-
ment et conseil régional se regrou-
pent dans le syndicat mixte du val
de Seine : un outil d’aménagement
destiné à conduire l’opération et à
choisir les grandes lignes du projet.
Un schéma directeur local répartit
les surfaces de logement et d’activi-
tés : en tout, 1 million de mètres car-
rés constructibles, dont le quart au
maximum sur l’île Seguin. Une char-
te paysagère apporte la caution
environnementale. Le maire lance,
en 1997, une consultation auprès
d’architectes-urbanistes réputés.
Leurs esquisses sont présentées à la
population. Et M. Fourcade annon-
ce, presque officiellement, sa préfé-
rence pour les grandes lignes du
projet de Bruno Fortier.

Deux ans plus tard, tout est à
recommencer. Le projet Fortier a
été abandonné par le maire. « Je
m’étais trompé, admet aujourd’hui
M. Fourcade. J’avais été séduit par
l’idée de reconquérir les berges de la
Seine, par un parc central et par des
constructions basses, peu denses.
Mais je n’avais pas mesuré le rejet
des Boulonnais pour toute nouvelle
voie à grande circulation, dans une
ville traversée par des dizaines de mil-
liers de voitures. » Ce n’est pourtant
pas, loin de là, la seule raison qui a
poussé M. Fourcade à retarder
l’opération une fois de plus.

Car, le 6 mars 1999, une bombe
éclate : « Boulogne assassine Billan-
court », écrit Jean Nouvel en
« une » du Monde. L’architecte, qui
avait été, lui aussi, fugacement con-

sulté par Renault, n’y va pas par
quatre chemins pour dénoncer le
mauvais sort fait au « krak des
ouvriers », ce « vaisseau de pierre »
que Fortier prévoit de raser. Le ton
est violent, méchant, corrosif. Mais,
comme le reconnaît M. Fourcade,
« Jean Nouvel a posé une bonne ques-
tion. » Et c’est ce brûlot qui lui fait
comprendre, ainsi sans doute
qu’aux dirigeants de Renault, que le
projet retenu est « très incomplet »
pour l’ancienne forteresse ouvrière.
« C’est à la fois un site exceptionnel et
une forme architecturale passionnan-
te qui s’est créée en dehors de toute
volonté esthétique, explique aujour-
d’hui Jean Nouvel. En rasant l’île, on

allait retomber sur les immeubles et
les espaces verts, schéma classique de
la promotion immobilière que l’on
retrouve sur l’île Saint-Germain, juste
à côté. »

Devant l’ampleur de la polémi-
que, M. Fourcade décide de repren-
dre le dossier de zéro. Il recrute un
cabinet d’assistance à la maîtrise
d’ouvrage, G3A, filiale de la Caisse
des dépôts, chargé de négocier avec
Renault, en particulier sur le finan-
cement des infrastructures et des
équipements publics. Une nouvelle
consultation est lancée. Par mesure
de précaution, ce sont deux fois
trois équipes qui doivent plancher
sur les terrains de Renault, mais aus-
si sur la ZAC du pont de Sèvres.

Car, entre-temps, M. Fourcade a
remercié l’architecte Roland Cas-
tro, qu’il avait fait travailler sur ces
grands ensembles à problèmes : « Il
allait déclencher la révolution en pré-
voyant de supprimer 250 loge-
ments. » Mais Castro, chassé par la
porte, rentre par la fenêtre avec un
projet « corsaire » très ambitieux
sous le bras. Ce programme, conçu
en dehors de toute commande offi-
cielle, reçoit cependant l’onction de
la gauche plurielle boulonnaise.
M. Fourcade, comme dans une
comédie italienne, s’empresse
même de recevoir l’architecte « dis-
sident » avant que son projet soit
présenté au public à l’occasion

d’une réunion de Pierre Gaborit, la
tête de liste socialiste.

Parce qu’à fréquenter les têtes
pensantes de l’architecture qui se
penchent sur sa cité, M. Fourcade
commence à prendre goût au
métier d’urbaniste. Il lance un
« POS volumétrique » pour l’en-
semble de la ville : « Il fallait tenter
de mettre de l’ordre dans un urba-
nisme complètement fou d’immeu-
bles de un à dix-huit étages. » Pen-
dant que les spécialistes continuent
à plancher sur Renault, le maire
négocie discrètement avec la RATP.
Il trouve une solution pour la sta-
tion de bus qui obstrue le pont de
Sèvres, et commence à imaginer un
système de transports pour desser-

vir les futurs quartiers : un tramway
léger qui relierait à la fois les deux
lignes de métro qui traversent la vil-
le, et le tramway qui longe la Seine.

Et puis, alors que le dossier
Renault s’enlise à nouveau, arrive
François Pinault. A l’automne 2000,
l’homme d’affaires s’accorde avec
la municipalité et avec le ministère
de la culture pour implanter une
fondation artistique privée sur l’île
Seguin avec l’ambition d’égaler,
sinon de surpasser, le grand geste
architectural du Musée Guggen-
heim de Bilbao.

D’un seul coup, l’île et l’ensemble
des terrains de Renault semblent
s’articuler autour de la fabuleuse
Fondation Pinault : un pôle scientifi-
que, avec peut-être une antenne de
l’institut Pasteur, un parc, quelques
logements, des bureaux… Après
avoir conseillé le maire, François
Barré, ancien responsable de la
direction de l’architecture et du
patrimoine, est recruté par
M. Pinault. Il lance une énième con-
sultation d’architectes pour la cons-
truction de la fondation : celle-ci
finit par s’étendre à toute l’île.

C’est alors que réapparaît Jean
Nouvel. Consulté par M. Pinault, il
met à nouveau les pieds dans le
plat : « Pour garder la structure en for-
me de paquebot de l’île Seguin, il faut
accepter de la densifier au-delà des
160 000 mètres carrés prévus. Cela
permettra d’aérer les autres quar-
tiers. Il faut donc revoir toute la répar-
tition des constructions sur le trapèze,
en en profitant pour engager un véri-
table débat démocratique. » Et c’est,
une fois de plus, un nouveau chan-
tier qui s’ouvre pour le maire de
Boulogne-Billancourt. Un mandat
entier pourrait ne pas être de trop
pour épuiser la question Renault.

Christophe de Chenay
et Emmanuel de Roux

MUNICIPALES

En mars 1999, une bombe éclate : « Boulogne
assassine Billancourt », écrit Jean Nouvel à la
« une » du « Monde ». L’architecte, qui avait
été fugacement consulté par Renault, dénonce
le mauvais sort fait au « krak des ouvriers »

Les professions de foi des candidats peuvent témoigner de leur
assurance. Le large sourire de Jean-Pierre Fourcade (UDF) se veut
conquérant, et la photo de l’ensemble de la liste montre une équipe
déjà en marche vers la mairie. La plaquette de la gauche plurielle,
elle, est beaucoup plus didactique. Pierre Gaborit (PS), un micro à la
main, cherche à convaincre, comme l’avocat qu’il est dans le civil.
Ainsi un dessin, très inspiré du dernier projet de Roland Castro,
montre des terrains Renault en grande partie couverts de parcs et de
jardins. La liste Initiative jeune (proche du Parti radical) a l’avenir
devant elle, mais manifestement encore peu de moyens : comme
celle du FN, elle n’a sans doute pas voulu courir le risque de ne pas
être remboursée de ses frais, faute de franchir le seuil des 5 % de
suffrages exprimés.

Le MNR, en revanche, n’a peur de rien : Olivier Pichon, sourire
carnassier, est en couleurs, sur papier glacé.

Demain
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Les obscurs résistants de Vitrolles
Q

UAND le Front
national a conquis
Vitrolles en février
1997, Bruno Bidet
était permanent
CFDT depuis
deux mois : clair-
voyants, ses amis
l’avaient élu secré-
taire syndical en
décembre 1996

afin de le protéger, lui, sa section et le
personnel, pour les temps doulou-
reux qui s’annonçaient. Bruno Bidet
est toujours là, voix mieux assurée
mais visage plus marqué qu’il y a qua-
tre ans. Il fait partie de ceux qui ont
subi, mais aussi des rares qui, chaque
jour, ont résisté à l’arrogance des arri-
vants, au dos tourné des faibles, à la
solitude. Ce sentimental est un pudi-
que, mais quand il lâche : « Il y a vrai-
ment des jours où je me suis senti seul…
(un silence). Mais seul de chez seul, tu
sais ! », des larmes lui montent aux
yeux. Il baisse la tête, se reprend et
parle de l’attente de la réunion du
mercredi. Elle le sortait de la solitude
du petit bureau où il a passé, seul,
des journées entières à préparer les
trente numéros du journal syndical,
sous une Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen qui, épinglée
au mur, n’est qu’un réconfort de
papier.

D’autres que lui se sont battus à
Vitrolles : les militants de Ras l’Front,
les jeunes gens du café musique Le
Sous-Marin, les associations qui ont
organisé des pique-niques de 1er Mai,
les partis qui se sont refait une santé.
Mais ces batailles se jouaient souvent
à distance, et la chronique en a rendu
compte. Les syndicalistes de la mairie
sont restés en première ligne chaque
jour, dans un obscur combat avec –
ou au nom des – huit cents employés
communaux.

Cela a commencé brutalement,
par le licenciement de trente et un
contractuels, et l’annonce, suivie d’ef-
fet, que les contrats de quatre-vingts
autres ne seraient pas renouvelés. En
quelques semaines, la moitié des
cadres sont remplacés, qu’ils soient
volontairement partis ou mis au pla-
card : « La matière grise remplacée
par des fous furieux », résume Bruno
Bidet. Déjà secoués, lui et ses amis
reçoivent un coup de poignard dans
le dos : la semaine suivant l’élection,
une élue CFDT annonce qu’elle
rejoint le cabinet du maire, lançant à
ses anciens camarades qu’ils se trom-
pent de combat. Elle est exclue, mais
le traumatisme est profond : « D’en-
trée, se faire plumer un élément com-
me ça, tu t’affoles, tu te dis surtout : si il
y en a un deuxième, vis-à-vis du person-
nel, on est mort », se souvient le secré-
taire du syndicat, qui déteste ce
moment de l’histoire.

Pris dans ce tourbillon, il lui arrive
de devenir « à moitié parano » : « Je
ne prenais plus ma moto parce qu’on
m’avait frôlé une fois à un feu rouge. »
Il faut cependant garder ses nerfs :
« On avait décidé de ne jamais répon-
dre, même quand on se faisait insulter
dans les services », ou quand, en tou-
te illégalité, un petit chef défend aux
délégués l’accès à son service. Pour
forcer l’interdit, les syndicalistes
CFDT et CGT, qui ont scellé un soli-
de pacte d’union, y reviennent à qua-
tre, « toujours avec deux copines »,
parce qu’il est plus difficile de mena-
cer des femmes. Bruno Bidet confes-
se : « Pendant six mois, je n’ai pas su
ce que j’allais devenir. On avait en face
de nous une affaire immense à gérer,
au jour le jour, avec des gens à qui il
était impossible de faire comprendre
quoi que ce soit, avec qui il était impos-
sible de transiger. » En juin 1998, la
grève avec occupation contre le pro-
jet de privatisation de la propreté
urbaine porte la tension à son maxi-
mum : les policiers municipaux inves-
tissent les locaux un dimanche.
« Insultes, dérapages, c’était un com-
bat de tranchées d’un autre monde, un
combat de sourds » – et d’autant plus
absurde que la délibération muni-
cipale est entachée d’illégalité.

Egrenant ses souvenirs, Bruno
Bidet estime avoir un jour « pété un
plomb ». Quand, aux élections au
comité des œuvres sociales de
mars 1999, sa section et lui dénon-
cent la manipulation de la section FO
par le Front national : « J’aurais pas
dû accuser quarante personnes d’être
des fachos », regrette-t-il. A quelques
semaines des municipales de 2001,
cet obstiné ouvre le grand classeur
où sont rangés les tracts, les jour-
naux, les lettres au sous-préfet, les
pièces des incessantes batailles juridi-

ques, à peu près toutes gagnées, qui
ont rythmé ces quatre ans de bagar-
re. Comme des preuves que, malgré
les départs (« On ne peut pas leur en
vouloir ») et l’atmosphère étouffante,
ce travail de fourmi a protégé le per-
sonnel contre le pire, contre l’humilia-
tion. Bruno Bidet est d’ailleurs assez
fier d’annoncer que sa section a
aujourd’hui soixante cotisants, con-
tre trente-neuf en 1996. Mais il confie
aussi que cette trop longue histoire a
usé les nerfs de sa femme, caissière
chez Carrefour. « Mon couple et ma
famille ont failli y passer », avoue-t-il,
avant de rendre hommage à sa com-
pagne. Et puis, dans un sourire fati-
gué : « Pour un jardinier de forma-
tion, qui n’avait jamais été investi dans
ce genre de bataille, j’ai beaucoup
appris… »

A quelques centaines de mètres de
là, Francine Muraille dirigeait la
Régie du quartier des Pins, un ensem-
ble de 7 000 habitants, dont le Front
national avait fait l’emblème de ce

qu’il détestait. L’organisme recevait
le tiers de ses subventions de la mai-
rie et employait dix-huit salariés de la
cité à l’entretien des espaces com-
muns. Dès le mois de février 1997, sa
mort est programmée. Lors d’une
entrevue, le premier adjoint Hubert
Fayard demande à la délégation qu’il
reçoit dans son bureau : « Vous
n’avez pas peur de laisser une femme
dans ce quartier ? » : Francine
Muraille encaisse, mais les délégués
en tirent une conclusion immédiate :
« On n’a rien à se dire. » Ils partent.
Pour tenter de sauver ce qui peut
l’être, le président de la Régie, Alain
Castan, et elle se retournent alors
vers l’OPAC (Office public d’aména-
gement et de construction) sous
influence socialiste : ce sera leur plus
grande déception de constater que
leur combativité effraie de ce côté-là
aussi. Le 31 janvier 1998, après des
mois de palabres, de tiraillements et
de vaines mobilisations, ils boivent
l’apéritif de fermeture dans leur

local : « C’était l’effondrement », se
souvient Francine Muraille, qui y a
gagné d’autres cheveux gris, « parce
que non seulement on arrêtait cette
aventure, on brisait ce lien social dans
un quartier qui en avait tant besoin,
mais cela signifiait aussi qu’on licen-
ciait dix-huit habitants du quartier – et
pour douze d’entre eux, c’était le seul
salaire à la maison ». Alain Castan et
elle, pourtant, décident de maintenir
le café du lundi matin, ce lieu ouvert
où chacun peut passer. « Parce que
c’était pas possible de tout arrêter, com-
me ça. » Ils lancent alors l’association
Les Pins service, espérant qu’on les
aidera un peu. Il leur faudra occuper
le local pour obtenir le droit de s’y
maintenir.

Subventionnée par le FAS et le con-
seil général, l’association, la seule qui
reste vivante sur les sept qui exis-
taient dans le secteur à l’arrivée du
FN, est toujours installée dans un
petit appartement en rez-de-chaus-
sée. Elle participe au soutien scolaire
de trente-deux enfants, héberge la
Courte Echelle, qui s’occupe de diffu-
sion culturelle. Et le lundi matin,
entre 8 h 30 et 10 h 30, on y boit
encore le café : « On est souvent trois,
mais on peut être plus de vingt les jours
de colère », dit Francine Muraille.
Car, ayant passé l’âge de la retraite,
elle continue de venir chaque jour
aux Pins, bénévolement, pour
qu’une petite flamme continue de
briller. En cinq ans, elle a pourtant
été le témoin d’une longue défaite à
laquelle elle ne peut pas tout à fait se
résigner. Elle a d’abord vu la tension
exploser : « A la moindre anicroche,
les gens s’accusaient d’avoir voté Front
national, tout le monde soupçonnait
tout le monde. Et puis surtout le racis-
me s’exposait. » Petit à petit, « la non-
parole entre les gens est devenue l’ordi-
naire ». D’ailleurs, Francine Muraille
s’évertue à dire scrupuleusement
bonjour à chaque personne qu’elle
croise dans le quartier… Mais l’aban-
don a fait son œuvre : les trois éduca-
teurs de rue supprimés, l’entretien
qui se fait moins, la réparation du
petit matériel interrompue, « la
dégradation va à une vitesse terrible ».

EN juillet 1997, la nouvelle mai-
rie avait fermé la maison de
quartier des Pins, prétextant

des travaux, au moment exact où les
enfants qui ne partent pas en vacan-
ces en ont besoin. Elle n’a jamais été
rouverte : ses murs noircis par le feu,
ses portes béantes, ses grilles pendan-
tes sont, pour Francine Muraille, le
symbole même du mépris dans
lequel les habitants ont été tenus
durant la mandature.

Dans ce quartier des Pins, vivait

Marie-Rose, Sœur de l’Enfant-Jésus
Nicolas-Barré. Elle était arrivée à
Vitrolles en 1994, « pleine de projets et
d’espoir ». Le début du travail auprès
des enfants, vocation de sa congréga-
tion, avait été difficile. Mais l’arrivée
du Front national, c’était l’insupporta-
ble : « J’étais étranger et vous m’avez
aidé, dit le Christ, comme l’Ancien Tes-
tament », explique Marie-Rose. Elle
n’a pas hésité à s’engager : « Il m’est
apparu impossible de ne pas être en
même temps avec les plus démunis et
du côté des militants. » Elle a vite été
déçue par l’action des seconds, mais
n’a rien lâché de son travail avec les
enfants, soutien scolaire, catéchèse,
le « Club » où viennent cinq petits

gars. « Parce qu’ils s’embêtent, qu’il
n’y a rien pour eux et que le dimanche,
dès 9 heures du matin, ils sont dehors,
à attendre. » « Pour ne pas se découra-
ger, il faut accepter que tout ce qu’on
fait est infiniment petit… », dit-elle de
sa voix grave. Elle perpétue donc cet-
te mission d’aider les démunis à pren-
dre la parole. Qu’elle illustre ainsi :
« Un matin de décembre 2000, les bull-
dozers sont venus détruire les logettes
des poubelles. Sans un mot d’explica-
tion. Comme certains protestaient, on
a daigné annoncer que, désormais, il
faudrait mettre les poubelles ailleurs. »
Voilà ce qu’elle appelle « l’expérience
quotidienne d’être compté pour rien »
– dont l’extrême droite n’a d’ailleurs
pas l’exclusivité –, et qui lui fait pen-
ser qu’il serait « lâche de quitter, au
moment où certains n’ont pas la chan-
ce de pouvoir choisir ». Mais elle ajou-
te : « Ce qui m’a le plus coûté, c’est de
me dire en rencontrant les gens : “Peut-
être qu’il a voté FN.” Car laisser mon-
ter le soupçon, c’est déjà laisser monter
le découragement. » Quant à Titif,

alias Abdellatif Sahli, il est toujours
là, lui aussi. La parole qui, de temps
en temps, bégaye, cet agent de pré-
vention vit aux Pins et travaille à
bord des Cars de l’Etang, qui sillon-
nent huit villes autour de Vitrolles.

Il faisait le même travail de préven-
tion pour la ville sous la municipalité
Anglade (PS) : « La campagne s’était
faite sur notre dos : dans son program-
me, le Front avait dit qu’il nous vire-
rait, nous et tous les éducateurs de
rue. » Jusqu’au dernier jour, pour-
tant, Titif n’y a pas cru : la victoire de
Catherine Mégret lui est littérale-
ment tombée dessus. Dès le premier
soir, tout vole en éclats : « Des jeunes
qu’on n’avait jamais vus péter les
plombs ont commencé à casser avec
d’autres jeunes. Le premier soir de
dimanche, puis le lundi, on était dégoû-
tés. » Car Titif dit toujours « nous »
ou « on », et il parle ainsi des autres
agents de prévention, tous virés eux
aussi. « Faut dire qu’on avait de quoi :
sur les cinq, il y avait trois noms arabes
et deux antillais. » Après des semai-
nes d’attente à remâcher l’amertu-
me, les lettres de licenciement arri-
vent : « Ça a été une libération. On ne
craignait qu’une chose : que Catherine
Mégret aille dans les quartiers et nous
demande de la protéger. On n’aurait
pas pu ! »

Abdelatif et ses amis vont voir les
syndicats, qu’ils ne connaissaient
pas, et constituent l’association La
Charrette avec les autres licenciés.
Au terme de longues procédures qui
apparaissent obscures à ces novices
en droit, le tribunal administratif
reconnaît, en février 1999, qu’ils ont
été licenciés illégalement, et la cour
administrative d’appel confirme le
jugement en juin 2000. Cela soulage
vraiment Titif : « On savait qu’on
n’avait rien fait de mal. Nous, les
agents de prévention, on ne faisait pas
de politique, on garantissait la sécurité
dans la ville, et on était virés pour des
raisons politiques. » Empli d’amertu-
me, il garde un secret espoir. Que
tous les recours contentieux soient
définitivement épuisés avant le
départ de l’extrême droite, qu’il croit
imminent : « L’argent qu’ils nous doi-
vent pour les licenciements abusifs, on
veut aller le chercher à la mairie, avec
le papier à la main. Et leur dire : “Vous
avez perdu, vous payez.” Pour les nar-
guer, mais surtout pour qu’ils soient
obligés de reconnaître qu’on avait rai-
son. Ils ont fait trop de mal, ils ont assas-
siné la ville. »

Michel Samson

H O R I Z O N S
ENQUÊTE

En février 1997, le Front national
gagnait la mairie de Vitrolles.
Pour les syndicalistes, les
travailleurs sociaux de la petite
ville des Bouches-du-Rhône,
les ennuis commençaient.
Quatre d’entre eux témoignent
de leur résistance au quotidien,
modeste mais obstinée, pour
sauver ce qui pouvait l’être du
raz de marée de l’extrême droite

11 octobre 1997.
Manifestation de soutien à

l’association « Sous-Marin ».
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« Ce qui m’a
le plus coûté, c’est
de me dire en
rencontrant les gens :
“Peut-être
qu’il a voté FN.”
Car laisser monter
le soupçon, c’est déjà
laisser monter
le découragement »
 Sœur Marie-Rose

Mai 1997. Protestation des assistantes des écoles maternelles
contre les 100 licenciements prévus par la mairie FN.
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Ces « frontières vaines et nécessaires »
par Gilles Finchelstein, Hélène Roques et Marc Villemain

DES candidats ressortis-
sants des pays de l’Union
européenne peuvent
donc être – et sont – can-

didats sur des listes pour les élections
municipales. Notre club, explicite-
ment baptisé Génération européen-
ne, ne pouvait y être indifférent :
pour la première fois, nous avons fait
se rencontrer dix candidats de cinq
nationalités, présents dans huit
arrondissements, qui figurent sur les
listes conduites par Bertrand Dela-
noë, à Paris.

Il y a là, Miles qui a vu le Londres
conservateur basculer pour « Ken le
rouge ». Il défend une « citoyenneté
citadine ». Il y a là Conception. C’est
le PSOE qui la conduit à cette candi-
dature. Avant ? En exil en France,
elle a lutté contre la dictature fran-
quiste. Il y a là Fernanda. Italienne,
elle-même issue du Parti communis-
te français, militante associative, elle
se bat pour le droit de vote de tous
les étrangers. Il y a là Maria-Grazia,
ancienne permanente du PC italien
et militante féministe. Elle s’emploie
à favoriser les échanges culturels en
Europe. Il y a là Marguerita, Espagno-
le, qui assume sa contradiction de
candidate communautaire et de mili-
tante du Mouvement des citoyens,
tout en affirmant sa priorité pour
accélérer les processus de naturalisa-
tion. Il y a là Luan, journaliste à la
retraite, Italien d’origine albanaise. Il
anime aujourd’hui le comité Rutelli à
Paris, et Georgio, ex-proviseur au
lycée Léonard-de-Vinci. Il y a là Joao
qui veut représenter la communauté
portugaise. Il préside une association
de boulistes, La Boule du moulin
vert, ses colistiers reconnaissent déjà
son allant à défendre le tissu associa-

tif local. Il y a là Margaud, symbole
de l’histoire tourmentée de notre
continent, qui tient à ses doubles
appartenances : allemande et françai-
se, membre du SPD et du PS, elle
veut que Paris retrouve son statut de
capitale culturelle. Enfin, il y a Ludmi-
la, historienne, venue en France pour
des raisons sentimentales. Elle porte
avec passion le message des pays
« trop souvent oubliés », ceux de la
Méditerranée, ceux d’Europe de
l’Est.

De ce formidable jaillissement
d’Europe, deux conclusions se sont
imposées à nous. Elles ne sont pas
contradictoires, mais problémati-
ques et fécondes. D’abord, aux yeux
des fondateurs (français) de Généra-
tion européenne, il a été frappant
d’entendre de la bouche de ces res-
sortissants européens à quel point le
modèle républicain est prégnant : les
non-Français sont parfois les plus
Français d’entre nous. Ce n’est pas
une question de style, mais de méta-
physique. La République, la citoyen-
neté, la laïcité, le « beau-parler »,

l’exemplarité, au fond, de la France
révolutionnaire, affleurent à chaque
mot de nos amis ressortissants. Pour
nous, éloignés du jacobinisme inté-
gral, la pérennité de la mythologie
révolutionnaire chez ces Européens
ne peut pas ne pas frapper par sa
constance et son ancrage. C’est un
message que nous entendons et
auquel nous ne pouvons, finale-
ment, rester tout à fait insensibles.

Il y a ensuite comme une illustra-
tion de ce que l’idée européenne
pose comme question, et qui consti-
tue finalement l’un des grands non-
dits du débat politique le plus cou-
rant : pas la quête d’identité (les iden-

tités sont là, et bien là), pas une nou-
velle patrie (les patries, réelles ou
imaginaires sont également là), mais
la construction, lente, progressive,
méticuleuse, d’une pluralité d’allé-
geances désirées. Sans doute ne faut-
il pas chercher à définir l’Europe - et
nous en sommes de toute façon bien
incapables. Peut-être même est-il
insuffisant d’essayer de circonscrire
le territoire de l’Europe. Car le vrai
territoire de l’Europe, qu’il pousse
jusqu’à l’Oural, descende jusqu’en
Turquie ou traverse la Méditerranée,
est celui d’une communauté imagi-
naire dont ces ressortissants euro-
péens sont les propagateurs.

Ce que nous disent et nous ensei-
gnent ces Européens qui s’épar-
pillent sur nos listes municipales,
c’est que l’Europe court d’abord
dans les têtes. Et c’est bien aussi dans
nos têtes et non seulement dans la
terre, qu’il faut tracer les frontières,
ces « frontières vaines et nécessaires »
dont nous parle cet Européen de
Trieste, cet Européen du bord qu’est
Claudio Magris.

Gilles Finchelstein, Hélè-
ne Roques et Marc Ville-
main sont les responsables du
club Génération européenne.

Vous avez dit
citoyen européen ?
par Katarina Koivumaa

Greenspan ou Redspan ? par Lionel Stoleru

PEUT-on établir un parallè-
le entre les propos de Jean-
Pierre Chevènement –
« Un Algérien vivant en

France depuis des années devrait
plus avoir le droit de voter qu’un Fin-
landais » (Le Monde du 17 novem-
bre 1999) – et les envolées européa-
nistes de la droite et particulière-
ment de Jacques Chirac ? A priori,
bien sûr aucun. Pourtant, ma
modeste expérience dans la campa-
gne municipale parisienne m’a per-
suadé du contraire.

Journaliste finlandaise, ex-fonc-
tionnaire des affaires étrangères,
très engagée dans le processus de
l’adhésion de la Finlande à l’Union
européenne et par ailleurs militante
active du parti Kokoomus (l’équiva-
lent finlandais du RPR), je réside

depuis quatre ans à Paris. Bilingue
et depuis toujours francophile, j’ai
fait délibérément ce choix et je ne
le regrette pas. Naturellement inté-
ressée par ces élections municipa-
les auxquelles, pour la première
fois, les ressortissants européens
peuvent participer, j’ai été frappée
par la déclaration de Philippe
Séguin annonçant son intention de
placer des ressortissants européens
en position éligible sur toutes ses lis-
tes parisiennes.

J’ai donc le 24 novembre écrit une
longue lettre à M. Séguin et à
Mme Françoise de Panafieu (sa tête
de liste dans le XVIIe arrondisse-
ment). Je proposais mes services et
indiquais mon intérêt à figurer sur
une liste. J’ai quelques jours après
reçu une lettre de M. Séguin : il me
remerciait de mon offre de services
qu’il « gardait par-devers lui en rai-
son de sa qualité ». Mme de Panafieu
fut plus discrète. C’est au bout d’un
mois qu’elle m’a fixé un rendez-
vous : entretien cordial, apparem-
ment positif puisqu’elle m’a dit que
mon dossier était sûrement un de
ceux dont elle s’entretiendrait avec
M. Séguin. Puis silence total durant
un mois, relance de ma part et cour-
rier de M. Séguin au ton toujours
aussi positif alors qu’il ne pouvait
ignorer que les listes – et particulière-
ment celle du XVIIe – étaient déjà
bouclées ou en passe de l’être.
J’avais enfin compris, mais le plus
étonnant restait à venir.

La présence des Européens sur les
listes de droite me paraissait essen-
tielle. N’étant pas partie prenante
dans les querelles internes de la droi-
te parisienne, j’ai contacté la tête de

liste tibériste de mon arrondisse-
ment, Philippe Lafay. Surprise agréa-
ble, j’ai été instantanément reçue à
son bureau à l’Hôtel de ville, en pré-
sence de sa deuxième de liste, Muriel
Schor et d’une tierce personne. Un
bref entretien portant plus sur les cli-
chés français de la vie finlandaise
(neige, coureurs automobiles) que
sur la vie politique municipale et il
me demandait de signer les docu-
ments. M. Lafay me proposait
d’abord la 12e place où il avait prévu
un ressortissant italien qui, finale-
ment, n’était pas éligible. Comme
j’estimais qu’en temps qu’Européen-
ne, sans être éligible, je n’étais pas là
pour faire de la figuration, nous tom-
bons d’accord pour la 8e place.

Après deux semaines d’activités –
tracts, réunions dans une ambiance
de camaraderie avec des militants du
XVIIe – je suis convoquée le
19 février à l’Hôtel de Ville à une réu-
nion de campagne de la liste.
M. Lafay distribue un exemplaire
photocopié du « quatre pages » qu’il
venait enfin d’achever, fruit de ses
longues réflexions solitaires. Chacun
est chargé de repérer les fautes de
frappe et d’orthographe et de les lui
transmettre. Quelle n’est pas ma sur-
prise, en parcourant le document, de
me voir soudain reléguée à la 14e pla-
ce au profit d’une brave mère de
famille, active dans une association
de parents d’élèves ! Comme je
m’en étonne, M. Lafay me répond
que ce n’est pas son problème et pas-
se le relais à la deuxième de liste
mais, semble-t-il, la vraie patronne.
Elle affirme ne se souvenir de rien et,
de toute façon, c’est trop tard : les
treize premiers sont définitivement
désignés au niveau de Jean Tiberi.

J’en suis restée bouche bée et,
sans même parler de transparence
nordique, le caractère inacceptable
du procédé qui, au-delà de ma per-
sonne, atteignait la citoyenne euro-
péenne, m’a fait quitter, séance
tenante, la pièce et la liste. Cette
excursion dans le microcosme muni-
cipal parisien, bien que négative,
s’est révélée en définitive fort instruc-
tive. Comme le dit votre joli prover-
be, « il y a loin de la coupe aux
lèvres ». J’ai relu les déclarations de
M. Séguin sur les Européens éligi-
bles sur toutes ses listes : elles me
font plutôt sourire. Peut-être la fai-
ble inscription des Européens sur les
listes électorales explique-t-elle ce
comportement : le poids des nou-
veaux électeurs récupérables à tra-
vers les candidats européens avait
perdu de son importance.

Plus sérieusement, chacun doit
bien savoir que la citoyenneté euro-
péenne pour ne pas rester un vain
mot requiert un certain comporte-
ment. A un autre niveau – mais tout
se tient – les critiques, jugées injustes
en France, de la presse européenne
vis-à-vis de l’attitude supérieure de
la présidence française de l’Union en
2000 n’étaient finalement pas si exa-
gérées que cela…

Katarina Koivumaa, jour-
naliste finlandaise, réside à Paris.

L’EXTRÊME volatilité quoti-
dienne des marchés finan-
ciers et boursiers témoigne
de l’incapacité des opéra-

teurs à répondre à la question : les
clignotants mondiaux en général, et
américains en particulier, sont-ils au
vert ou au rouge ? C’est dire avec
quelle attention chacun écoute la
parole des oracles, surtout de ceux
qui ont les moyens de faire réaliser
leurs prophéties.

L’ennui est que les oracles en géné-
ral, et le premier d’entre eux, Alan
Greenspan en particulier, sont sibyl-
lins. Certes, le retournement de sa
politique monétaire s’est opéré de
manière claire lorsque, prenant tout
le monde de vitesse, il a baissé le
taux d’intérêt de la Réserve fédérale
de 1 % en janvier après une série de
hausses successives.

Mais ses deux dernières interven-
tions ont pris une tournure plus énig-
matique. Le 13 février au Sénat,
après un exposé laissant entendre
que les clignotants viraient au rou-
ge, il a quitté son texte écrit pour
répondre aux questions en indi-
quant que « la faiblesse du début
d’année n’a apparemment pas conti-

nué en janvier » et que les cligno-
tants sont à nouveau au vert.

Le 28 février, devant la Chambre
des représentants, il reprend son
numéro d’équilibriste, en évoquant
pour l’économie américaine « un
repli qui n’a pas encore fini sa
course », puis en notant avec satis-
faction que la confiance et la deman-
de des consommateurs n’en sont
pas pour autant atteintes. Quelques
heures plus tard, les statistiques sur
la bonne tenue de la consommation
des ménages lui donnaient raison.

Comme la Réserve fédérale se réu-
nit le 20 mars prochain, ceux qui ont
entendu la première partie du dis-
cours en ont conclu qu’il y aurait
une nouvelle baisse des taux pour
éviter la récession, et ceux qui ont
écouté le débat en ont conclu
l’inverse. Du coup, les marchés bour-
siers ont fait des zigzags, les taux des
marchés obligataires sont remontés
un peu, et le dollar s’est raffermi,
d’autant que le nouveau président
Bush et son équipe ont réaffirmé
leur foi dans un dollar fort.

Quant aux Européens, ils en ont
déduit qu’il était urgent d’attendre,
et la Banque centrale européenne,

deux jours après les déclarations
d’Alan Greenspan a opté pour le
statu quo. C’est peu de dire qu’on
navigue à vue, et même dans le
brouillard. Il existe quand même,
comme disait Pierre Massé, quel-
ques « faits porteurs d’avenir » qui
éclairent ce début de millénaire.

En premier lieu, il faut bien consta-

ter qu’il n’y a plus de pays émer-
gents : les taux de croissance à deux
chiffres ont disparu d’Amérique du
Sud, d’Asie du Sud-Est, de Hong-
kong, de Singapour, d’Israël. Leur
développement était fondé sur
l’« argent facile », et ce type de finan-
cement n’existe plus.

En deuxième lieu, le Japon est
hors jeu pour de nombreuses
années. On voit bien que ses problè-

mes n’ont rien de conjoncturel, que
la déflation ruine les perspectives
d’investissement et que le secteur
financier n’est pas prêt de se remet-
tre de sa descente aux enfers.

En troisième lieu, il apparaît que
l’Europe constitue, sous sa forme
actuelle d’Union européenne déjà
élargie à l’Europe centrale, un mar-

ché autonome dont l’offre et la
demande peuvent alimenter, quel
que soit le contexte extérieur, une
croissance satisfaisante et durable
de 2 % à 4 %, pour peu que les politi-
ques budgétaire et monétaire soient
bien conduites, ce qui est le cas pour
l’instant, et bien coordonnées, ce
qui ne l’est pas. Les réprimandes
budgétaires de l’Union européenne
à l’Irlande témoignent du chemin

qui reste à faire. Quant à l’inconnue
américaine, elle n’existe qu’en appa-
rence : la force permanente des
Etats-Unis réside moins dans leur
taux de croissance que dans leur
monnaie qui leur permet de ne
jamais payer leur déficit extérieur.
Dès lors, même si les « dix glorieu-
ses » 1990-2000 de l’économie améri-
caine interne se terminent par un
retour à un taux de croissance plus
normal, sa puissance externe demeu-
re intacte, d’autant que son avance
technologique vient renforcer sa
suprématie monétaire.

Le seul changement majeur du
nouveau millénaire me semble être
le retour du Pôle pacifique vers le
Pôle atlantique comme centre de la
croissance mondiale. Nombreux
étaient ceux qui considéraient
comme définitive la victoire du Pôle
pacifique, du Japon sur l’Europe, de
la Silicon Valley sur Boston : ils se
sont trompés, ce n’était qu’une pha-
se de la croissance mondiale, et l’Eu-
rope reprend sa place dans le pilota-
ge de l’économie internationale.

En bref, le débat entre nouvelle et
ancienne économie n’est pas seule-
ment technologique, il est aussi géo-

graphique : la « vieille Europe » n’est
plus à la traîne des dragons asiati-
ques, elle reprend sa place et, pour
peu qu’elle veuille bien se mettre à
l’heure des technologies nouvelles,
elle a la capacité de retrouver son lea-
dership économique. Il lui restera, à
défaut d’un leadership monétaire, à
installer durablement l’euro comme
instrument monétaire international.
Le passage à l’euro ne doit pas réus-
sir seulement dans les supermarchés
européens le 1er janvier 2002, il doit
réussir surtout sur les marchés inter-
nationaux, ce qui n’est pas encore le
cas.

Quant à Alan Greenspan, ceux qui
veulent décoder ses énigmes
devraient se rappeler sa phrase célè-
bre, devise grâce à laquelle il peut
créer les anticipations économiques
appropriées : « Si vous avez compris
ce que je veux dire, c’est que je me suis
mal exprimé. »

Lionel Stoleru, ancien secrétai-
re d’Etat, est professeur d’économie
à l’Ecole des mines de Paris.

Mon excursion
dans le microcosme
municipal parisien,
bien que négative,
s’est révélée
en définitive
fort instructive

La force permanente des Etats-Unis
réside moins dans leur taux de croissance
que dans leur monnaie, qui leur permet
de ne jamais payer leur déficit extérieur

La construction,
lente, progressive,
méticuleuse,
d’une pluralité
d’allégeances désirées

H O R I Z O N S - D É B A T S
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STÉPHANE BEAUD

« En l’an 2000, 6,3 millions
d’ouvriers en France, 27 % de
l’emploi, et pourtant le monde
ouvrier s’est éclipsé de l’espace
public. Pour quelles raisons ?

– Olivier Schwartz : Jusqu’à la
fin des années 1970, il y avait, en
France, conscience d’une question
ouvrière dans l’opinion de gauche,
dans le monde intellectuel et dans
une très grande partie du monde
politique et syndical. La sensibilité
à la condition ouvrière était forte
chez tous ceux qui se sentaient con-
cernés par ce qu’il est convenu d’ap-
peler la question sociale. Elle était
portée par des partis comme le Par-
ti communiste français et d’autres
organisations d’extrême gauche ;
de nombreux sociologues, jusqu’à
la fin des années 1980, ont pris le
monde ouvrier comme objet d’étu-
de. On peut constater que, depuis
dix ans, la sociologie du monde
ouvrier s’est mise en sommeil. La
question ouvrière a été progressive-
ment refoulée dans l’opinion.

– Stéphane Beaud : Dans les
faits, il y a eu la disparition de pans
entiers de l’industrie et de bastions
ouvriers (dans le Nord, en Lorrai-
ne), l’apparition d’un chômage de
masse, l’extension de la précarité.
La combativité ouvrière s’est elle-
même objectivement réduite, la
grande grève chez Peugeot (Mul-
house et Sochaux), en 1989, a été, à
ce titre, une exception. À partir du
début des années 1980, la problé-
matique de la “modernisation” et
de l’exclusion a remplacé, dans le
discours dominant, celle de la clas-
se ouvrière, même si on rappelle de
temps en temps qu’une fraction
des exclus vient du monde ouvrier.
Le thème de la “nouvelle pauvre-
té” se cristallise, au moment même
où la gauche arrive au pouvoir. Par
ailleurs, on assiste à une sorte de
disqualification de l’identité ouvriè-
re. Les ouvriers professionnels de
Sochaux, par exemple, consti-
tuaient indéniablement une élite.
Dans les années 1965-1975, leur
niveau de salaire était élevé et, sur
le plan de la consommation, ils riva-
lisaient facilement avec les
employés et les petits fonctionnai-
res. Or le salaire réel des ouvriers a
stagné ces vingt dernières années,
alors que celui de beaucoup
d’autres catégories a augmenté.

– Olivier Schwartz écrit dans
Le Monde privé des ouvriers que
des enfants d’ouvriers, il y a dix
ans, avaient déjà honte de leurs
parents.

– O. S. : La difficulté de suppor-
ter la condition ouvrière et le désir
de s’en évader sont aussi vieux que
le monde ouvrier lui-même. Absur-
de est l’idée d’une identification
parfaite et heureuse à la condition
ouvrière, à quelque époque que ce
soit. Ce qui est nouveau, c’est l’am-
pleur du discrédit de la condition
ouvrière, même, et surtout, chez
les jeunes ouvriers : un refus de
s’appeler tout bonnement ouvrier
et de se considérer comme tel.
Dans le film de Laurent Cantet,
Ressources humaines, on voit cette
honte d’être ouvrier qui pèse
d’ailleurs différemment sur les
deux générations.

– Oui, mais un autre film, celui
de Dominique Cabrera, Nadia et
les hippopotames, nous montre
des cheminots grévistes pendant
le mouvement de 1995 qui sont
fiers de leur statut.

– Michel Pialoux : Considérons
que cette fierté est un héritage du
passé, une sorte de butte témoin
caractéristique des cheminots con-
ducteurs de la SNCF qui ont la sécu-
rité de l’emploi et dont le niveau de
salaire reste relativement élevé.
Dans les entreprises du secteur pri-
vé, le groupe des ouvriers profes-
sionnels a été déstructuré et affaibli
par la montée des techniciens. Le
bac technique a été en France, à la
différence de l’Allemagne, conçu en
rupture avec le monde ouvrier

ancien, et les deux catégories,
ouvriers et techniciens, se regardent
aujourd’hui en chiens de faïence.

– Tout cela n’explique en rien
que le silence social ait accompa-
gné cette évolution qui aurait dû
retenir la réflexion collective.

– O. S. : L’ampleur de la moderni-
sation, l’importance des techni-
ciens, l’élévation du niveau de sco-
larisation, ont contribué à installer
l’idée que les catégories ouvrières
disparaissent progressivement du
monde du travail. Les politiques
ont mis les chômeurs et les jeunes
des banlieues au centre de la ques-
tion sociale, donnant du même
coup le sentiment que celle-ci ne
provenait plus du monde ouvrier.
Le monde ouvrier a perdu de sa visi-
bilité collective, de sa puissance col-
lective aussi. Autant de raisons qui
expliquent que la sensibilité à la
condition ouvrière se soit éteinte.

– M. P. :… D’autant plus que,
dans ces années-là, on a été obnubi-
lé par la robotisation et les nouvel-
les technologies. Or, il y a peu de
temps, le directeur de l’usine Toyo-
ta du Nord disait à la radio qu’on
avait considérablement surestimé
cette robotisation et que le travail
allait rester essentiellement
manuel. En fait, s’il y a bien exten-
sion des flux tendus, le taylorisme
assisté par ordinateur augmente, et
la part des ouvriers postés croît,
alors que, dans les années 1980, on
croyait à leur disparition. Statisti-
quement, le nombre d’emplois
ouvriers a augmenté depuis trois
ou quatre ans (de 5,8 à 6,3 millions)
malgré l’explosion des start-up et
du travail high-tech. On a donné à
croire que les ouvriers disparais-
saient, comme une grande partie
du monde paysan a disparu dans
les années 1950. Les ouvriers qui ne
le sont plus sont devenus, le plus
souvent, employés, avec un statut
social relativement proche.

– O. S. : A quoi il faut ajouter que
si, depuis vingt-cinq ans, le nombre
d’emplois ouvriers a diminué, il
demeure un nombre important
d’ouvriers en retraite ou en prére-
traite dont personne ne parle. Ils
contribuent à ce qu’il faut bien
appeler la permanence, en France,
d’une immense population ouvriè-
re. Toute une partie de la popula-
tion que l’on ne veut plus percevoir

comme ouvrière occupe pourtant
bel et bien des emplois ouvriers, ou
qui en sont fort proches. On parle
par exemple des jeunes immigrés
en termes de sociologie urbaine, en
oubliant qu’ils sont souvent
employés comme ouvriers.

– L’école est un salut pour la
famille ouvrière et ce, depuis
longtemps mais, plus qu’hier, la
culture de l’école est vécue par
les enfants d’ouvriers comme
une mise en cause de la forma-
tion parentale.

– S. B. : L’orientation des
enfants se détermine de plus en
plus à partir de l’expérience vécue
au domicile familial. En voyant
leurs parents de plus en plus fati-
gués, usés prématurément, on
comprend que les enfants
d’ouvriers cherchent à fuir l’usine.
La politique des 80 % d’une généra-
tion au bac rencontre cette aspira-
tion, mais sur la base d’un malen-
tendu. Les enfants d’ouvriers espè-
rent suivre des études longues et
redoutent plus que tout de

“tomber” en lycée professionnel,
qui devient un lieu de relégation.
Résultat : fragilisation de l’ensei-
gnement professionnel et déstabili-
sation accrue de l’enseignement
général, des lycées jusqu’au pre-
mier cycle universitaire, du fait de
cette arrivée massive d’enfants
dont la culture est éloignée de la
culture scolaire dominante. A l’ob-
jectif affirmé de 80 % d’élèves
reçus au bac, il aurait fallu adjoin-
dre un programme d’adaptation
de lycées non habitués à scolariser
des jeunes dont les références sco-
laires sont très lacunaires. En fait,
le lycée de masse est finement hié-
rarchisé : si les enfants d’ouvriers y
entrent, ils sont sur-représentés
dans les filières les moins nobles.

– O. S. : Pour les familles ouvriè-
res et populaires, le contact avec
l’école reste une expérience diffici-
le. D’un point de vue d’enseignant,
les consignes qui ont été données
et les politiques qui ont été mises
en œuvre depuis dix ans pour
abaisser les niveaux d’exigence,
ouvrant largement l’accès de tous
à toutes les filières, pourraient lais-
ser croire l’inverse, mais les jeunes
issus du monde ouvrier qui accè-
dent au lycée maîtrisent difficile-
ment les biens culturels et leurs
familles sont largement désorien-
tées face à l’école. Quant aux politi-
ques déployées depuis quinze ans
pour faire face à cette situation, je
crains qu’elles aient plutôt contri-
bué à démoraliser les enseignants
qu’à démocratiser l’école. On a,
par exemple, accordé un droit qua-
si systématique à réclamer le passa-
ge dans la classe supérieure, même
quand le niveau était loin d’être
atteint. Au nom d’idéaux de gau-
che, on a créé ainsi un leurre
d’autant plus hypocrite que tout le
monde sait très bien qu’à côté des

lycées de masse il y a, dans les
faits, des lycées privilégiés, où l’on
continue de maintenir des exigen-
ces classiques, condition de la réus-
site scolaire.

– Et qu’en est-il du travail lui-
même ? Dans Retour sur la condi-
tion ouvrière, Stéphane Beaud et
Michel Pialoux évoquent un tra-
vail à flux tendu où la chasse aux
temps morts s’est imposée, au
point qu’on peut parler d’un har-
cèlement générateur de souf-
france physique et morale.

– M. P. : On est sorti de l’atelier
traditionnel taylorien où des for-
mes de contre-pouvoir s’étaient
mises en place autour des délé-
gués, pour une certaine japonisa-
tion des ateliers (dans les années
1980, la référence nippone est
omniprésente), avec la tentative
de casser les solidarités à l’ancien-
ne au profit de hiérarchies nouvel-
les, de cercles de qualité, dont la
spécificité est la recherche de l’ad-
hésion des travailleurs. Mais l’accé-
lération des cadences, l’intensifica-
tion du travail, la réduction des
pauses, l’accroissement de la péni-
bilité du travail et la fermeture des
anciennes voies de promotion
sociale – on pouvait devenir P1, P2
sur le tas – ont fait échouer les dis-
cours participatifs d’autant plus
facilement qu’humiliations et vexa-
tions quotidiennes alourdissent
l’atmosphère de travail. La course
aux primes, même faibles, et la
lutte de concurrence qui se
développe autour de ces rému-
nérations exceptionnelles favori-
sent la dégradation des solidarités
traditionnelles.

– O. S. : Ce qui se dégage, c’est
donc, plus qu’une permanence de
la condition ouvrière, un durcisse-
ment de la pression exercée sur les
ouvriers. Presque tout s’organise
autour de la recherche d’une plus
grande productivité du travail.
Mais cette situation est de moins
en moins prise en charge politique-
ment. La gauche, depuis les années
1980, s’est d’abord intéressée aux
exclus, aux banlieues, à la lutte con-
tre le racisme, et ce sont là de jus-
tes causes. Mais, en redéfinissant
ainsi les questions sociales, au
moment même où elle cessait de
prendre en charge la condition
ouvrière, elle ne pouvait pas ne pas
susciter chez les ouvriers un
immense sentiment d’abandon et
de “lâchage” au profit des
“immigrés”. Il y a là, sans doute,
une racine importante de la pro-
gression du vote Front national en
milieu ouvrier.

– S. B. : Pour comprendre cela, il
faut aussi insister sur des phéno-
mènes d’ordre politique : l’effon-
drement du militantisme commu-
niste, le quasi-monopole à gauche
d’un PS qui est aujourd’hui coupé
du monde ouvrier, et l’absence
actuelle de représentation politi-
que des “jeunes de cité”, qui sont
souvent des enfants de travailleurs
immigrés. »

Propos recueillis par
Antoine Spire

AGRÉGÉ de philosophie,
Olivier Schwartz est professeur
de sociologie à l’université de
Marne-la-Vallée (Seine-et-Mar-
ne). Dans Le Monde privé des
ouvriers. Hommes et femmes du
Nord (PUF, 1990), il a proposé les
résultats d’une enquête d’ethno-
graphie urbaine menée pendant
cinq ans dans une cité HLM du
Nord. Aujourd’hui, sa recherche
est centrée sur les conditions de
vie et de travail des conducteurs
d’autobus de la RATP.

Stéphane Beaud, maître de conférences en
sociologie à l’université de Nantes (Loire-

Atlantique), et Michel Pialoux, maître de con-
férences à l’université Paris-V, chercheur au
Centre de sociologie européenne (EHESS),

ont donné l’un et l’autre plu-
sieurs contributions à La Misère
du monde (1993), ouvrage collec-
tif placé sous la direction de Pier-
re Bourdieu, avant de publier
Retour sur la condition ouvrière.
Enquête aux usines Peugeot et de
Sochaux-Montbéliard (Fayard,
1999). Ils ont enquêté pendant
dix ans, d’abord sur l’usine Peu-
geot pour comprendre les chan-
gements survenus dans l’organi-
sation du travail, ensuite dans les

établissements scolaires, pour saisir à la sour-
ce le conflit de générations qui déchire le tis-
su familial ouvrier.

OLIVIER SCHWARTZ

Jean-François Mattei, président du groupe Démocratie libérale de l’Assemblée nationale, au « Grand jury RTL-“le Monde”-LCI »

« La première erreur, c’est d’avoir pensé qu’il n’y avait plus de fièvre aphteuse en Europe »

Des observateurs du monde ouvrier

MICHEL PIALOUX

« Considérez-vous que les
mesures prises en France contre
le danger de fièvre aphteuse
sont suffisantes ?

– Les mesures prises sont de bon-
nes mesures. La stratégie est à peu
près celle que l’on utilise pour les
feux de forêt en Provence : isoler,
faire le vide autour des foyers et
désinfecter, c’est-à-dire arroser
très largement. Cependant, je crois
que nous n’aurions jamais dû nous
trouver dans cette situation. En
France, la dernière épidémie de fiè-
vre aphteuse date de 1981. On a
probablement relâché la garde
trop vite.

– Aurait-on dû maintenir la
vaccination obligatoire, à laquel-
le il a été mis fin en 1991 ?

– Cette décision a été prise, pre-
mièrement, pour des raisons éco-
nomiques. Comme il n’y avait plus
beaucoup de cas, les économistes
nous ont démontré qu’il valait
mieux faire les frais de quelques
épidémies plutôt que de vacciner
chaque année. Mais ce qui est hal-
lucinant, c’est que, deuxièmement,
on nous a dit qu’il fallait arrêter la

vaccination, car, sinon, on avalisait
l’idée que nous étions un pays d’en-
démie, ce qui gênait considérable-
ment l’exportation de nos ani-
maux !

» Nous avons fait trois graves
erreurs. La première, c’est d’avoir
pensé qu’il n’y avait plus de fièvre
aphteuse en Europe ; encore un
peu, peut-être, du côté de la Thra-
ce, de la Turquie, mais plus en
Europe. On a méconnu, tout sim-
plement, que nous commerçons
avec le reste du monde. La deuxiè-
me erreur, c’est que les transpor-
teurs sains que sont les animaux
apparemment non malades exis-
tent et que, dès lors, sur de gran-
des distances, le virus se répand.
La troisième erreur, c’est que l’on a
méconnu le caractère désormais
industriel de l’élevage, avec une
densité d’animaux telle qu’elle per-
met une propagation très rapide.
La recherche de la rentabilité a
aggravé les choses.

– N’est-il pas très paradoxal
d’entendre le président du grou-
pe Démocratie libérale de l’As-
semblée nationale mettre en cau-

se le productivisme, l’insuffisan-
ce des contrôles, la recherche de
la rentabilité, bref, le règne du
marché ?

– Le libéralisme, tel que je le con-
çois, n’a rien à voir avec la caricatu-
re qu’on veut en faire. Le libéralis-
me n’est ni l’égoïsme, ni l’anarchie,
ni l’individualisme. Le libéralisme,
c’est commencer par assumer sa
propre liberté et, donc, sa propre
responsabilité, et reconnaître la
liberté de l’autre, car la liberté des
uns s’arrête où commence celle
des autres. La liberté de produire
n’est pas la liberté d’empoisonner
les gens qui vous entourent. Le libé-
ralisme ne peut pas se concevoir
sans un profond respect et de soi,
et des autres.

– Jacques Chirac a-t-il eu rai-
son de critiquer l’Afssa au sujet
des précautions prises contre le
risque de transmission de l’ESB
au mouton ?

– Le “retour” chez les ovins de
l’encéphalopathie spongiforme
bovine, peut-être venue de la trem-
blante du mouton, on en parle
depuis 1993, mais on n’en a stricte-

ment aucune preuve. On peut évi-
demment, sur le plan théorique,
penser que le risque n’est pas tota-
lement exclu. On peut préconiser
des mesures qui, à terme,
d’ailleurs, pourraient conduire à
ne plus du tout faire introduire
dans l’alimentation humaine des
moutons atteints de tremblante.
Cela étant, les experts de l’Afssa
ont émis un avis qui a été contesté.
Je ne crois pas qu’il faille prendre
la mouche. Quand on fait des rap-
ports d’expertise, ils peuvent être
contestés. Le président de la Répu-
blique n’a pas été le seul à critiquer
cet avis de l’Afssa.

– Est-ce qu’il vaut mieux que
les scientifiques se taisent ou
bien qu’ils fassent part de leurs
doutes ?

– Au long de notre histoire, les
décisions ont été prises au terme
d’un dialogue entre le savoir – le
savant, le scientifique – et le pou-
voir, c’est-à-dire le politique. A cer-
taines périodes, le politique, parce
qu’il était assis sur des convictions
fortes, des idéologies puissantes, a
utilisé le savoir : je vous renvoie au

collectivisme et à l’utilisation de la
psychiatrie, au nazisme et à l’utili-
sation de la génétique. Et puis il y a
des périodes – je crois que nous y
sommes – où les idéologies politi-
ques sont déliquescentes, où il n’y
a plus de principes politiques forts
et où, alors, le savoir s’impose. A
l’Assemblée nationale, aujour-
d’hui, vous n’entendez plus jamais
de référence aux grands philoso-
phes, mais vous entendez : “Il est
statistiquement prouvé…, il est
scientifiquement démontré…”

» Cependant, les savants ne sont
pas d’accord entre eux, et ils peu-
vent se tromper. Le citoyen qui, en
vingt ans, a eu le sang contaminé,
l’hormone de croissance, l’amian-
te, le poulet aux hormones, l’ESB,
les organismes génétiquement
modifiés, se dit : “Ça ne va plus du
tout, Il faut qu’on s’intéresse à ça.”
Les citoyens veulent être consul-
tés, ils veulent la transparence, ils
veulent l’information et, donc, une
démocratie d’opinion, participati-
ve, est en train de s’installer. Je
crois qu’il faut que le politique
reprenne sa place.

– Comment ?
– La politique, aujourd’hui, c’est

ce qui va refonder les rapports
entre l’homme et la société. Cela
passe par deux interrogations :
quelle idée avons-nous de l’hom-
me ? Est-il porteur d’une dimen-
sion sacrée ou bien est-ce cet ins-
trument que l’on veut rendre subsi-
diaire et à certaines sciences et à
certaines économies ?

» Et, ensuite, quelle société ?
Quand vous avez redéfini la digni-
té de la personne humaine, vous
ne pouvez pas lui donner n’impor-
te quel environnement naturel,
sociétal, culturel, esthétique,
moral, familial. Il faut que nous
rebâtissions, et je pense que nous
avons la chance de pouvoir le fai-
re, parce que c’est au politique que
revient aujourd’hui la responsabili-
té de donner des repères, de recon-
naître des valeurs, de redonner un
sens à la vie. »

Propos recueillis par
Anita Hausser,
Patrick Jarreau

et Olivier Mazerolle
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Olivier Schwartz, Stéphane Beaud, Michel Pialoux, sociologues

La question ouvrière a été progressivement refoulée dans l’opinion
L’ampleur de la modernisation et l’élévation du niveau de scolarisation ont contribué à installer l’idée que les ouvriers disparaissent du monde du travail.

L’effondrement du PCF et le quasi-monopole du PS à gauche favorisent cette perception

« Ce qui est nouveau,
c’est l’ampleur
du discrédit
de la condition
ouvrière,
même et surtout
chez les jeunes »
 Olivier Schwartz
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Suite de la première page

C’est pure myopie que de consi-
dérer les contributions aux régi-
mes de retraite comme autant
d’amputation du pouvoir d’achat.
Elles consistent en réalité à lisser le
niveau de consommation pendant
toute la durée de vie. Plus aujour-
d’hui signifie moins demain, et
vice versa. C’est parce que nous
vivons dans des sociétés qui ont
perdu le sens du long terme, où
l’avenir est déprécié, que nous
avons tendance à percevoir les pré-
lèvements pour la retraite comme
autant d’amputations de notre
train de vie. Et que nous considé-
rons que nous sommes plus pau-
vres parce que nous vivons plus
longtemps !

Mais j’entends souvent dire que
la création d’un régime par capitali-
sation permettrait à la fois d’enri-
chir les actifs, dont l’épargne (et
donc le patrimoine) croîtrait, et de
soulager les générations futures,
dont les cotisations n’auront pas à
augmenter. Un vrai miracle, en ce
sens que toute la chaîne des généra-
tions en profiterait. Examinons ce
tour de force de plus près. Les
actifs devront contribuer à des
fonds de pension, ce qui est équiva-
lent à une augmentation des cotisa-
tions et donc à une baisse du reve-
nu disponible. Certes, en contrepar-
tie, ils acquièrent des droits à pen-
sion, c’est-à-dire une part de pro-
priété sur la production des généra-
tions à venir. Mais alors ces derniè-
res subiront, comme dans un régi-
me par répartition, un prélèvement
sur la production réalisée grâce à
leur travail. C’est ce travail, et lui
seul, qui permettra de rémunérer
l’épargne des individus qui auront
cessé toute activité de production.

La capitalisation ne peut donc
pas, à l’échelle de la société, rédui-
re la contribution des actifs au
financement des retraites et se
substituer aux transferts intergéné-
rationnels directs (entre généra-
tions actives et retraitées vivant au
même moment). S’il n’est pas pos-
sible d’échapper à ces transferts,
leur montant dépend directement
du rapport entre inactifs et actifs
et s’élève nécessairement lorsque
ce rapport augmente.

Dans le demi-siècle à venir, il est
de l’ordre de la certitude que ce
rapport augmentera, sous l’effet
transitoire de l’arrivée à l’âge de la
retraite des générations du baby-
boom, mais surtout sous l’effet per-
manent des variables démographi-
ques : baisse de la fécondité et
allongement de la durée de vie. Il
est de nombreuses façons de faire
face à une telle situation, toutes
impliquent un arbitrage entre la
consommation pendant la vie acti-
ve et celle pendant la période de
retraite.

QUATRE SOLUTIONS
La première consiste à ne rien

changer au système et à laisser les
cotisations augmenter au fur et à
mesure que s’accroît le nombre de
retraités relativement à celui des
actifs. Parce que ce rapport, aujour-
d’hui de 0,52, ne commencera à
augmenter qu’à partir de 2006 (voi-
re 2010 si la situation du marché
du travail continue de s’améliorer),
pour passer à 0,64 en 2020 et à 0,84
en 2040, la question n’a pas l’urgen-
ce que certains affirment pour
inquiéter les gens et les pousser
vers des arrangements privés. Le
contrat intergénérationnel est
alors clair : chaque génération
accepte la charge de ses parents,
sachant qu’elle sera supportée par
ses enfants parvenus à l’âge adul-
te. Les variations démographiques
peuvent engendrer d’apparentes
inégalités au profit des générations
qui ont eu beaucoup d’enfants
comme celles qui sont parvenues à
l’âge de la retraite dans les
années 1980.

Mais ces inégalités sont pour ain-
si dire équitables, ces générations
ayant accepté, au détriment de
leur niveau de vie, d’accroître leurs
transferts vers les jeunes. Contrai-
rement aux affirmations de cer-
tains, un tel système n’est nulle-
ment défavorable à la croissance.
Les cotisations des uns étant le
revenu des autres, la dépense glo-
bale n’en est en rien affectée.

Mais, entend-on dire aussi, l’aug-
mentation des prélèvements réduit
les incitations au travail, et dimi-
nue donc les capacités d’offre de
l’économie. A quoi bon travailler
davantage si l’Etat prélève une
part aussi importante de mes reve-
nus ? C’est un très mauvais argu-
ment car il est fondé sur l’hypothè-
se d’individus-cigales qui ne perçoi-
vent pas que les cotisations de
retraite ont pour contrepartie une

augmentation de leurs revenus
quand ils seront vieux.

Une deuxième solution revient à
ajouter un étage de capitalisation
au dispositif actuel sans augmen-
ter les cotisations. Il implique,
qu’on le dise ou non, le sacrifice de
quelques générations, celles qui
sont à l’âge de la retraite ou pro-
ches de l’être, sans que l’on perçoi-
ve de façon claire le bénéfice qu’en
retireront les autres générations.
Le fait de ne point augmenter les
cotisations alors que s’accroît le
nombre des retraités signifie une
détérioration relative du sort de
ces derniers. D’un autre côté, les
générations actives verront de tou-
tes les façons s’accroître leurs prélè-
vements en vue de la retraite.

Certes, leurs cotisations au régi-
me de répartition resteront sta-
bles, mais il faudra bien qu’elles
contribuent aux fonds de pension,
seule façon pour elles d’acquérir
des droits supplémentaires sur les
générations futures. Le change-
ment de système ne se fait donc
pas au profit de ces dernières, sauf
à prouver qu’un système par capi-
talisation est plus favorable à la
croissance, question qui est loin
d’être tranchée.

Si tel est le choix de la société, il
est préférable de mettre en place le
nouveau système le plus tôt possi-
ble afin que les sommes capitali-
sées permettent effectivement
d’abonder les retraites des généra-
tions actives lorsqu’elles auront
cessé de travailler. Mais on perçoit
alors un second inconvénient de la
solution : les sommes affectées à la
capitalisation sont soustraites en
grande partie à la consommation,
puisqu’elles ne servent pas, com-
me dans la solution précédente, à
abonder directement le revenu des
retraités actuels. Elles impliquent
donc une augmentation du taux
d’épargne à un moment où une tel-
le augmentation n’est pas nécessai-
rement bienvenue.

Une troisième solution est que
les générations actives « fassent »
plus d’enfants ! Ainsi pourront-
elles refuser de voir leurs cotisa-
tions augmenter, tout en étant
assurées qu’avec le même taux de
cotisation elles disposeront d’une
retraite plus élevée que celle de
leurs parents, qui comme dans la
solution précédente sont plus ou
moins sacrifiés. Cette « solution »
ne réduit pas la charge des trans-
ferts intergénérationnels qui pèse
sur les générations actives, la
réduction des transferts vers les
vieux étant compensée par l’aug-
mentation des transferts vers les
jeunes. Elle n’est pérenne que si
les générations à venir font le
même choix en termes de fécondi-
té que leurs parents. Autrement
elle leur posera un problème analo-
gue à celui du « papy-boom »
actuel. On perçoit ainsi une vérité
élémentaire : moins de cotisa-
tions, c’est-à-dire moins de trans-
ferts vers les vieilles générations,
implique plus d’enfants et donc
plus de transferts vers les jeunes
générations.

La dernière solution pour allé-
ger la charge des générations futu-
res serait de modifier le taux de
dépendance, c’est-à-dire le rap-
port entre retraités et actifs : un an
de recul de l’âge du départ à la
retraite représente une économie
de 5 % sur les prestations. Si, par
exemple, l’âge de la retraite était
porté à soixante-cinq ans, le ratio
du nombre des retraités à celui des
actifs serait, en 2020, inférieur à ce
qu’il est aujourd’hui, ce qui per-
mettrait une baisse des cotisa-
tions. En 2040, toutefois, l’augmen-
tation des cotisations redevien-
drait inévitable, mais dans une pro-
portion bien moindre que dans
l’hypothèse où une telle réforme
n’était pas mise en œuvre. Le recul
de l’âge de la retraite implique aus-
si que le nombre de personnes au
travail et donc la production
soient plus élevés.

Dans un contexte où l’espérance
de vie augmente et où les gens
vivent plus longtemps en bonne
santé, qu’est-ce qui s’oppose au
recul de l’âge de la retraite ? La
réponse est le chômage et la désaf-
fection des entreprises pour le tra-
vail des personnes que paradoxale-
ment on considère comme vieilles,
c’est-à-dire âgées de plus de cin-
quante ans, et dont le taux d’activi-
té est particulièrement bas en Fran-
ce. On sait que le chômage touche
de façon disproportionnée les âges
extrêmes : les jeunes et les
« vieux ».

S’il n’était pas porté remède au
chômage, le recul de l’âge de la
retraite ne servirait à rien. Cela
reviendrait à demander aux gens
de travailler plus longtemps alors

qu’ils manquent déjà de travail.
Par contre, l’emploi des catégories
les plus âgées de la population acti-
ve est grandement facilité lorsqu’il
n’existe pas de chômage parmi les
jeunes. C’est une condition néces-
saire, mais non suffisante, car il fau-
drait aussi que le système de valeur
qui préside à l’emploi en nos socié-
tés évolue, et que l’on parvienne à
faire aussi bien que ce que d’autres
sociétés accomplissent déjà : atta-
cher de la valeur à l’expérience. Si
ces deux conditions étaient réu-
nies, il n’y aurait aucune augmenta-
tion de la charge sociale, le léger
accroissement des cotisations de
retraite étant compensé par la bais-
se des autres charges sociales (chô-
mage et famille).

INÉGALITÉS ENTRE GÉNÉRATIONS
Des quatre solutions que nous

venons d’envisager, aucune ne par-
vient vraiment à alléger la charge
des générations actives ou futures,
et certaines se traduisent par une
détérioration de la situation des
retraités et de ceux qui sont pro-
ches de l’âge de la cessation d’acti-
vité. La dernière solution ne réduit
la charge financière qu’au prix
d’un accroissement de la charge
réelle, à savoir le temps de travail
nécessaire pour bénéficier d’une
retraite à taux plein. Mais il s’agit
là d’un arbitrage que la société doit
être libre de faire. Et elle en a les
moyens, car quelle que soit la solu-
tion choisie, le pouvoir d’achat net
de toutes les générations continue-
ra de croître.

Dans l’hypothèse apparemment
la plus « coûteuse », à savoir la pre-

mière, où il ne serait pas touché à
l’âge de la retraite, Gaël Dupont et
Henri Sterdyniak ont montré que
les cotisations devront augmenter
de 7,5 points sur trente ans (entre
2006 et 2036), soit de 0,25 point
par an (Revue de l’OFCE, n˚ 68, jan-
vier 1999). Pendant la même pério-
de, la productivité du travail aug-
mentera au moins de 1,75 % l’an.
Autrement dit, les revenus nets, au
lieu d’augmenter à ce taux, n’aug-
menteront « que » de 1,5 % par
an : sur trente ans, le niveau de vie
moyen de la population augmente-
ra de 56 % au lieu de 68 % dans l’hy-
pothèse où l’âge de la retraite
serait repoussé de cinq ans.

Les inégalités entre générations
ne viennent pas du « problème »
des retraites mais de l’emploi.
C’est la situation de chômage de
masse qu’a connu l’Europe pen-
dant plus de vingt ans qui a contri-
bué à accroître les inégalités de des-
tin entre les générations, certaines
ayant eu plus de difficultés que
d’autres à s’intégrer par le travail.
Il ne faudrait pas que, sous prétex-
te d’équité intergénérationnelle,
nous réglions cette question par
l’absurde, en laissant se dégrader
le sort relatif des retraités. Or c’est
ce que nous sommes en train de fai-
re ou de laisser faire, en ayant
accepté que les retraites ne soient
indexées que sur les prix et non
plus sur les salaires. Nous avons
probablement oublié en chemin
que nous sommes tous de futurs
retraités.

Jean-Paul Fitoussi
pour 0123

ALORS QUE la crise politique
prenait fin au Maroc, la presse
égyptienne a engagé une éton-
nante campagne contre « la bar-
barie de l’attitude française »
dans ce protectorat. Après une
relâche de plusieurs mois, la
farce nord-africaine est donc de
nouveau à l’affiche de la Ligue
arabe.

On en connaît l’intrigue : une
nuée de fausses nouvelles, qui
prennent naissance dans l’offi-
cine de l’Istiqlal à Tanger, sont
quotidiennement diffusées au
Caire par un « comité de libéra-
tion de l’Afrique du Nord » ; la
Ligue arabe s’en empare, les
amplifie ; les étudiants trouvent
dans des manifestations bruyan-
tes une occasion de calmer leur
prurit, et lorsque les gouverne-
ments arabes, déférents aux
vœux populaires, prennent l’af-
faire en main, c’est dans une

atmosphère de guerre sainte
que l’on envisage de saisir
l’ONU ou, comme l’affirme
l’Ahram, journal qui fut parfois
plus sérieux, de rompre les rela-
tions diplomatiques avec la
France.

Le départ, cette fois, est plus
pénible qu’il y a trois ans : Azzam
Pacha et les principales vedettes
de la Ligue arabe sont fortement
discrédités ; le bureau du
Maghreb, écrasé de scandales, a
été pris plus d’une fois en flagrant
délit de mensonge, et surtout
l’élite des pays arabes se de-
mande comment l’agitation et la
démagogie qui amenèrent tant de
déboires dans le passé pourront
cette fois s’allier avec ses intérêts
véritables. Quoi qu’il en soit, la
mécanique est lancée ; nul ne
peut prévoir où elle s’arrêtera si
on lui laisse la voie libre.

(6 mars 1951.)

Les gens par Kerleroux
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LES AUDIENCES DU DÉBAT
Contrairement à ce que nous

écrivions dans Le Monde du
2 mars, le débat organisé mer-
credi 28 février, sur Canal+, entre
Bertrand Delanoë et Philippe
Séguin, a rassemblé une part
d’audience moyenne deux fois
supérieure à celle habituellement
réunie par la chaîne cryptée.

PRÉCISION

PROPRIANO
Le bâtonnier Antoine Solla-

caro, avocat du maire de Pro-
priano (Corse-du-Sud) et can-
didat sur la liste de ce dernier

aux élections municipales, nous
demande de préciser que M. Moc-
chi, condamné en juillet 1998 à
quatre mois de prison avec sursis
et 20 000 francs d’amende pour
« détournement » d’une subven-
tion de 68 000 francs accordée
par l’Etat pour une étude sur
l’amélioration de l’habitat dans
sa commune (Le Monde du
22 février), a été relaxé par la
cour d’appel de Bastia. M. Moc-
chi reste en revanche sous le
coup d’une mise en examen, en
juin 1998, pour « favoritisme et
prise illégale d’intérêts » dans le
cadre d’une enquête portant sur
les conditions de l’extension du
port de plaisance de sa com-
mune.

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

L’Egypte et le prétexte marocain

LA fièvre aphteuse, après
l’encéphalopathie spon-
giforme bovine. Que ces
deux maladies survien-

nent coup sur coup en Grande-
Bretagne n’est pas le fruit du
hasard. C’est la faillite d’un
modèle productiviste que le
Royaume-Uni a poussé à l’extrê-
me et qui aujourd’hui s’effon-
dre. Le choix remonte à loin, à la
fin du XIXe siècle. Ce pays, long-
temps première puissance agri-
cole d’Europe, décide alors de
délaisser son agriculture au pro-
fit de l’industrie. Le secteur « pri-
maire » devait laisser place au
« secondaire », tout comme ce
dernier laissera place à son tour,
sous Margaret Thatcher, au « ter-
tiaire ». L’agriculture britanni-
que allait devenir une industrie
de bas de gamme.

Alors que la France ne va adop-
ter, avec beaucoup de réticen-
ces, ce modèle qu’après 1950, la
Grande-Bretagne s’y lance un
demi-siècle plus tôt. Aujour-
d’hui, la population agricole n’y
représente plus que 1,5 % de la
population active contre 4,2 %
en France. L’accélération « pro-
ductiviste » a été constante.
Outre-Manche, dans les dix der-
nières années, un quart des fer-
mes a disparu : il n’en reste plus
que 168 000. L’aval de la produc-
tion agricole s’est encore plus
concentré : cinq grands groupes
seulement contrôlent totale-
ment la distribution et imposent
facilement leur vue et leur prix
aux industriels-paysans. Après
la vache folle, les trois quarts
des abattoirs ont fermé, il n’en
reste plus que 300.

Le succès, le seul, s’observe
dans les cours. Le prix réel de la

nourriture payé par le consom-
mateur britannique a été réduit
de 10 % ces dix dernières
années. C’était évidemment le
but recherché et on pourrait croi-
re que le modèle a fonctionné.
Et pourtant. L’agriculture anglai-
se importe de plus en plus. Qua-
tre fruits sur cinq viennent
d’ailleurs que des vergers, naguè-
re si nombreux dans la verdoyan-
te campagne anglaise. Les mar-
chés sont déstabilisés en prema-
nence par la course au moins
cher. Malgré les efforts de pro-
ductivité, les agriculteurs conti-
nuent de produire à perte et ils
ne doivent leur survie qu’aux
30 milliards de francs de subven-
tions de Bruxelles. Par comparai-
son, l’agriculture « organique »
c’est-à-dire biologique, ne reçoit
que 130 millions de francs
d’aides.

Cette agriculture dont la seule
règle est la productivité s’avère
d’une extrême fragilité. Une peti-
te baisse de rendement, la moin-
dre inondation, plongent les
comptes des agriculteurs dans le
rouge. A cette fragilité économi-
que s’ajoute une fragilité sanitai-
re. Hier, les épidémies de fièvre
aphteuse étaient fréquentes et
aussi terribles qu’aujourd’hui.
Mais, à l’époque, elles étaient
facilement circonscrites géogra-
phiquement. Aujourd’hui, en
revanche, les mouvements liés
aux achats-ventes et la concen-
tration des abattoirs étendent
considérablement les risques.

En Grande-Bretagne et dans
l’Europe tout entière, le débat
doit s’ouvrir. Après le choc de la
vache folle, le retour de la fièvre
aphteuse met clairement en cau-
se le productivisme agricole.
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ÉDITORIAL

Productivisme agricole

Retraites : le vrai problème, c’est le chômage
H O R I Z O N S - A N A L Y S E S



ÉTÉ 1996. Marcel Roulet, le
PDG de Thomson SA, a hâte d’ex-
pédier la visite que lui rendent Kim
Woo-Choong, PDG du groupe
coréen Daewoo, et Soon Hoon
Bae, le patron de sa filiale d’élec-
tronique. Ce ne sera qu’une simple
formalité. Daewoo Electronics est
le candidat surprise de la privatisa-
tion de Thomson Multimédia, invi-
té par le groupe Lagardère qui
veut se concentrer sur Thomson-
CSF, le morceau noble du dépeça-
ge du groupe Thomson. Mais pour
M. Roulet, Daewoo n’a aucune
chance. Il connaît d’ailleurs très
bien ses visiteurs : son groupe
vient de les recaler il y a quelques
mois. « Nous avions envisagé de
leur sous-traiter une partie de notre
production, mais nous y avions fina-
lement renoncé, compte tenu de la
faible qualité de leurs usines », se
rappelle l’un de ses collaborateurs.
Pourtant, lorsque « Chairman
Kim » et « Docteur Bae » s’appro-
chent pour le saluer, M. Roulet blê-
mit. Le premier aborde à sa bou-
tonnière l’insigne de commandeur
de la Légion d’honneur, qui lui a
été remis quelques mois plus tôt
des mains mêmes de M. Juppé. Le
second est déjà officier, promu par
M. Longuet deux ans plus tôt lors
de l’inauguration des usines de
Chanet. M. Roulet, simple cheva-
lier, l’a compris : la candidature de
Daewoo est plus sérieuse que pré-
vu.

Lorsque Daewoo se met sur les
rangs pour la privatisation de
Thomson Multimédia, cela fait
longtemps que le groupe coréen a
tissé son réseau d’influence. L’his-
toire des relations entre Daewoo
et la France est d’ailleurs parallèle
à celle des relations franco-coréen-
nes. Au milieu des années 80,
après avoir gagné son pari en Fran-
ce, le TGV songe à s’exporter. Cela
tombe bien, la Corée du Sud sou-
haite rénover ses infrastructures,
et se doter d’une ligne à grande
vitesse entre Séoul et Pusan, le
grand port du sud du pays. Un con-
trat de 8 milliards de dollars. Il fau-
dra plusieurs années aux Français
pour l’emporter, en 1993, face aux
allemands de Siemens et au Shin-
kansen japonais.

Laurent Fabius, en 1985, sera le
premier chef de gouvernement
français à se rendre en visite offi-
cielle au Pays du matin calme. Il y
sera suivi en 1986 par son succes-
seur Jacques Chirac, qui rencontre
Kim Woo Choong. Les deux hom-
mes deviennent rapidement pro-
ches et se rencontrent régulière-
ment, lors des déplacements de
M. Chirac en Asie ou des séjours
de Chairman Kim en France.

1985, c’est aussi l’année des pre-
miers contacts de Daewoo en Lor-
raine, sous l’impulsion de Gérard
Longuet, président du conseil
régional, mais aussi de Christian
Pierret, maire de Saint-Dié, tous
deux futurs ministres de l’indus-
trie. La région est alors sociale-
ment sinistrée et cherche des
industriels susceptibles de venir
remplacer les anciennes aciéries.

Daewoo sera l’un des premiers
investisseurs étrangers à s’installer
dans le nouveau pôle européen de
développement créé le 19 juillet
1985 avec le Luxembourg et la Bel-
gique voisins, avec la bénédiction
de Bruxelles.

Jacques Chirac, premier minis-
tre, fait appel aux Coréens lors-
qu’il lance son « plan de relance
industrielle » dans les années
1986-87. En 1987, le groupe de
Chairman Kim inaugure une usine
de fours à micro-ondes à Villiers-
la-Montagne (80 personnes à l’épo-
que, 400 aujourd’hui), dont le
financement de l’investissement
est assuré à 33% par des subven-
tions autorisées par Bruxelles.

Premier ministre, Mme Cresson
sera la première à envisager de fai-
re entrer Daewoo dans Thomson,
pour bâtir un front anti-japonais.
En 1991, c’est une usine de télévi-
seurs qui est installée à Fameck
(Moselle), avec à nouveau
80 emplois (450 aujourd’hui), dans
une zone qui autorise 25% de sub-
ventions à l’investissement. En
février 1992, à la veille d’élections
législatives décisives en Corée du
Sud, Dominique Srauss-Kahn,
ministre de l’industrie, annonce,
de Séoul, l’ouverture du marché
automobile français à deux cons-
tructeurs sud-coréens : Hyundai et
Daewoo.

En 1993, M. Longuet, ministre
de l’industrie, reçoit une demande
d’audience de Docteur Bae. Le
ministre met les petits plats dans
les grands pour un petit-déjeuner
coréen au ministère. « Ça sentait
bon la cuisine coréenne dans tout le
ministère », se rappelle un témoin.
M. Bae est venu proposer de cons-
truire une troisième usine en Fran-
ce, sur le site de Mont-Saint-
Martin près de Longwy, pour fabri-
quer, cette fois-ci, des tubes pour
téléviseurs. Francophile et franco-
phone, chaleureux et cultivé, Doc-
teur Bae enchante M. Longuet.
« Rien à voir avec la froideur japo-
naise », se souvient le ministre.
« Votre décision nous apporte la

preuve que l’industrie électronique
n’est pas condamnée à s’expatrier à
l’extérieur de la CEE », dira Gérard
Longuet quelques semaines plus
tard, lors de l’inauguration de la
deuxième usine.

Cet enthousiasme n’est pas par-
tagé par tout le monde. Certains,
critiquant déjà la « méthode »
Daewoo, n’hésitent pas à qualifier
d’« emplois-fictifs » les emplois
financés largement grâce à des sub-
ventions publiques. Daewoo fait
financer 25 % à 33 % de ses inves-

tissements par les aides publiques.
« Tout cela était complètement arti-
ficiel. Daewoo inaugurait une usine
d’assemblage de 500 000 téléviseurs
par an, alors que dans le reste du
monde le seuil de rentabilité était
déjà de 1 million d’unités », obser-
ve un ancien de Thomson Multimé-
dia . Au total, Daewoo promet d’in-
vestir 2 milliards de francs en Lor-
raine. En échange, la puissance
publique lui promet jusqu’à 600
millions de francs de subventions.
A la fin de 1999, Daewoo n’aura
finalement dépensé que 900 mil-
lions de francs. A Bercy, on affir-
me qu’en conséquence les robi-
nets publics ont été coupés à
297 millions de francs.

Mais en 1993, l’heure des comp-
tes n’a pas encore sonné. Les rela-
tions franco-coréennes s’enflam-
ment avec la signature du contrat
de TGV en 1993 et la visite du pré-
sident François Mitterrand. En
1996, elles vont connaître leur apo-
gée. Le groupe Lagardère, candi-
dat au rachat du groupe d’électro-
nique Thomson SA, cherche un
partenaire pour se débarrasser de
la filiale Thomson Multimédia. La
Compagnie financière Edmond de
Rotschild, retoquée par Alcatel et
Lagardère, cherche un moyen de
revenir dans la course. C’est elle
qui alerte les Coréens et les appor-
te sur un plateau au groupe
Lagardère.

La partie est considérée comme
perdue d’avance pour le duo
Lagardère-Daewoo, tant Alcatel
fait figure de favori. Les banquiers
et les conseils de l’équipe Lagardè-
re et Daewoo s’efforcent de gom-
mer les aspects les plus fragiles de
la candidature coréenne. « Les
hypothèses de croissance étaient
très optimistes, mais il suffisait au
Trésor de modifier quelques paramè-
tres pour que les éléments de fragili-
té du dossier sautent aux yeux »,
reconnaît aujourd’hui l’un des
rédacteurs du dossier Daewoo.

Du côté du management de
Thomson Multimédia, la candida-
ture Daewoo scandalise: le coréen
est perçu comme un assembleur

d’électronique bas de gamme,
alors que leur société est déjà tour-
née vers l’avenir, malgré de lour-
des pertes au premier semestre
1996. Depuis plusieurs années,
Alain Prestat, le PDG de Thomson
Multimédia, a délocalisé les pro-
ductions vers les Pays de l’Est et le
Mexique, et réorienté la recherche
et le développement vers le
numérique.

Pourtant, la machine Lagardère-

Daewoo se met en marche. Le pre-
mier utilise tous les leviers politi-
ques à sa disposition, tandis que le
second entreprend une opération
de charme, orchestrée par le grou-
pe Publicis de Maurice Lévy. Le
docteur Bae est en première ligne.
Le président, Chairman Kim, lui,
commence à sentir le souffre : la
justice, déjà, se penche sur les pots-
de-vin qu’il aurait versé aux digni-
taires du régime autoritaire sud-
coréen. A Paris, pourtant, l’heure
est aux soirées mondaines dans
l’appartement parisien du docteur
Bae, dans le quartier Montparnas-
se ; et aux meetings en province
dans les circonscriptions électora-
les des principaux intéressés, de
Christian Pierret à Gérard Lon-
guet, en passant par Alain Made-
lin. Le groupe Lagardère ne lésine
sur aucune flagornerie, allant jus-
qu’à demander au groupe coréen,
sans succès, de se porter au
secours de Moulinex après avoir
entendu l’allocution présidentielle
du président Chirac pour le
14 juillet qui s’inquiétait du sort de
l’entreprise française.

Si de nombreux politiques sont
rapidement conquis par les pro-

messes d’emplois, la plupart des
ministères et des conseillers du
gouvernement restent hostiles à la
candidature de Daewoo. La fragili-
té financière du coréen, l’opposi-
tion entre le management forte-
ment hiérarchisé de Daewoo et le
management américanisé de
Thomson Multimédia et l’évident
décalage stratégique entre le for-
disme de Daewoo et le virage
numérique pris par TMM mettent
mal à l’aise de nombreux fonction-
naires.

Mais pour le premier ministre,
qui n’a d’yeux que pour l’électroni-
que de défense de Thomson-CSF,
Thomson Multimédia est un far-
deau que Daewoo promet de rés-
susciter avec la création de
5000 emplois en France. Le couple
Lagardère-Daewoo offre en outre
davantage que leur concurrent
Alcatel. M. Juppé retient donc leur
candidature, à la surprise généra-
le. Pendant que les vainqueurs
vont s’enivrer toute la nuit dans
un restaurant parisien, les ban-
quiers et les conseillers restent cir-
conspects, estimant que la partie
n’est pas définitivement jouée, per-
suadés que « certains préparaient
le sabotage de l’opération, tant l’hos-
tilité était vive dans les ministère ».

Paradoxe, c’est le premier minis-
tre lui-même qui met le feu aux
poudres en expliquant, pour justi-
fier son choix, que Thomson Multi-
média, « ça vaut 1 franc symboli-
que après recapitalisation, parce
que dans l’état actuel des choses, ça
ne vaut rien : ça vaut des dettes ».
La « résistance » s’organise.
M. Prestat n’hésite pas à parcourir
les usines du groupe pour mobili-
ser ses troupes et organiser des
manifestations. Nouvelle surpri-
se : c’est finalement la Commis-
sion de privatisation qui portera le
coup fatal et refusera d’entériner
le choix du gouvernement.

Daewoo prendra ensuite ses dis-
tances avec la France. Si le groupe
a respecté ses engagements indus-
triels jusqu’en 1996, les projets
d’extensions de l’usine de tubes de
téléviseurs (un millier d’emplois à
la clef) comme ceux de nouvelles
usines n’ont jamais été concréti-
sés. Lorsque Daewoo cherche un
repreneur pour son activité de
moteurs, Chairman Kim refuse de
rencontrer les représentants de
Renault. La France continue pour-
tant de ménager ses interlocuteurs
coréens et les ministres de la Répu-
blique défilent toujours à Séoul, à
commencer par M. Pierret. Les
1300 emplois lorrains qui subsis-
tent ne tiennent désormais qu’à
un fil, Daewoo, victime de la crise
asiatique et de la cavalerie budgé-
taire, étant désormais porté à bout
de bras par le gouvernement et les
banques coréennes. Il n’y a sans
doute que les syndicalistes de
Daewoo, partis à la recherche de
leur patron en fuite, pour croire
que la France soit encore une terre
promise.

Pascal Galinier
et Christophe Jakubyszyn

L’histoire des liaisons dangereuses entre la France et le coréen Daewoo
Venus retrouver la trace de leur PDG en fuite, trois syndicalistes du groupe sud-coréen sont repartis bredouille, lundi. Leur venue en France a permis

de mettre en lumière l’étendue et l’ambiguïté des liens que les autorités publiques ont entretenus avec ce patron sulfureux, recherché pour corruption

M. Longuet met
les petits plats dans
les grands. « Ça sentait
bon la cuisine coréenne
dans tout le ministère »

NICE
de notre correspondant

« Cette propriété appartient aux
salariés de Daewoo. » L’affichette a
été épinglée sur le portail de bois.

Onze heures du matin, samedi
3 mars : Yu Man Hyeong, Hwang Yi
Min et Park Jum Kyu ont débarqué
du train de nuit, à Nice. Ils ont aussi-
tôt gagné l’avenue Fabron, sur les
hauteurs de la Baie des anges. Au
no 269, une villa cossue de style néo-
provençal s’abrite derrière de soli-
des murs de pierre. Là aurait résidé
le PDG déchu de Daewoo, après sa
fuite de Séoul fin 1999. Vendredi,
on dénombrait encore sept voitu-
res devant la villa, pour la plupart
de marques allemandes, dont une
Audi TT flambant neuve. Samedi,
on ne voit plus qu’un gardien et un
cordon d’une dizaine de CRS.

Accompagnés d’une vingtaine de
militants d’Attac, de SUD-PTT, de
la LCR et de l’ADN (Association
pour la démocratie à Nice), le trio
de militants coréens entend « pren-
dre symboliquement possession des
lieux ». Tentatives d’escalade, jets
d’œufs et de farine, peinture rouge
et banderole, rien n’y fait. Interro-
gé à l’interphone, le gardien refuse
de confirmer le nom du propriétai-
re. Verveine Angeli, du syndicat
SUD-PTT, est formelle : « C’est
Daewoo-France qui paie la note
d’électricité. » La vaste villa, nichée
dans un écrin de verdure, d’où la
vue s’étend jusqu’au cap d’Antibes,
serait la propriété d’une SARL,
Azur Soleil, elle-même filiale de
Daewoo en France.

Sur le mur en pierre qui entoure
le jardin, les manifestants ont
déployé une banderole : « Kim Woo
Joong de Daewoo, où te caches-tu ?
Et les 35 milliards de dollars, où les
caches-tu ? » En coréen côté pile,
en français côté face, les croisés de
Daewoo jouent les hommes sand-
wichs, portant des dossards fluores-
cents : « Arrêtez Kim Woo Joong.
Non aux licenciements économi-
ques. »

Un couple de voisins reconnaît
Kim Woo Choong sur une photo, et
se rappelle l’avoir vu « jusqu’en sep-
tembre ou octobre ». « Il faisait des
fêtes le samedi soir », se souvient
l’épouse. Depuis, ils ne l’ont plus
jamais revu. « A deux ou trois repri-
ses, je l’ai croisé au moment où il ren-
trait dans sa résidence. Assis à l’arriè-
re, il se faisait conduire dans une
grosse berline », raconte un autre
riverain.

Bruno Aubry

Quand « Chairman Kim », commandeur de la Légion d’honneur, faisait ses courses en France

CHOU BLANC. C’est à Nice,
devant la résidence supposée de
Kim Woo Choong, que s’est termi-
né, samedi 3 mars, le périple d’une
semaine de trois militants et syndi-
calistes sud-coréens venus en Fran-
ce à la recherche du patron en fuite
de Daewoo. Ils n’ont trouvé nulle
trace du patron honni (lire ci-des-
sous). Les occupants de la villa ont
eu, il est vrai, largement le temps de
quitter les lieux, tant les manifes-
tants se sont ingéniés à ne pas se fai-
re discrets. Le « Sirven coréen »
court toujours. Mais le but de ses
poursuivants était moins de lui met-
tre la main au collet que d’alerter
l’opinion sur les problèmes qu’il a
laissés derrière lui en Corée.

Cornaqués par les principaux
représentants de la mouvance anti-
mondialisation (Attac, SUD–PTT, la
LCR...), ils ont découvert la difficul-

té de mobiliser les foules dans la
rue, distribuant des tracts dans le
froid et l’indifférence relative des
passants, à Saint-Lazare, au Troca-
déro… Mais ils ont aussi eu la révéla-
tion, en se rendant au Syndicat de la
magistrature, de l’existence de
juges « de gauche », plus proches
des citoyens que des pouvoirs en
place. « Quand on rencontre un juge
en Corée, c’est en général les menot-
tes aux poignets », ironise Yu Man
Hyeong, trente-sept ans, ancien
ouvrier et syndicaliste de Daewoo
Motor, licencié en juin 2000. Park
Jum Kyu, permanent du syndicat
indépendant KC-TU, a, lui, été reçu
au Bureau international du travail à
Genève, vendredi 2 mars, pour évo-
quer la question du syndicat uni-
que, imposé dans les entreprises
coréennes au mépris des engage-
ments pris lors de l’entrée de la

Corée du Sud à l’OCDE en 1996.
Après avoir un temps envisagé de
se rendre en Grande-Bretagne, à
Luton, siège d’une usine de General
Motors (Le Monde du 26 janvier),
repreneur pressenti de Daewoo
Motor, les trois hommes ont finale-
ment décidé de rentrer en Corée
lundi, où la grève des ouvriers de
Daewoo Motor, et les affronte-
ments avec les forces de l’ordre, se
durcissent.

UN RÉCIDIVISTE
Une manifestation à Lyon, ven-

dredi, au siège d’Interpol, leur a per-
mis de souligner le fait que la Corée
du Sud n’a toujours pas lancé, offi-
ciellement du moins, de mandat
d’arrêt international contre « Chair-
man Kim ». « Le gouvernement
coréen ne se bat pas pour trouver
Kim », dit Chang Kwang Yul, un

membre accompagnateur du
KDLP, le Parti des travailleurs
coréens, émanation du KC-TU.

Pourtant, Chairman Kim est, en
quelque sorte, un récidiviste. Ce
n’est pas la première fois que cet
homme de soixante-quatre ans
prend la fuite. En 1985, déjà, il
s’était exilé temporairement alors
que le gouvernement menaçait de
démanteler les chaebols, jugés trop
puissants. En 1995, Kim s’était réfu-
gié en Lybie (où Daewoo a réalisé
quelques chantiers de construc-
tion), le temps que passe la justice
dans une affaire de corruption de
l’ancien régime du président sud-
coréen Roh Tae Woo. Le PDG délé-
gua les commandes à son adjoint et
se bombarda président honoraire
et ambassadeur itinérant de
Daewoo dans le monde. Quelques
mois plus tard, Kim Woo Choong

était condamné en Corée à deux
ans et demi de prison (qu’il ne fera
jamais) et une lourde amende pour
avoir versé plusieurs dizaines de mil-
lions de dollars de pots-de-vin au
régime précédent.

Cette fois, cela fait plus d’un an
que Chairman Kim a disparu – au
cours d’un voyage en Chine, alors
que la justice sud-coréenne s’apprê-
tait à lui demander des explications
sur la faillite de son groupe. La fuite
de celui qui est une légende vivante
en Corée passionne le pays autant
que celle d’Alfred Sirven avait tenu
la France en haleine. Des équipes
des deux grandes télévisions coréen-
nes, la publique KBS, la privée SBS,
ont suivi les syndicalistes pendant
leur voyage en France. De fait, le
scandale de Daewoo a des allures à
la fois d’affaire Elf et de désastre du
Crédit lyonnais. Celui qui se glori-

fiait de porter les tenues grises de
ses ouvriers et n’hésitait pas à s’ins-
taller avec sa famille au milieu d’eux
– il avait pris ses quartiers au cœur
des chantiers navals en 1989, puis
dans l’usine Daewoo Motor en
novembre 1999 – aurait détourné
entre 20 et 35 milliards de dollars.

Sa technique, relatée par la pres-
se indépendante sud-coréenne, con-
sistait à truquer le montant des
actifs et les revenus du groupe pour
obtenir des prêts bancaires, alors
que le groupe était déjà surendetté,
dont il se faisait verser une partie
sur des comptes secrets personnels,
un peu partout dans le monde.
« Toutes les routes sont pavées d’or »,
proclamait le titre de sa biographie
officielle en 1989. La sienne, en tout
cas, à coup sûr.

P. Ga.

L’inconnu du 269,
avenue Fabron,
à Nice…

REPORTAGE
Selon SUD, « c’est
Daewoo France
qui paie la note
d’électricité »

ÉLECTRONIQUE Les trois syndi-
calistes sud-coréens de Daewoo,
venus en France, pour tenter de
retrouver la trace de leur PDG en fui-
te, Kim Woo Choong, sont repartis

bredouille b ACCOMPAGNÉS de mili-
tants français d’Attac et de SUD, les
syndicalistes ont terminé, samedi
3 mars, leur périple devant une pro-
priété niçoise, où l’homme d’affaires

aurait séjourné jusqu’en septembre.
b INTERLOCUTEUR privilégié du gou-
vernement français depuis quinze
ans, « Chairman Kim », qui est com-
mandeur de la Légion d’honneur,

est recherché pour avoir falsifié les
comptes de son groupe et pour
avoir détourné plusieurs milliards de
dollars. b ALAIN JUPPÉ avait envisa-
gé, en 1996, de vendre à Daewoo

pour 1 franc le groupe d’électroni-
que Thomson Multimédia. Le Monde
retrace quinze années de relations
chaleureuses et ambiguës entre la
France et ce groupe.

M. Juppé : « Thomson
Multimédia vaut
1 franc. Ça ne vaut
rien ; ça vaut
des dettes »
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GENÈVE
de notre envoyé spécial

Joseph Safra aime la provoca-
tion. Le frère cadet d’Edmond
Safra, mort dans un incendie cri-
minel, le 3 décembre 1999, a instal-
lé sa nouvelle banque privée dans
le plus imposant bâtiment de la
rue du Rhône. Il a fait ériger un
énorme panneau, écrasant l’artè-
re du haut luxe genevois, et qui
proclame la devise de l’établisse-
ment Jacob-Safra Switzerland :
« Nous perpétuons son nom. Nous
partageons sa vision. Nous culti-
vons son patrimoine. » Le bâti-

ment, rénové avec les matériaux
les plus chers, est proche de « l’en-
nemi », en l’occurrence le modes-
te siège d’HSBC-Republic. L’adop-
tion pour enseigne du nom de
Jacob Safra, fondateur de cette
dynastie bancaire sépharade origi-
naire de Syrie, lui a redonné goût
à la bataille.

Il s’agit d’une véritable super-
production hollywoodienne avec,
dans les rôles principaux, un con-
quistador sud-américain de la
finance mondiale et son ex-belle-
sœur, l’une des femmes les plus

riches au monde, qui se haïssent ;
un décor feutré, celui de la ges-
tion de grosses fortunes. Cette
vendetta familiale, où tous les
coups sont permis, a pour objet le
contrôle de la très riche clientèle
de l’ancienne Republic National
Bank (RNB), vendue en mai 1999,
par un Edmond atteint de la mala-
die de Parkinson, au géant britan-
nique Hongkong & Shanghai Ban-
kin Corporation (HSBC). Basé à
Sao Paulo, à la tête d’un empire
financier et industriel en Améri-
que du Sud, Joseph, aujourd’hui
âgé de soixante ans, est rancunier.
Il ne pardonne pas à HSBC d’avoir
racheté, au rabais et à son insu,
un groupe qu’il considère comme
la « perle » de l’empire Safra.

En point de mire de la banque
Jacob-Safra : la clientèle fortunée
d’Amérique du Sud, où Banco
Safra, cinquième banque brésilien-
ne, est bien implantée. Joseph esti-
me que le nom magique de Safra
lui permettra d’attirer à Genève le
bas de laine en dollars de ceux qui
fuient l’inflation galopante et les
risques politiques de l’Amérique
latine. Le « Brésilien » compte aus-
si sur les réticences de la clientèle
traditionnelle, essentiellement jui-
ve et arabe, de feu Edmond à con-
server ses avoirs dans ce super-
marché impersonnel de l’argent
qu’est HSBC. A l’écouter, la lour-
deur de la machine londonienne
et la rotation des gestionnaires de
comptes numérotés d’une des
plus grandes banques du monde
ne peuvent que rebuter les nostal-
giques du style informel de l’ex-
Republic.

Jacob-Safra et HSBC-Republic
se refusent à commenter cette
guerre sans merci sur les bords du
Léman. Mais le géant britannique
est dans ses petits souliers. Ban-
quiers privés recrutés à prix d’or,
bonus faramineux garantis pen-
dant plusieurs années, conditions
de travail mirifiques, train profes-
sionnel somptueux... Joseph Safra
ne lésine pas sur la dépense pour
attirer chez lui les meilleurs élé-
ments. En particulier, il cherche
par tous les moyens à débaucher
les gestionnaires de l’ex-RNB, peu
habitués à la frugalité des « Ecos-
sais » de HSBC et aux voyages en
classe économique.

Rien de plus efficace qu’une
compagnie financière pour en
oublier une autre. Mais l’entrepri-
se n’est pas exempte de risques.
La notoriété de la famille a souf-
fert des mystérieuses circonstan-
ces de la mort d’Edmond. Le pro-

cès de l’assassin présumé, l’infir-
mier américain Ted Maher, qui
doit avoir lieu cet été, devrait bra-
quer les projecteurs sur les zones
d’ombre de l’histoire de la
famille : liens d’affaires entre
Edmond et le prince Rainier,
carences de l’enquête de la police
monégasque révélées dans le
numéro de décembre du mensuel
américain Vanity Fair, autres pis-
tes criminelles évoquées après le
décès comme la mafia russe, les
trafiquants de drogue sud-améri-
cains, les terroristes palestiniens.

CONTRE LA VEUVE INCONSOLABLE
L’ancienne RNB traîne de sur-

croît une réputation sulfureuse
quant à l’origine de certains
fonds. Jadis fidèles à Edmond, les
grandes fortunes proche-orienta-
les, Intifada oblige, boycottent
aujourd’hui un clan qui soutient
financièrement des institutions
charitables israéliennes et le parti
religieux Shass. Aussi la maison
mère, Banco Safra, ne dispo-
se-t-elle ni du maillage mondial
des « grands », ni du créneau
hyperspécialisé des petites ban-

ques privées. La grandeur est
passée.

Enfin, dans cette foire d’empoi-
gne contre « M. Frère », HSBC
peut compter sur l’aide de Lilly
Safra. La « veuve » est aujour-
d’hui l’une des femmes les plus
riches au monde. D’après les
rumeurs, HSBC gère les 3 mil-
liards de dollars provenant du pro-
duit de la vente de Republic Bank,
que Mme Safra a hérité de son
époux. « Ma cliente n’a rien à voir,
ni de près ni de loin, avec cette his-
toire. Elle vit toujours à Monaco,
mais passe beaucoup de temps à
Genève, où Edmond est enterré »,
se borne à indiquer son avocat
suisse, Marc Bonnant. Inconsola-
ble, déprimée d’après ses proches,
Lilly Safra s’occupe aujourd’hui de
ses quatre petits-enfants et anime
la fondation Edmond J. Safra,
luttant contre la maladie de
Parkinson. Selon les dernières nou-
velles, elle s’installerait à Londres,
loin de la serre genevoise, portée
à très haute température par les
rancœurs.

Marc Roche

En s’implantant à Genève, Jose-
ph Safra s’attaque aussi à une
autre institution de la gestion de
fonds, l’Union bancaire privée
(UBP), présidée par Edgar de Pic-
ciotto. Originaire d’Alep (Syrie),
comme les Safra, éduqué au
Liban, Edgar de Picciotto fut long-
temps un intime d’Edmond Safra.

Mais, en 1983, Edmond Safra a
vendu sa banque genevoise, la
Trade Development Bank, à
l’American Express. Le groupe
américain organise une vaste
campagne contre lui, l’accusant
de vouloir récupérer son ancien-
ne clientèle quand il crée, en
1988, la Safra Republic Holdings.
En 1990, l’American Express s’ex-
cuse publiquement et accepte de
verser 8 millions de dollars à des
œuvres de charité. Entre-temps, à
l’insu d’Edmond, Picciotto a
racheté la TDB-American
Express qu’il a fusionnée en 1990
avec sa Compagnie de banque et
d’investissements. Edmond s’est
toujours refusé à une réconcilia-
tion avec celui qu’il a publique-
ment traité de « traître ».

APRÈS SES DÉBOIRES dans la compagnie aérienne AOM -Air Liber-
té, en pleine déconfiture, Marine-Wendel, holding de tête de la famille
Wendel, dirigée par Ernest-Antoine Seillière, rencontre une nouvelle
difficulté. Son partenaire dans la boucle locale radio – technologie qui
permet d’offrir un accès à haut débit à Internet –, le câblo-opérateur
américain UPC, a déclaré forfait en raison de ses difficultés financiè-
res. UPC possède 47,5 % du consortium Fortel, attributaire d’une des
deux licences nationales de boucle locale radio, et devait à l’origine en
être l’opérateur.
Marine-Wendel, qui détient 24,2 % de Fortel, et son fonds Alpha, qui
en possède 23,2 %, sont désormais en quête d’un nouveau partenaire
en matière de télécommunications.
Lors de l’attribution des licences par l’Autorité de régulation des télé-
communications (ART), en juillet 2000, Fortel avait annoncé des pro-
jets d’investissement particulièrement élevés et ambitieux, de 17,5 mil-
liards de francs sur dix ans.

Mazda utilisera le site Ford de Valence
pour sa production européenne
LE CONSTRUCTEUR AMÉRICAIN FORD a annoncé, lundi 5 mars,
une réorganisation de sa production industrielle en Europe. Il va trans-
férer la production de la Fiesta de Dagenham (Grande-Bretagne) –
cette usine doit fermer au premier trimestre 2002 – vers le site de
Valence (Espagne). Toutefois, Cologne (Allemagne) restera le site pilo-
te sur ce petit modèle d’entrée de gamme, dont la nouvelle version
doit être commercialisée début 2002.
Valence a été également choisi pour accueillir une partie de la produc-
tion du constructeur japonais Mazda, contrôlé par Ford depuis 1994.
La remplaçante de la Mazda Demio devrait y être produite à partir de
2003, avec une capacité de 40 000 unités. C’est également sur ce site
que Ford produira la prochaine génération de Focus. Cette réorganisa-
tion vise à rendre plus flexible l’outil industriel de Ford, qui souhaite
réduire de 25 % ses capacités de production d’ici à 2002, après avoir
enregistré 1,13 milliard de dollars de perte en 2000.

Joseph Safra, le frère cadet d’Edmond Safra,
mort dans un incendie criminel le 3 décembre
1999 à Monaco, s’est lancé dans une bataille

sans merci pour reprendre la clientèle de milliar-
daires de la Republic National Bank, vendue en
mai 1999 par Edmond à la HSBC. Dans cette foire

d’empoigne, la HSBC peut compter sur l’aide de
Lilly Safra, la « veuve » d’Edmond, une des fem-
mes les plus riches au monde.

RÉPONDANT à l’appel de
l’Union des métiers et industries de
l’hôtellerie (UMIH) et de la Cham-
bre syndicale des déménageurs,
plusieurs centaines de manifes-
tants des deux corporations blo-
quaient lundi 5 mars de nombreux
points de passage aux frontières
sur l’ensemble du territoire natio-
nal. Par cette démonstration de for-
ce, qui n’est pas sans rappeler celle
des routiers, les restaurateurs tradi-
tionnels demandent que le taux de
TVA à 19,6 % qui leur est appliqué
soit ramené à 5,5 % comme pour la
restauration rapide ou la restaura-
tion collective du travail. En début
de matinée, une vingtaine de
points étaient bloqués. Sur les con-
séquences de la baisse de la TVA,
l’UMIH estime, enquête à l’appui,
que cette dernière devrait se « tra-
duire en premier lieu par une baisse
des prix ». Près de 85 % des restau-
rateurs interrogés (sur un panel de
3 600 pour une profession qui en
compte 800 000) devraient investir
pour améliorer la qualité, et plus
de 80 % des entreprises se décla-
rent prêtes à « embaucher au
moins une personne par établisse-

ment ». L’UMIH chiffre à environ
40 000 le nombre d’emplois qui
pourraient ainsi être créés. Le coût
d’une telle mesure, réclamée
depuis plus de quatre ans, est esti-
mé par les professionnels à quel-
que 6,5 milliards de francs.

Le ministère de l’économie
n’avait pas été impressionné, au
mois d’octobre 2000, par une
démonstration de plus de
10 000 restaurateurs, à Paris sur le
Champ-de-Mars. Devant les dépu-
tés, Laurent Fabius avait donné
trois raisons pour ne pas baisser le
taux de TVA : son coût, de 20 mil-
liards de francs selon son estima-
tion, trois fois supérieure à celle de
l’UMIH ; la législation européenne,
pour laquelle la restauration ne
figure pas dans la liste des produits
pour lesquels il peut y avoir réduc-
tion de la TVA (mais André
Daguin, président de l’UMIH, souli-
gne que huit États membres bénéfi-
cient d’une dérogation) ; et des
doutes sur le bénéfice d’une éven-
tuelle baisse de TVA pour les con-
sommateurs.

François Bostnavaron

Edgar de Picciotto,
le « traître »

Marine-Wendel perd son allié
dans la boucle locale radio

A Genève, la bataille fait rage
autour de l’héritage bancaire d’Edmond Safra

Joseph Safra tente de reprendre à HSBC la clientèle de grandes fortunes de son frère

E N T R E P R I S E S

Restaurateurs et déménageurs
manifestent

pour une baisse de la TVA
Plusieurs points de passage aux frontières ont été bloqués



À LA SUITE de la divulgation du
rapport du conseiller d’Etat Roland
Peylet sur l’« Avenir de la Société
française de production » (Le Mon-
de daté 4-5 mars), Roland Fiszel,
PDG de cette entreprise depuis
1997, annonce que l’équipe diri-
geante envisage le rachat de la SFP,
dans le cadre de sa privatisation.

« Quelles réflexions vous inspi-
rent les conclusions du rapport
Peylet ?

– Je pense qu’il y a trois idées for-
ces dans le rapport de M. Peylet.
La première est le constat de l’im-
possibilité du rattachement à Fran-
ce Télévision ; cette affirmation
tranche avec les débats qui ont eu
lieu jusqu’ici ; la deuxième est que
la liquidation amiable ne peut être
envisagée que si aucune poursuite
d’activité n’est possible ; la troisiè-
me – la plus importante à mes
yeux –, c’est qu’il faut d’abord exa-
miner les conditions de la poursui-
te d’activité. Comme l’ensemble
de la SFP, M. Peylet exclut à la fois
le statu quo, c’est-à-dire le main-
tien de l’entreprise publique actuel-
le, et l’élaboration d’un nouveau
plan social.

» Son analyse, que je partage,
est que les difficultés actuelles
sont essentiellement sectorielles

et sont dues à la surcapacité de
production et à la guerre des prix.
Seul un plan industriel visant à
résorber cette surcapacité grâce à
une concentration peut permettre
la poursuite de l’activité. Ceci n’est
possible que dans le cadre d’une
privatisation, car le rachat par la
SFP publique d’un de ses concur-
rents serait contraire aux décisions
de la Commission européenne, qui
interdit l’augmentation de nos
parts de marché. M. Peylet recom-
mande d’ouvrir une procédure de
privatisation, en expliquant cepen-
dant qu’elle ne doit pas aboutir
coûte que coûte.

» Quant à la liquidation, elle ne
me paraît pas une solution saine.
Car elle ne tient pas compte du fait
que nous restons l’entreprise lea-

der sur ce marché, avec les actifs
les plus importants et un person-
nel très qualifié.

– Pouvez-vous préciser vos pro-
jets concernant une reprise de
l’entreprise ?

– Il existe un projet de l’équipe
de direction pour la reprise de la
SFP en cas de privatisation. Il asso-
cie les cadres et les salariés qui sou-
haiteraient y prendre part. Mais,
comme l’indique M. Peylet, la pro-
cédure de privatisation, qui exige
l’égalité des concurrents, empêche
de détailler les termes de l’offre.
La restructuration du marché que
cette opération suppose et surtout
l’avenir des personnels qui quitte-
raient l’entreprise ou de ceux qui y
resteraient justifient cette pruden-
ce. Notre proposition comporte,
en effet, des demandes vis-à-vis
du service public et de l’Etat. Or,
celui-ci ne peut négocier au préala-
ble avec aucun des candidats. La
seule chose que je peux dire est
que notre projet prévoit la reprise
totale des activités et des sites.
Tout en tenant compte du fait que,
pour un certain nombre des sala-
riés, il est exclu d’aller dans une
entreprise concurrentielle du
privé.

– Comment pensez-vous pou-
voir vous insérer dans ce que

M. Peylet appelle un « marché
surcapacitaire » ?

– La presque-totalité de l’activi-
té de la SFP s’effectue dans ce sec-
teur de la prestation audiovisuelle,
aujourd’hui surcapacitaire. Du
coup, notre démarche n’a de sens
que si nous parvenons à nouer une
alliance (fusion ou acquisition)
avec un de nos concurrents. Les
fonds propres, de l’ordre de
270 millions de francs, dont dispo-
se encore l’entreprise, nous en don-
nent les moyens. Paradoxalement,
la situation offre des opportunités.

Elle est un peu comparable à celle
du secteur de l’équipement auto-
mobile à la fin des années 80. Ces
industries ont réussi en se regrou-
pant et en convainquant les don-
neurs d’ordre que, sur certains
métiers, ils étaient plus qualifiés et
plus compétitifs qu’eux.

» Dans notre secteur, certains
de nos donneurs d’ordre, y com-
pris des diffuseurs, sont en train
de prendre conscience que la nou-
velle donne concurrentielle impli-
que de réexaminer la répartition
des tâches, de façon à ne pas faire

les métiers des autres. Cela devrait
conduire à une extension de certai-
nes activités favorables aux entre-
prises de la prestation. A long ter-
me, nos clients ont besoin d’une
industrie saine de la prestation
technique, et malgré quelques ten-
tatives qu’il faut examiner avec
beaucoup d’attention, ces mar-
chés sont encore très nationaux.

– Quels peuvent être la métho-
de et le calendrier pour la repri-
se de la SFP ?

– Comme l’indique M. Peylet, la
procédure de privatisation doit être
engagée le plus rapidement possi-
ble et dans un calendrier très strict.
Car le succès n’est pas garanti et, s’il
s’avérait que cela aboutit à un
échec, autant le constater rapide-
ment afin de procéder à une liquida-
tion amiable et correcte pour les per-
sonnels. En outre, la situation actuel-
le est difficilement tenable, même si
nous continuons à travailler norma-
lement. Ce week-end, nous avons
réalisé l’arrivée de la course The
Race et la rencontre du Tournoi des
six nations, à Rome. Mais plus vite
la situation sera clarifiée, plus les
perspectives commerciales de la
SFP s’en trouveront améliorées. »

Propos recueillis par
Françoise Chirot

Un reliquat de l’ORTF

La direction de la SFP est candidate au rachat de l’entreprise
Dans un entretien au « Monde », le PDG de la Société française de production, Roland Fiszel, annonce le projet de reprise élaboré par l’équipe dirigeante

et rejette l’hypothèse d’une liquidation. Pour faire face aux difficultés du secteur, il estime nécessaire une alliance avec l’un de ses concurrents

Groupe Canal+ prêt à prendre le contrôle de Multithématiques

Le magazine
des enseignants qui avancent

Chez votre
marchand

de journaux
30 F - 4,57  €

Au sommaire du numéro de mars

a Dossier spécial :                              

ÉLÈVES VIOLEURS
Le silence coupable de l’école.

b Entretien : l’Europe de Jürgen Habermas.

b Débat : y a-t-il des matières plus nobles

que d’autres ?

b Loisirs : parents stressés, enfants surmenés.

b Etats-Unis : l’école « républicaine » 

selon Bush 

b IUFM : une réforme en demi-teinte.

Lancement du « Nouvel Hebdo »
dédié à la Netéconomie

LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de Paris a ordonné, samedi
3 mars, la pose immédiate des affiches reproduisant la couverture du
mensuel Le Vrai Papier Journal, titrée « Mairie de pourris ». L’Adminis-
tration d’affichage et de publicité (AAP), filiale des Nouvelles Messa-
geries de la presse parisienne (NMPP) et concessionnaire exclusif de
la publicité sur les kiosques parisiens, avait refusé l’affichage de la cou-
verture du numéro de mars du magazine dirigé par Karl Zéro. L’AAP
justifiait sa position par son cahier des charges, qui lui interdit d’affi-
cher « toute campagne d’ordre politique, portant atteinte aux bonnes
mœurs ou à l’ordre public ou ayant un caractère sectaire ».
En soulignant que l’affiche litigieuse n’est « pas une affiche politique »
mais « de nature politique », le tribunal a donné raison à l’animateur
de Canal + en ordonnant la pose de l’affiche « sous astreinte de
20 000 francs par infraction constatée » et en condamnant l’AAP au
paiement de 10 000 francs de dommages et intérêts à Karl Zéro.

DÉPÊCHE
a PRESSE : le groupe britannique de médias Pearson, qui détient
notamment les quotidiens Financial Times et Les Echos, a annoncé
lundi 5 mars un bénéfice avant impôts, et après investissements dans
l’Internet, de 333 millions de livres (528,6 millions d’euros) en 2000, en
repli de 17 % par rapport à 1999. Son chiffre d’affaires est en hausse
de 16,2 %, à 3,87 milliard de livres (6,14 milliard d’euros). Pearson a
investi 196 millions de livres dans les activités Internet en 2000, contre
39 millions de livres en 1999.

b Création. La Société française
de production (SFP) est née en
septembre 1974 de l’éclatement
de l’ORTF.
b Résultats. Le chiffre d’affaires
en 2000 s’élève à 350 millions de
francs, contre 400 millions en
1999. Les pertes sont de
48 millions de francs, contre
25 millions l’année précédente.
b Sites. La SFP, dont le siège est
installé sur 12 hectares à
Bry-sur-Marne (Val-de-Marne),
dispose de studios à Paris (le
studio Gabriel), à Boulogne et à
Saint-Ouen.

b Effectifs. Le nombre de salariés
est de 430. Il était de 3 000 en
1974. Les plans sociaux de 1979,
1990, 1992 et 1997 ont permis de
négocier ces départs.
b Direction. Nommé en 1997,
Roland Fiszel est le dixième PDG
de cette société ; il bat des records
de longévité à ce poste.
b Subvention. La dernière aide
de l’Etat remonte à 1998 et
s’élevait à 2,5 milliards de francs.
La Commission européenne, qui
avait donné son accord, a fait
savoir qu’elle n’accepterait pas de
nouvelle subvention.

ROLAND FISZEL

LE GROUPE CANAL+ devrait prochainement
racheter la participation de l’américain Liberty
Media dans l’éditeur de chaînes Multithémati-
ques. Dans un deuxième temps, le groupe prési-
dé par John Malone pourrait racheter à Vivendi
Universal, maison mère de la chaîne cryptée,
une partie de sa participation dans le bouquet
satellite britannique BSkyB. Ce désengagement
figure parmi les conditions posées par la Com-
mission européenne à la fusion entre Vivendi et
Universal.

« Si Liberty Media est vendeur, le Groupe Canal
+ souhaitera racheter ses parts dans Multithémati-
ques », précise la direction du Groupe Canal +. Il
en a les moyens financiers : Canal + utilisera le
1,8 milliard de francs que TF1 lui a versé pour
racheter sa part dans Eurosport (Le Monde du
5 février).

Multithématiques, détenu par Groupe Canal
+ (27,42 %), Liberty Media (27,42 %), Lagardère
(27,42 %) Havas Images, filiale de Vivendi Uni-
versal (9,09 %) et la Caisse des dépôts et consi-
gnations (8,64 %), est valorisé près de 6 mil-
liards de francs depuis l’entrée de Lagardère en
janvier 2000. La sortie du groupe américain
devrait s’accompagner de celle de la Caisse des
dépôts. A cette occasion, Groupe Canal + et

Lagardère devraient se répartir les 9,09 % enco-
re détenus par Havas Images, dont la sortie
était programmée pour l’été 2001.

In fine, le tour de table de Multithématiques
pourrait être calqué sur celui de CanalSatellite,
où Groupe Canal+ et Lagardère détiennent res-
pectivement 66 % et 34 % des parts. La recompo-
sition du capital de l’éditeur ne devrait pas inter-
venir avant le 23 mars. A cette date, le plan stra-
tégique, élaboré par Canal+, sera présenté au
conseil d’administration de Multithématiques.
« Il devrait préconiser l’arrêt de certaines chaî-
nes », notamment Forum, Seasons et Wishline,
fait-on savoir du côté de l’éditeur européen.

« PARTAGE DES TÂCHES »
Avec ce nouveau tour de table, Multithémati-

ques deviendra une véritable filiale de Groupe
Canal+. A terme, Lagardère et Groupe Canal
devraient organiser « un partage des tâches »
dans Multithématiques. « Lagardère sera le
patron des chaînes proches de sa sphère d’influen-
ce tandis que Groupe Canal+ sera le leader des
chaînes liées à ses métiers de base », explique un
actionnaire. En clair : Groupe Canal + devrait
rapprocher de lui les chaînes cinéma (Cinés-
Cinémas et Ciné-Classics) tandis que Lagardère

étendrait sa compétence sur les autres program-
mes, notamment Planète.

Cette recomposition du capital de Multithé-
matiques pourrait être le prélude au rachat par
Liberty Media de la participation de Vivendi
Universal dans BSkyB. Cette part doit être ven-
due avant deux ans pour répondre aux exigen-
ces de la Commission de Bruxelles. Liberty
Media reprendrait la majeure partie des 22,7 %
détenus dans BSkyB, estimés à environ 40 mil-
liards de francs. Le reste « devrait être placé
auprès d’institutions financières ».

Liberty Media fait aussi figure de candidat
idéal, avec le câblo-opérateur UPC, au rachat
de NCNuméricable, réseau câblé dont Groupe
Canal+ cherche à se débarrasser. Avec 1 mil-
liard de francs de chiffre d’affaires en 2000, NC
Numéricâble est valorisé entre 1,5 et 3 milliards
de francs. Premier câblo-opérateur américain,
Liberty Media est très actif en Europe. Outre le
rachat de six réseaux câblés détenus par Deuts-
che Telekom et desservant 6 millions de foyers
en Allemagne, le groupe contrôle 81 % des
droits de vote de la maison mère d’UPC, qui ras-
semble 7 millions d’abonnés en Europe.

Guy Dutheil

APRÈS avoir créé avec L’Express,
en juin 2000, le mensuel Newbiz
destiné au grand public, le groupe
Tests, filiale de publications profes-
sionnelles (01 Informatique, Micro
Hebdo, L’Ordinateur individuel…)
de Vivendi Universal Publishing
(VUP) a lancé, vendredi 2 mars, Le
Nouvel Hebdo, spécialisé dans le
traitement de « toute la nouvelle
économie, rien que la nouvelle éco-
nomie », selon Jean-Jérôme Berto-
lus, directeur de la rédaction.

Avec une équipe de trente sala-
riés, dont une vingtaine de journa-
listes, ce magazine vise le lectorat,
évalué à 1,3 million de personnes,
des professionnels des entreprises
traditionnelles, des créateurs, des
financiers et des spécialistes des
médias, des technologies et de la
communication. Pour autant, les
ambitions fixées par Jean Weiss,
PDG de Tests, restent modestes :
la rentabilité du Nouvel Hebdo,
(70 pages, 15 francs), a été fixée
pour une diffusion d’environ

30 000 exemplaires d’ici trois ans
et 900 pages de publicité par an.

Malgré les déconvenues de cer-
taines sociétés du secteur et la bais-
se annoncée des investissements
publicitaires, les dirigeants de VUP
continuent de croire à la croissan-
ce de ce marché en France. Sur la
couverture de son premier numé-
ro, Le Nouvel Hebdo ne craint pas
d’annoncer : « Internet : c’est parti
pour 1 000 ans. » Dans son enquê-
te principale, il prédit que « quoi
qu’il advienne du phénomène start-
up et de la bulle financière, l’écono-
mie en réseaux va innerver les
échanges commerciaux à l’échelle
planétaire ». Le magazine consa-
cre également un long développe-
ment à Internet devenu un « argu-
ment électoral » dans le débat des
municipales. Parallèlement au lan-
cement du journal, un site, lenou-
velhebdo. fr, a été ouvert avec une
équipe de six journalistes.

Michel DelbergheLa justice ordonne l’affichage
du « Vrai Papier Journal » à Paris
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 05/03 02/03 31/12

TOKYO NIKKEI 225 12322,16 0,49 ± 10,62

HONGKONG HANG SENG 14135,26 1,21 ± 6,36

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1900,06 ± 0,38 ± 1,39

SÉOUL COMPOSITE INDEX 70,76 1,32 11,70

SYDNEY ALL ORDINARIES 3288,40 0,25 4,24

BANGKOK SET 21,09 ± 1,95 13,20

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3986,86 ± 2,64 0,37

WELLINGTON NZSE-40 2002,41 0,09 5,30

14135,26

HONGKONG Hang Seng

16163

15724

15284

14845

14405

13966
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

12322,16

TOKYO Nikkei

15168

14587

14005

13424

12843

12261
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

110,70

EURO / YEN

112,2

109,2

106,2

103,2

100,1

97,1
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 02/03 01/03 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10466,31 0,15 ± 2,97

ÉTATS-UNIS S&P 500 1234,18 ± 0,58 ± 6,52

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2117,63 ± 3,01 ± 14,28

TORONTO TSE INDEX 8006,85 ± 1,20 ± 10,37

SAO PAULO BOVESPA 16581 .... 8,66

MEXICO BOLSA 342,92 1,73 8,52

BUENOS AIRES MERVAL 448,81 2,09 7,69

SANTIAGO IPSA GENERAL 100,94 0,50 5,15

CARACAS CAPITAL GENERAL 7823,76 0,40 14,63

0,930

EURO / DOLLAR

0,955

0,939

0,923

0,907

0,891

0,875
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

10466,31

NEW YORK Dow Jones

10983

10850

10717

10584

10451

10318
[ [ [

5 D. 19 J. 2 M.

2117,63

NEW YORK Nasdaq

3015

2835

2656

2476

2297

2117
[ [ [

5 D. 19 J. 2 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 05/03 02/03 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4318,76 0,43 ± 9,51

EUROPE STOXX 50 4110,90 0,58 ± 9,79

EUROPE EURO STOXX 324 359,81 0,28 ± 8,16

EUROPE STOXX 653 333,41 0,31 ± 7,33

PARIS CAC 40 5309,75 0,34 ± 10,41

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3638,04 0,29 ± 9,56

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 589,62 ± 0,11 ± 7,53

BRUXELLES BEL 20 2981,25 0,32 ± 1,43

FRANCFORT DAX 30 6166,97 0,13 ± 4,14

LONDRES FTSE 100 5881,80 0,40 ± 5,48

MADRID STOCK EXCHANGE 9657,20 0,90 6,01

MILAN MIBTEL 30 39154,00 0,21 ± 10,44

ZURICH SPI 7563,60 0,40 ± 7,03

5881,80

LONDRES FT100

6403

6293

6184

6075

5966

5856
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

5309,75

PARIS CAC 40

6077

5920

5763

5606

5449

5291
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

6166,97

FRANCFORT DAX 30

6781

6646

6511

6376

6241

6106
[ [ [

5 D. 19 J. 5 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 02/03 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,81 4,67 4,88 5,42

ALLEMAGNE .. 4,79 4,73 4,74 5,30

GDE-BRETAG. 4,94 5,54 4,85 4,39

ITALIE ............ 4,79 4,71 5,16 5,78

JAPON ........... 0,21 0,11 1,23 1,84

ÉTATS-UNIS... 5,53 4,83 4,90 5,32

SUISSE ........... 3,12 3,37 3,42 4,02

PAYS-BAS....... 4,74 4,71 4,87 5,38

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 02/03 01/03

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1792,50 ± 0,19

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1571 ± 0,19

PLOMB 3 MOIS .............. 503 ± 0,79

ETAIN 3 MOIS................ 5180 ± 0,19

ZINC 3 MOIS.................. 1032 ± 0,58

NICKEL 3 MOIS.............. 6250 ± 0,79

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,46 + 0,34

PLATINE A TERME ......... 147360,50 ± 2,75

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 270,50 ....

MAIS (CHICAGO) ........... 215,75 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.) 157,20 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1164 + 4,30

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 02/03 01/03

OR FIN KILO BARRE ...... 9080 ± 1,84

OR FIN LINGOT............. 9200 ± 0,97

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 53 ± 1,12

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 52,50 ± 0,38

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 53 + 0,19

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 165 ± 5,71

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 351,25 ± 2,50

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 336 ± 3,17

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 05/03 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 2001 ........ 15377 89,94 89,98

Euribor 3 mois
MARS 2001 ........ NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 02/03 01/03

BRENT (LONDRES) ........ 26 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,28 + 0,72

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,89 + 0,40

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/03 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,84094 0,93045 0,14189 1,46810 0,60536

YEN ....................... 118,91500 ..... 110,70500 16,87500 174,55000 72,01500

EURO..................... 1,07475 0,90330 ..... 0,15245 1,57655 0,65050

FRANC................... 7,04765 5,92535 6,55957 ..... 10,34275 4,26595

LIVRE ..................... 0,68115 0,57290 0,63430 0,09670 ..... 0,41250

FRANC SUISSE ....... 1,65190 1,38870 1,53730 0,23435 2,42395 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 02/03

COURONNE DANOISE. 7,4656

COUR. NORVÉGIENNE 8,2195

COUR. SUÉDOISE ........ 9,0410

COURONNE TCHÈQUE 34,8490

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,7745

DOLLAR CANADIEN .... 1,4488

DOLLAR HONGKONG . 7,3030

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,1453

FORINT HONGROIS ....266,4600
LEU ROUMAIN.............25390

ZLOTY POLONAIS ........ 3,7207

Le Japon au bord
de la récession
LE GOUVERNEMENT NIPPON
publiera les statistiques de la crois-
sance pour le quatrième trimestre
2000 (troisième trimestre de l’an-
née fiscale 2000-2001) le 12 mars,
a-t-il indiqué lundi 5 mars. S’il
s’avérait que l’activité s’est contrac-
tée durant cette période pour le
deuxième trimestre consécutif,
cela signifierait que le Japon est
entré en récession. Tokyo avait sur-
pris en révisant en forte baisse, le
8 février, le chiffre d’évolution du
PIB pour le troisième trimestre
2000, d’une croissance de 0,2 %,
selon les statistiques initiales, à
une contraction de 0,6 %. Les mar-
chés se montrent de plus en plus
pessimistes pour le Japon après
une série d’indices négatifs publiés
la semaine dernière : la production
industrielle a reculé de 3,9 % et le
chômage a atteint un record à
4,9 % en janvier. Ces revers ont
contribué à faire plonger l’indice
boursier de référence Nikkei 225 à
son plus bas niveau depuis quinze
ans.
a L’agence de notation financiè-
re internationale Fitch a décidé
de mettre sous surveillance en
vue d’un abaissement l’ensemble
des notes souveraines du Japon,
dans un communiqué paru vendre-
di.

a CHINE : l’économie chinoise
devrait croître de 7 % en moyen-
ne chaque année au cours du
Xe plan quinquennal (2001-2005), a
indiqué lundi le premier ministre
chinois, Zhu Rongji.
a Le ministre chinois des finan-
ces, Xiang Huaicheng, présentera
mardi un déficit budgétaire record
de 31 milliards de dollars pour
2001, selon des diplomates étran-
gers qui ont vu une copie du dis-
cours.

a ÉTATS-UNIS : le président de
la Réserve fédérale (Fed), Alan
Greenspan, a réaffirmé vendredi
que l’inflation était maîtrisée aux
Etats-Unis et que le souci des res-
ponsables monétaires se focalisait
sur la croissance durable à long ter-
me. De tels propos sont un signe
de confirmation que de nouvelles
baisses de taux d’intérêt sont déjà
programmées par la Fed.
a Les démocrates américains
ont marqué dimanche leur volon-
té de bloquer le passage au Con-
grès du programme de réductions
d’impôts du président républicain
George W. Bush en mettant en
avant leur propre plan.
a Le secrétaire au Trésor améri-
cain, Paul O’Neill, a estimé diman-
che qu’il y avait des signes de repri-
se de l’économie américaine tout

en soulignant que sa croissance
était actuellement proche de zéro.

a FRANCE : la Caisse des dépôts
et consignations prévoit que la
croissance sera de 0,7 % au pre-
mier trimestre 2001 et de 0,6 % au
deuxième trimestre, selon les pro-
jections de son indicateur avancé
publié lundi. La croissance du PIB
a atteint 0,9 % au quatrième trimes-
tre 2000, selon l’Insee.
a Le moral des ménages fran-
çais a légèrement fléchi en
février par rapport au niveau
record enregistré en janvier, res-
tant toutefois à des niveaux très
élevés, selon l’enquête mensuelle
publiée vendredi par l’Insee.

a EUROPE : l’indice de confian-
ce économique a fléchi à
102,7 points en février dans la
zone euro, contre 103,1 points en
janvier, selon des chiffres publiés
vendredi à Bruxelles par la Com-
mission européenne. Dans
l’UE-15, l’indice de confiance éco-
nomique est passé de 103,3 en jan-
vier à 102,7 en février.

a SUISSE : la population a rejeté
massivement dimanche (76,7 %
des suffrages exprimés) une initiati-
ve populaire sur l’adhésion accélé-
rée à l’Union européenne, mettant
dans l’embarras un gouvernement
désireux de favoriser à terme une
entrée de la Suisse dans l’Europe.

a TURQUIE : l’inflation a conti-
nué de baisser, atteignant 33,4 %
en février en glissement annuel,
contre 35,9 % en janvier, avec une
hausse des prix à la consommation
de 1,8 % par rapport à janvier, selon
les premiers chiffres d’inflation
publiés samedi depuis que la Tur-
quie est frappée par une crise moné-
taire. Les prix de gros ont augmen-
té de 2,6 % pour la même période.
a Le gouvernement turc a nom-
mé vendredi ministre d’Etat char-
gé de l’économie un haut respon-
sable de la Banque mondiale, dans
l’espoir qu’il aide la Turquie à sor-
tir de la tourmente financière.
Kemal Dervis, 52 ans, vice-prési-
dent de la Banque mondiale, où il
était chargé des programmes de
réduction de la pauvreté et de la
gestion économique, remplace
Recep Onal, a annoncé le premier
ministre, Bulent Ecevit.

a RUSSIE : Moscou a payé ven-
dredi au Club de Paris une som-
me de 32,2 millions de dollars,
achevant le paiement des sommes
dues pour février, a annoncé le
vice-premier ministre Alexeï Kou-
drine. « Les paiements ont été effec-
tués en totalité sur le principal et les
intérêts », a déclaré le ministre. Au
total, la Russie a payé 1,3 milliard
de dollars au Club de Paris en
février, a-t-il précisé.

MARDI 6 MARS

a FRANCE : enquête de conjonctu-
re auprès des ménages (février), situa-
tion budgétaire de l’Etat (janvier).
a ALLEMAGNE : chômage (février).
a RÉSULTATS ANNUELS : Crédit
lyonnais, Ahold.

MERCREDI 7 MARS

a ALLEMAGNE : examen du pro-
jet de la réforme des retraites ;
commandes à l’industrie (janvier).
a ÉTATS-UNIS : publication du
Livre beige de la Fed.
a GRANDE-BRETAGNE : présen-
tation du budget 2001 par le chan-
celier de l’Echiquier, Gordon
Brown.
a RÉSULTATS ANNUELS : BNP
Paribas, LVMH, Casino, Usinor,
Scor, Vallourec, DMC.

JEUDI 8 MARS

a ALLEMAGNE : production
industrielle (janvier).
a RÉSULTATS ANNUELS : Carre-
four, Vivendi environnement,
Fimalac, Vinci, CIC, Bongrain.

VENDREDI 9 MARS

a GRANDE-BRETAGNE : produc-
tion industrielle (janvier).
a ÉTATS-UNIS : emploi (février).
a RÉSULTATS : Vivendi Universal.

DIMANCHE 11 MARS

a FRANCE : premier tour des élec-
tions municipales.

VALEUR DU JOUR

AGENDA

SUR LES MARCHÉS

Oracle tombe de haut
UN NOUVEL AVERTISSEMENT
sur les résultats d’une de ses
valeurs phares a secoué le Nasdaq,
vendredi 2 mars. Avec quelque 223
millions de titres échangés en une
seule séance, le géant américain
des logiciels Oracle a suscité ven-
dredi le troisième plus fort volume
d’affaires dans l’histoire du marché
électronique. L’action s’est effon-
drée de 21 %, à 16,87 dollars en clô-
ture, soit son plus bas niveau
depuis novembre 1999. La valeur a
perdu 63,6 % depuis son plus haut
historique, de 46,45 dollars, atteint
le 1er septembre 2000.
A l’instar de nombreux acteurs des
télécommunications et nouvelles
technologies, comme Microsoft,
Cisco et Intel, Oracle a annoncé, le
1er mars, après la clôture de la Bour-
se, que ses bénéfices se situeraient
en deçà des prévisions des analys-
tes de Wall Street pour son troisiè-
me trimestre, clos le 28 février, en
raison du ralentissement de l’éco-
nomie américaine. Oracle a préve-
nu que son bénéfice par action
atteindrait 10 cents au troisième tri-
mestre, soit une progression de
25 %, tandis que les analystes
tablaient sur 12 cents en moyenne.
Ses comptes seront publiés le
15 mars.
« Un grand nombre de nos clients
ont reporté à plus tard leurs investis-
sements en technologies de l’informa-
tion à cause du ralentissement écono-
mique aux Etats-Unis,a précisé
Larry Ellison, PDG et fondateur
d’Oracle, dans un communiqué.
Nos ventes en Europe et dans la
région Asie-Pacifique restent fortes.
Le problème, ce sont les Etats-Unis. »

Le numéro deux mondial des logi-
ciels a également annoncé que le
chiffre d’affaires des systèmes d’ex-
ploitation affiche une progression
de 50 %, mais que celui pour les
banques de données est stagnant,
voire en baisse.
Oracle restait l’une des valeurs
technologiques jusqu’ici épargnée.
Elle n’avait pas annoncé de résul-
tats inférieurs aux prévisions des
analystes depuis 1997. La forte
baisse de l’action lui a fait perdre
en une seule séance de Bourse
25 milliards de dollars de capitalisa-
tion boursière, ramenée à 94,3 mil-
liards de dollars.
Oracle a entraîné dans sa chute les
autres géants des logiciels d’entre-
prises, tels que People Soft ou
SAP.

Pascale Santi
(avec Bloomberg et Reuters)

AFFAIRES

ÉCONOMIE

PARIS

LA BOURSE de Paris a ouvert lun-
di 5 mars à plus de 5 300 points,
l’indice CAC 40 gagnant 0,93 %
pour atteindre 5 340,93 points.
Vendredi, l’indice des valeurs
vedettes de la Bourse de Paris affi-
chait 5 291,92 points en fin de séan-
ce, en recul de 0,93 % par rapport à
la veille. Il s’agit de son plus bas
niveau depuis novembre 1999.

FRANCFORT

LE MARCHÉ allemand a ouvert en
hausse lundi, l’indice Dax progres-
sant de 0,22 % dans les tout pre-
miers échanges, à 6 172,35 points.
L’indice de référence de la Bourse
de Francfort avait terminé la séan-
ce de vendredi en hausse de
0,58 %, à 6 159,02 points.

LONDRES

LA BOURSE de Londres a ouvert
en hausse lundi, l’indice Footsie
des cent principales valeurs pro-
gressant de 8,3 points, soit une
hausse de 0,14 %, à 5 866,9 points.
Le Footsie avait terminé la séance
de vendredi en recul de 0,85 %,
ctant 5 858,60 points.

TOKYO

L’INDICE NIKKEI, dominé par les
fluctuations des valeurs technologi-
ques, a terminé lundi en hausse de
12 322,16 points, après avoir
atteint en séance son niveau le
plus bas depuis le 23 avril 1985, où
il avait terminé à 12 124,14 points.
L’indice Nikkei avait clôturé ven-
dredi en recul de 3,31 % à
12 261,80 points.

NEW YORK

LES VALEURS TECHNOLOGI-
QUES américaines ont encore for-
tement chuté vendredi 2 mars, le
Nasdaq terminant sa cinquième
semaine d’affilée en baisse.
L’indice du Nasdaq, riche en
valeurs technologiques, a reculé
de 3,01 % vendredi, affichant
2 117,63 points, au plus bas depuis
la fin du mois de décembre 1998.
Plus orienté vers l’économie tradi-
tionnelle, l’indice Dow Jones a
enregistré une hausse insignifian-
te de 0,15 %, pour atteindre
10 466,31 points.
L’indice plus large Standard
& Poor’s 500 a en revanche cédé
0,57 %, à 1 234,18 points. Selon Ed
Yardeni, le gourou de la Deutsche
Bank à New York, l’indice Stan-
dard & Poor’s 500 n’est plus sur-
évalué que de 2,4 %, à son niveau
de vendredi soir. Ed Yardeni
recommande aux investisseurs de
revenir sur le marché des actions
américain.

TAUX

LES RENDEMENTS OBLIGATAI-
RES se tendaient légèrement sur
les marchés européens, lundi
5 mars, dans les premiers échan-
ges. L’OAT française à dix ans
s’inscrivait à 4,89 %, et son homolo-
gue allemand le Bund affichait
4,75 %.

MONNAIES

L’EURO se repliait face au billet
vert, lundi matin, à 0,9312 dollar.
Le yen restait faible face à la devi-
se américaine, à 119,06 pour 1 dol-
lar.

INDUSTRIES

b AIR LIQUIDE : le conseil
d’administration de l’entreprise
française a indiqué lundi 5 mars
ne pas être intéressé par un projet
de rapprochement initié par Suez.
Dans ce rapprochement « ne sont
manifestes ni la logique industrielle
ni la logique économique »,
indique un communiqué.

b COCA-COLA : le groupe
américain a annoncé, dimanche
4 mars, sa réorganisation en
quatre structures distinctes. Trois
d’entre elles sont géographiques
(Amériques, Asie et
Europe/Afrique), la quatrième
étant appelée « nouvelles
entreprises ». Jack Stahl, le
directeur général adjoint, numéro
deux du groupe, a démissionné.

b LEGRIS INDUSTRIES : le
groupe de robinetterie

industrielle a annoncé, lundi
5 mars, avoir reçu de l’industriel
américain Manitowoc une offre
de reprise de 100 % de sa filiale
Potain, leader mondial des grues
de construction. Le montant
proposé est de 344 millions
d’euros en cash, auquel
s’ajouterait le résultat net
de Potain du 1er janvier
à la date de cession.
« Le conseil de surveillance
considère favorablement les
conditions de cette offre »,
a-t-il précisé.

SERVICES

b VIVENDI : le groupe est en
train de « lâcher » @Viso,
l’incubateur d’entreprises qu’il
avait lancé en octobre 1999 avec
le capital-risqueur japonais
Softbank, affirme Le Figaro dans
son édition du lundi 5 mars. La
société aurait investi une
cinquantaine de millions d’euros
« en pure perte », selon le
quotidien.

b GENERAL ELECTRIC : le
conglomérat américain négocie
la vente à l’opérateur
luxembourgeois Société
européenne des satellites (SES)
d’une participation majoritaire
dans ses services satellitaires,
moyennant 5 à 6 milliards de
dollars, affirme lundi le Wall Street
Journal.

FINANCES

b CHÈQUES PAYANTS : le
secrétaire d’Etat à la
consommation, François Patriat,
estime que « le problème du
chèque payant ne se posera pas
avant un ou deux ans », dans un
entretien à La Tribune de lundi
5 mars.

b ASSURANCE: l’assureur le
plus spontanément cité par près
de la moitié des Français
interrogés est le groupe français
Axa mais, en terme d’image, c’est
la MAIF, mutuelle niortaise, qui
est plébiscitée avec 71 % de
bonnes opinions, selon un
sondage réalisé par l’institut IFOP
pour l’hebdomadaire L’Argus des
Assurances.

RÉSULTATS

b DASSAULT AVIATION :
l'avionneur français a
enregistré une hausse de 39 % de
son bénéfice net consolidé en
2000, à 237 millions euros,
a-t-il annoncé lundi 5 mars.
Les prises de commandes se sont
élevées à 4,13 milliards d'euros,
en hausse de 21 % par rapport
à 1999.
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Code Cours % Var.05/03 10 h 05 f pays en euros 02/03

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 19,47 ....

BASF AG BE e 48,40 ± 0,51

BMW DE e 38,70 + 0,26

CONTINENTAL AG DE e 18,80 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 52,70 + 0,19

FIAT IT e 26,71 ....

FIAT PRIV. IT e 17,90 ....

MICHELIN FR e 39,62 ± 1,93

PEUGEOT FR e 305 ± 0,97

PIRELLI SPA IT e 3,86 ....

DR ING PORSCHE DE e 3420 + 0,59

RENAULT FR e 59,65 ± 0,58

VALEO FR e 57,10 ± 0,70

VOLKSWAGEN DE e 58,80 ....

f DJ E STOXX AUTO P 242,82 ± 0,31

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,91 + 3,62

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,50 + 0,21

ALL & LEICS GB 10,67 ....

ALLIED IRISH BA GB 18,49 ....

ALPHA BANK GR 30,92 + 0,91

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 15,92 ± 0,78

BANK OF PIRAEUS GR 14,44 ± 0,28

BK OF SCOTLAND GB 11,96 ....

BANKINTER R ES e 41 + 0,05

BARCLAYS PLC GB 33,98 + 0,84

BAYR.HYPO-U.VER DE e 65,60 + 0,15

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,99 ....

BCA FIDEURAM IT e 11,20 ....

BCA INTESA IT e 4,48 ....

BCA LOMBARDA IT e 10,86 ....

MONTE PASCHI SI IT e 4,46 ....

BCA P.BERG.-C.V IT e 21,01 ....

BCA P.MILANO IT e 5,24 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,99 ....

BCA ROMA IT e 1,11 ....

BBVA R ES e 15,98 ± 0,25

ESPIRITO SANTO PT e 17,70 ....

BCO POPULAR ESP ES e 38,50 ± 0,26

B.P.SONDRIO IT e 19,50 ....

BCP R PT e 5,46 ....

BIPOP CARIRE IT e 5,62 ....

BNL IT e 3,52 ....

BNP PARIBAS FR e 86,05 + 0,58

BSCH R ES e 11,02 ± 0,09

CHRISTIANIA BK NO 5,94 ....

COMIT IT e 6,48 ....

COMM.BANK OF GR GR 49,20 + 0,04

COMMERZBANK DE e 28,50 + 0,71

CREDIT LYONNAIS FR e 37,50 + 0,35

DANSKE BANK DK 18,48 ± 0,36

DNB HOLDING -A- NO 5,29 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 88,50 ± 0,11

DEXIA BE e 187,80 ± 1,11

DRESDNER BANK N DE e 43,40 ....

EFG EUROBK ERGA GR 19,76 ± 3,23

ERSTE BANK AT e 55,50 ....

FOERENINGSSB A SE 14,43 ....

HALIFAX GROUP GB 11,31 + 0,14

HSBC HLDG GB 14,03 + 1,25

IKB DE e 15,90 + 0,63

KBC BANCASSURAN BE e 49 + 0,10

LLOYDS TSB GB 10,42 + 1,53

NAT BANK GREECE GR 40 + 4,28

NATEXIS BQ POP. FR e 100 ....

NORDEA SE 7,91 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 19,50 ....

ROYAL BK SCOTL GB 25,82 + 0,98

S-E-BANKEN -A- SE 11,67 ....

SAN PAOLO IMI IT e 15,57 ....

STANDARD CHARTE GB 16,76 ....

STE GENERAL-A- FR e 66,10 + 1,07

SV HANDBK -A- SE 18,08 ....

SWEDISH MATCH SE 4,67 ....

UBS N CH 168,41 + 1,57

UNICREDITO ITAL IT e 5,06 ....

UNIDANMARK -A- DK 85,73 ....

f DJ E STOXX BANK P 322,26 + 0,11

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 14,27 ± 1,65

ACERINOX R ES e 34,20 + 0,83

ALUMINIUM GREEC GR 41,60 ....

ANGLO AMERICAN GB 71,73 ....

ASSIDOMAEN AB SE 20,30 ....

BEKAERT BE e 48,81 + 0,12

BILLITON GB 4,94 + 0,64

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,50 ....

BUNZL PLC GB 7,19 ....

CORUS GROUP GB 1,13 ....

ELVAL GR 4,28 ....

ISPAT INTERNATI NL e 3,50 ....

JOHNSON MATTHEY GB 17,92 + 0,80

MAYR-MELNHOF KA AT e 52,40 ....

METSAE-SERLA -B FI e 7,49 + 1,90

HOLMEN -B- SE 32,41 ....

OUTOKUMPU FI e 9,97 ....

PECHINEY-A- FR e 52 ± 0,95

RAUTARUUKKI K FI e 4,46 ....

RIO TINTO GB 20,50 + 0,31

SIDENOR GR 3,98 ....

SILVER & BARYTE GR 28 ....

SMURFIT JEFFERS GB 1,98 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,60 ....

STORA ENSO -R- FI e 11,90 + 1,10

THYSSENKRUPP DE e 18,25 ± 3,69

UNION MINIERE BE e 44 + 0,11

UPM-KYMMENE COR FI e 32,49 + 0,12

USINOR FR e 15,24 ± 0,39

VIOHALCO GR 10,42 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31,84 ....

J D WETHERSPOON GB 6,32 ....

WORMS N FR e 19,20 ± 2,29

f DJ E STOXX BASI P 182,11 ± 0,56

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 160,80 + 1,84

AKZO NOBEL NV NL e 52,95 + 0,67

BASF AG DE e 48,40 ± 0,51

BAYER AG DE e 52,40 ± 0,76

BOC GROUP PLC GB 16,36 + 2,46

CELANESE N DE e 19,55 + 0,26

CIBA SPEC CHIMI CH 72,66 + 0,22

CLARIANT N CH 360,88 + 0,73

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 41,50 ± 0,24

EMS-CHEM HOLD A CH 4909,29 ± 1,31

ICI GB 8,10 ....

KEMIRA FI e 6,30 + 0,80

LAPORTE GB 10,78 ....

LONZA GRP N CH 676,90 + 0,10

NORSK HYDRO NO 46,41 ....

OXFORD GLYCOSCI GB 20,14 ....

RHODIA FR e 15,50 + 1,71

SOLVAY BE e 59,40 + 1,11

TESSENDERLO CHE BE e 29,40 + 1,52

KON. VOPAK NV NL e 24,25 ....

WS ATKINS GB 12,70 ....

f DJ E STOXX CHEM P 406,32 + 0,18

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 236,90 + 1,24

AZEO FR e 78,15 ± 4,70

GBL BE e 314,90 + 0,99

GEVAERT BE e 43,06 ....

INCHCAPE GB 6,37 ± 1,94

KVAERNER -A- NO 7,97 ....

MYTILINEOS GR 9,40 + 1,29

UNAXIS HLDG N CH 210,68 ....

ORKLA NO 21,29 ....

SONAE SGPS PT e 1,30 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,79 ....

EIRCOM IR e 2,32 ....

BRITISH TELECOM GB 8,46 + 1,13

CABLE & WIRELES GB 10,82 + 0,44

DEUTSCHE TELEKO DE e 27,90 + 1,09

E.BISCOM IT e 98,10 ± 1,31

ELISA COMMUNICA IE 16,60 ± 1,48

ENERGIS GB 6,64 ....

EQUANT NV DE e 29,30 ....

EUROPOLITAN HLD SE 6,64 ....

FRANCE TELECOM FR e 63 + 0,96

HELLENIC TELE ( GR 15,42 + 0,92

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 2,20 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 13,34 + 1,99

LIBERTEL NV NL e 9,85 ± 0,51

MANNESMANN N DE e 88 ....

MOBILCOM DE e 24,67 ± 0,68

PANAFON HELLENI GR 6,98 + 1,45

PHONAK HLDG N CH 3186,81 ± 0,49

PT TELECOM SGPS PT e 10,45 ....

SONERA FI e 11,60 ....

SWISSCOM N CH 261,07 + 0,12

TELE DANMARK -B DK 36,23 ....

TELECEL PT e 12,14 ....

TELECOM ITALIA IT e 11,34 ....

TELECOM ITALIA IT e 6,06 ....

TELIA SE 6,30 ....

T.I.M. IT e 6,82 ....

TISCALI IT e 14,84 + 2,56

VERSATEL TELECO NL e 10,33 + 2,28

VODAFONE GROUP GB 2,89 + 1,10

f DJ E STOXX TCOM P 614,33 + 0,68

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,20 + 1,33

ACS ES e 29 + 0,17

AGGREGATE IND GB 1,20 + 1,33

AKTOR SA GR 8,86 + 1,14

AMEY GB 30,11 ....

UPONOR -A- FI e 17,50 ....

AUREA R ES e 18,70 + 0,32

ACESA R ES e 10,15 ± 1,46

BLUE CIRCLE IND GB 7,33 ....

BOUYGUES FR e 40,95 ± 0,85

BPB GB 4,53 ....

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,55 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,44 ....

NOVAR GB 3,10 ....

CRH PLC GB 32,10 ....

CIMPOR R PT e 29,51 ....

COLAS FR e 56,50 + 0,27

GRUPO DRAGADOS ES e 14,25 ± 0,70

FCC ES e 22,95 ....

GRUPO FERROVIAL ES e 17,10 ± 0,47

HANSON PLC GB 7,02 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 65,20 ....

HELL.TECHNODO.R GR 6,86 ....

HERACLES GENL R GR 14,02 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 27,80 ....

HOLDERBANK FINA CH 1238,70 ± 0,21

IMERYS FR e 119,60 ± 1,97

ITALCEMENTI IT e 9,15 ....

LAFARGE FR e 108,20 ± 0,73

MICHANIKI REG. GR 3,18 ....

PILKINGTON PLC GB 1,86 ....

RMC GROUP PLC GB 11,61 ....

SAINT GOBAIN FR e 172,20 ....

SKANSKA -B- SE 44,96 ....

TAYLOR WOODROW GB 3,26 + 0,98

TECHNIP FR e 160 ....

TITAN CEMENT RE GR 38,82 + 0,57

VINCI FR e 65 ± 0,76

WIENERB BAUSTOF AT e 23,31 ....

f DJ E STOXX CNST P 241,31 ± 0,33

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 43,90 ± 1,19

ADIDAS-SALOMON DE e 66,50 ....

AGFA-GEVAERT BE e 23,79 + 1,23

AIR FRANCE FR e 20,43 + 1,90

AIRTOURS PLC GB 4,59 ....

ALITALIA IT e 1,85 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 15,30 ....

AUTOGRILL IT e 12,15 ....

BANG & OLUFSEN DK 42,73 ....

BENETTON GROUP IT e 1,89 ....

BERKELEY GROUP GB 13,56 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,54 ....

BULGARI IT e 11,50 ....

CHRISTIAN DIOR FR e 45,50 + 0,75

CLUB MED. FR e 103 ± 0,87

DT.LUFTHANSA N DE e 22,50 + 1,35

ELECTROLUX -B- SE 17,03 ....

EM.TV & MERCHAN DE e 6,11 ....

EMI GROUP GB 7,60 ....

EURO DISNEY FR e 0,79 ± 1,25

GRANADA GB 3,10 ....

HERMES INTL FR e 151 + 1,07

HPI IT e 1,16 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 27,80 ....

KLM NL e 24,60 ....

HILTON GROUP GB 3,73 + 3,04

LVMH FR e 64,55 + 0,78

MEDION DE e 92,70 ± 1,38

MOULINEX FR e 4,10 + 0,99

NH HOTELES ES e 14,86 + 1,09

P & O PRINCESS GB 5,49 ....

PERSIMMON PLC GB 5,33 ....

ROY.PHILIPS ELE NL e 35,90 + 1,64

PREUSSAG AG DE e 40,40 ....

RANK GROUP GB 2,99 ....

RYANAIR HLDGS IE 11,70 ....

SAIRGROUP N CH 130,70 + 1,13

SAS DANMARK A/S DK 11,39 ....

SEB FR e 66 ± 0,68

SODEXHO ALLIANC FR e 211 + 0,48

TELE PIZZA ES e 2,82 ....

THE SWATCH GRP CH 1128,16 ± 0,12

THE SWATCH GRP CH 236,69 + 0,97

THOMSON MULTIME PA 46 + 0,41

WW/WW UK UNITS IR e 1,30 ± 2,26

WILSON BOWDEN GB 12,82 ....

WM-DATA -B- SE 4,65 ....

WOLFORD AG AT e 20 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 146,28 + 0,79

PHARMACIE
ACTELION N CH 390,14 ....

ALTANA AG DE e 159,50 ± 0,31

ASTRAZENECA GB 50,46 ± 0,03

AVENTIS FR e 88,35 + 0,28

BB BIOTECH CH 812,80 + 1,87

CELLTECH GROUP GB 21 ....

ELAN CORP IE 37,50 ....

ESSILOR INTL FR e 330,90 ± 0,48

FRESENIUS MED C DE e 87,50 ....

GAMBRO -A- SE 7,52 ....

GLAXOSMITHKLINE GB 30,13 + 0,05

H. LUNDBECK DK 120,55 + 1,12

NOVARTIS N CH 1868,78 + 0,38

NOVO-NORDISK -B DK 217,80 ....

NYCOMED AMERSHA GB 8,26 ....

ORION B FI e 24,90 + 1,63

QIAGEN NV NL e 28,10 ± 1,40

ROCHE HOLDING CH 11054,03 + 1,55

ROCHE HOLDING G CH 8843,23 + 0,48

SANOFI SYNTHELA FR e 59,50 ....

SCHERING AG DE e 55,80 ....

SHIRE PHARMA GR GB 18,83 + 2,40

SERONO -B- CH 845,96 + 1,25

SMITH & NEPHEW GB 5,18 ....

SSL INTL GB 7,82 ± 1,39

SULZER AG 100N CH 737,37 + 0,71

SYNTHES-STRATEC CH 604,72 + 3,45

UCB BE e 40 + 0,38

WILLIAM DEMANT DK 49,16 + 3,67

ZELTIA ES e 14,25 ± 0,49

f DJ E STOXX HEAL 549,24 + 0,18

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,19 ....

BP AMOCO GB 9 ....

CEPSA ES e 11,25 + 0,09

COFLEXIP FR e 162,50 + 1,06

DORDTSCHE PETRO NL e 57,65 ....

ENI IT e 7,10 ....

ENTERPRISE OIL GB 10,07 + 2,40

HELLENIC PETROL GR 8,94 ± 3,25

LASMO GB 3,13 ....

LATTICE GROUP GB 2,17 ....

OMV AG AT e 86,50 ....

PETROLEUM GEO-S NO 9,31 ....

REPSOL YPF ES e 18,57 + 0,11

ROYAL DUTCH CO NL e 63,72 + 0,49

SAIPEM IT e 7 ....

SHELL TRANSP GB 8,95 + 0,35

TOTAL FINA ELF FR e 153,60 + 1,05

f DJ E STOXX ENGY P 341,72 + 0,61

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 19,73 ....

ALMANIJ BE e 43,70 + 1,60

ALPHA FINANCE GR 40,26 ....

AMVESCAP GB 18,38 ....

BHW HOLDING AG DE e 28,60 ....

BPI R PT e 3,59 ....

BRITISH LAND CO GB 7,84 ....

CANARY WHARF GR GB 7,71 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,06 ....

CATTLES ORD. GB 4,67 ....

CLOSE BROS GRP GB 12,98 ± 3,51

MONTEDISON IT e 2,27 ....

COBEPA BE e 65,40 ....

CONSORS DISC-BR DE e 27,30 ± 0,44

CORP FIN ALBA ES e 24,95 + 1,63

CS GROUP N CH 190,84 + 0,34

DEPFA-BANK DE e 85 ....

DIREKT ANLAGE B DE e 19,55 ± 0,51

MAN GROUP GB 12,46 ....

EURAFRANCE FR e 79 ± 0,38

FORTIS (B) BE e 29,90 ± 0,10

FORTIS (NL) NL e 29,70 + 0,68

GECINA FR e 104,50 ....

GIMV BE e 44 ....

GREAT PORTLAND GB 4,42 ....

HAMMERSON GB 8,07 ....

ING GROEP NL e 75,20 + 0,27

REALDANMARK DK 74,88 ....

LAND SECURITIES GB 13,91 ....

LIBERTY INTL GB 8,31 ....

MARSCHOLLEK LAU DE e 103,20 ....

MEDIOBANCA IT e 11,95 ....

METROVACESA ES e 19,51 ....

PERPETUAL PLC GB 60,86 ....

PROVIDENT FIN GB 12,24 ....

RODAMCO CONT. E NL e 45,95 ....

RODAMCO NORTH A NL e 44,95 ....

SCHRODERS GB 17,34 ....

SIMCO N FR e 77,70 ± 0,38

SLOUGH ESTATES GB 6,53 ....

UNIBAIL FR e 181,20 + 0,11

VALLEHERMOSO ES e 8,62 ± 0,12

WCM BETEILIGUNG DE e 20 ....

f DJ E STOXX FINS P 281,85 + 0,21

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,75 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 7,85 + 1,84

BASS GB 11,34 + 0,84

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,15 ....

BRAU-UNION AT e 41,14 ....

CADBURY SCHWEPP GB 7,17 ....

CARLSBERG -B- DK 50,90 ....

CARLSBERG AS -A DK 48,76 ....

DANISCO DK 43,40 ....

DANONE FR e 146,40 ± 1,01

DELTA HOLDINGS GR 9,40 ....

DIAGEO GB 11,33 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 21,48 ....

ERID.BEGH.SAY FR e 101,20 ± 1,08

HEINEKEN HOLD.N NL e 43,10 ....

COCA COLA HBC GR 17 ± 6,70

HELLENIC SUGAR GR 13,74 ....

KAMPS DE e 11,10 + 2,78

KERRY GRP-A- GB 19,98 ± 0,39

MONTEDISON IT e 2,27 ....

NESTLE N CH 2370,77 ± 0,25

KONINKLIJKE NUM NL e 45,70 ± 0,26

PARMALAT IT e 1,69 ....

PERNOD RICARD FR e 79 ....

RAISIO GRP -V- FI e 1,89 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,37 ....

SOUTH AFRICAN B GB 8,10 ....

TATE & LYLE GB 3,93 ....

UNIQ GB 3,23 ....

UNILEVER NL e 61,05 ....

UNILEVER GB 8,45 ....

WHITBREAD GB 9,86 ....

f DJ E STOXX F & BV P 243,83 ± 0,20

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 88,76 + 0,74

ADECCO N CH 684,70 + 0,29

AEROPORTI DI RO IT e 9,26 ....

AGGREKO GB 6,97 ....

ALSTOM FR e 28,91 ± 0,21

ALTRAN TECHNO FR e 70,50 ± 0,70

ALUSUISSE GRP N CH 672,35 ....

ASSA ABLOY-B- SE 16,81 ....

ASSOC BR PORTS GB 6,48 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,38 ....

ATLAS COPCO -B- SE 24,22 ....

ATTICA ENTR SA GR 7,30 ....

BAA GB 10,43 + 0,45

BBA GROUP PLC GB 5,46 ....

BOOKHAM TECHNOL GB 7,85 ....

BTG GB 19,89 + 1,12

CIR IT e 1,78 ....

CAPITA GRP GB 7,35 ....

CDB WEB TECH IN IT e 7,82 + 2,22

CGIP FR e 58,45 ± 1,76

CMG GB 61,99 ....

COOKSON GROUP P GB 2,66 ....

DAMPSKIBS -A- DK 9443,31 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10648,84 ....

DAMSKIBS SVEND DK 14265,43 ....

E.ON AG DE e 56 ± 0,36

EADS SICO. FR e 22,07 + 0,09

ELECTROCOMPONEN GB 10,38 ....

EPCOS DE e 67 + 0,75

EUROTUNNEL FR e 1,09 ....

EXEL GB 13,96 ....

F.I. GROUP GB 5,59 ....

GROUP 4 FALCK DK 139,98 ....

FINMECCANICA IT e 1,02 ....

FINNLINES FI e 22,60 + 2,26

FKI GB 3,48 ....

FLS IND.B DK 15,40 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,69 ....

GAMESA ES e 23,78 ± 1,53

GKN GB 13,12 ....

HAGEMEYER NV NL e 24,80 + 0,04

HALKOR GR 4,64 + 0,43

HAYS GB 5,10 ....

HEIDELBERGER DR DE e 67 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 26 ....

IFIL IT e 7,31 ....

IMI PLC GB 4,44 ....

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 22,01 ....

INVESTOR -A- SE 15,15 ....

INVESTOR -B- SE 14,99 ....

ISS DK 63,76 ± 0,83

JOT AUTOMATION FI e 1,03 + 3

KINNEVIK -B- SE 23,12 ....

COPENHAGEN AIRP DK 104,21 ....

KONE B FI e 75,50 ....

LEGRAND FR e 246,20 + 0,49

LINDE AG DE e 51,90 ± 0,19

MAN AG DE e 32,50 ....

MG TECHNOLOGIES DE e 14,65 ....

WARTSILA CORP A FI e 24 ± 0,41

METSO FI e 11,95 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,85 ....

TELE2 -B- SE 38,82 ....

NKT HOLDING DK 216,33 ....

EXEL GB 13,96 ....

PACE MICRO TECH GB 8,02 ....

PARTEK FI e 12,60 ....

PENINS.ORIENT.S GB 4,80 ....

PERLOS FI e 10,10 ....

PREMIER FARNELL GB 5,87 ....

RAILTRACK GB 13,92 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 17,20 + 0,88

RENTOKIL INITIA GB 3,21 ....

REXAM GB 4,28 ....

REXEL FR e 86,10 + 1,29

RHI AG AT e 22,85 ....

RIETER HLDG N CH 299,43 + 0,11

ROLLS ROYCE GB 3,41 + 0,93

SANDVIK SE 24,78 ....

SAURER ARBON N CH 436,31 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 73,15 + 0,97

SEAT PAGINE GIA IT e 1,54 ....

SECURICOR GB 2,55 ....

SECURITAS -B- SE 20,19 ....

SERCO GROUP GB 8,06 + 1,39

SGL CARBON DE e 65 ± 0,76

SHANKS GROUP GB 2,82 ....

SIDEL FR e 42 + 1,03

INVENSYS GB 2,50 ± 1,24

SINGULUS TECHNO DE e 23,80 ± 0,38

SKF -B- SE 18,08 ....

SMITHS GROUP GB 11,09 ....

SOPHUS BEREND - DK 30 ....

SPIRENT GB 6,56 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,39 ....

TECAN GROUP N CH 939,59 ....

TELEFONICA ES e 19,31 + 1,21

TPI ES e 6,40 + 1,75

THALES FR e 44,15 + 1,15

TOMKINS GB 2,69 ....

TOMRA SYSTEMS NO 19,71 ....

TRAFFICMASTER GB 4,89 + 0,32

UNAXIS HLDG N CH 210,68 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 36,47 ....

VEDIOR NV NL e 14,50 + 1,40

VESTAS WIND SYS DK 52,64 ....

VINCI FR e 65 ± 0,76

VIVENDI ENVIRON FR e 45,60 + 0,22

VOLVO -A- SE 20,08 ....

VOLVO -B- SE 20,46 ....

f DJ E STOXX IND GO P 469,49 + 0,20

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,12 ....

AEGON NV NL e 37,25 ± 0,11

AGF FR e 69 ± 0,14

ALLEANZA ASS IT e 15,95 ....

ALLIANZ N DE e 358,50 + 0,56

ASR VERZEKERING NL e 91 ....

AXA FR e 134,50 + 0,98

BALOISE HLDG N CH 1146,37 + 0,17

BRITANNIC GB 15,50 ....

CGNU GB 15,31 + 0,52

CNP ASSURANCES FR e 34,80 + 0,06

CORP MAPFRE R ES e 26,50 ± 1,12

ERGO VERSICHERU DE e 165,50 ....

ETHNIKI GEN INS GR 13,56 ± 1,74

EULER FR e 54 ± 0,18

CODAN DK 84,39 ....

FORTIS (B) BE e 29,90 ± 0,10

GENERALI ASS IT e 37,80 ....

GENERALI HLD VI AT e 210 ....

INDEPENDENT INS GB 4,28 ....

INTERAM HELLEN GR 12,54 ± 5

IRISH LIFE & PE GB 13 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,15 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,66 ....

MEDIOLANUM IT e 11,30 ....

MUENCH RUECKVER DE e 349 + 0,14

POHJOLA GRP.B FI e 44,25 ....

PRUDENTIAL GB 14,76 ....

RAS IT e 14,10 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 8,40 + 2,69

SAI IT e 18,05 ....

SAMPO LEONIA IN FI e 56,50 ± 0,18

SWISS RE N CH 2269,33 ± 0,34

SCOR FR e 52,20 ± 1,51

SKANDIA INSURAN SE 12,22 ....

ST JAMES’S PLAC GB 6,78 ....

STOREBRAND NO 7,42 ....

SWISS LIFE REG CH 897,33 + 0,15

TOPDANMARK DK 27,33 ....

ZURICH FINL SVC CH 509,79 + 0,38

f DJ E STOXX INSU P 416,86 + 0,21

MEDIAS
MONDADORI IT e 9,60 ....

B SKY B GROUP GB 14,32 ± 2,15

CANAL PLUS FR e 3,53 + 0,28

CAPITAL SHOPPIN GB 6,06 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,93 ....

DLY MAIL & GEN GB 12,98 ....

ELSEVIER NL e 15,29 ± 0,13

EMAP PLC GB 13,62 ....

FUTURE NETWORK GB 1,68 ....

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,90 ....

GWR GROUP GB 8,34 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 16,12 + 0,12

INDP NEWS AND M IR e 2,90 ....

INFORMA GROUP GB 9,20 ....

LAGARDERE SCA N FR e 61 + 0,49

LAMBRAKIS PRESS GR 13,44 + 0,30

M6 METROPOLE TV FR e 26,50 ± 0,19

MEDIASET IT e 10,58 ....

NRJ GROUP FR e 26,95 + 2,28

PEARSON GB 24,86 + 1,22

PRISA ES e 16,59 + 1,47

PROSIEBEN SAT.1 DE e 26 ± 1,89

PT MULTIMEDIA R PT e 19,38 ....

PUBLICIS GROUPE FR e 34,85 + 0,14

PUBLIGROUPE N CH 446,06 ± 1,72

REED INTERNATIO GB 10,73 ....

REUTERS GROUP GB 16,05 + 0,49

RTL GROUP LU e 87,50 ....

SMG GB 3,74 ....

SOGECABLE R ES e 22,60 + 1,16

TAYLOR NELSON S GB 3,85 ....

TELEWEST COMM. GB 2,01 ....

TF1 FR e 43,85 + 2,10

TRINITY MIRROR GB 7,66 ....

UTD BUSINESS ME GB 11,38 ....

UNITED PAN-EURO NL e 11,25 ± 0,44

VIVENDI UNIVERS FR e 67 ....

VNU NL e 46,30 + 0,70

WOLTERS KLUWER NL e 26,04 + 0,19

WPP GROUP GB 13,01 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 385,38 + 0,19

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,20 ± 0,28

ALTADIS ES e 13,60 ± 0,37

AMADEUS GLOBAL ES e 7,71 + 0,13

ATHENS MEDICAL GR 6,58 + 3,79

AUSTRIA TABAK A AT e 69 ....

AVIS EUROPE GB 2,99 ....

BEIERSDORF AG DE e 124 + 0,81

BIC FR e 46,60 + 0,43

BRIT AMER TOBAC GB 9,16 + 0,34

CASINO GP FR e 108,10 ± 0,73

RICHEMONT UNITS CH 2614,60 + 0,45

CLARINS FR e 85,05 + 0,06

DELHAIZE BE e 61,30 + 0,49

COLRUYT BE e 48,02 ± 1,70

FIRSTGROUP GB 4,72 ....

FREESERVE GB 1,56 ....

GALLAHER GRP GB 7,33 ....

GIB BE e 41,51 ± 0,69

GIVAUDAN N CH 299,11 ± 0,54

HENKEL KGAA VZ DE e 71,50 ± 2,05

IMPERIAL TOBACC GB 11,72 ....

JERONIMO MARTIN PT e 10,04 ....

KESKO -B- FI e 11,50 + 1,77

L’OREAL FR e 80 + 0,19

LAURUS NV NL e 7,75 ....

MORRISON SUPERM GB 2,97 ....

RECKITT BENCKIS GB 15,45 ± 1,01

SAFEWAY GB 4,55 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,92 ....

STAGECOACH HLDG GB 0,80 ± 10,53

SVENSKA CELLULO SE 24,89 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 12,79 + 0,79

TESCO PLC GB 4,09 ....

TNT POST GROEP NL e 24,69 ....

WANADOO FR e 6,69 + 2,92

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 423,87 + 0,10

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,43 ± 0,37

AVA ALLG HAND.G DE e 35 ....

BOOTS CO PLC GB 10,02 + 0,31

BUHRMANN NV NL e 31,74 + 0,99

CARREFOUR FR e 63,60 + 0,47

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 13,90 + 1,16

CHARLES VOEGELE CH 125,50 + 0,52

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 236,90 + 1,24

DEBENHAMS GB 5,51 ....

DIXONS GROUP GB 3,93 ....

GAL LAFAYETTE FR e 189 + 0,75

GEHE AG DE e 39,40 ....

GREAT UNIV STOR GB 8,62 + 3,20

GUCCI GROUP NL e 95,20 + 0,21

HENNES & MAURIT SE 20,30 ....

KARSTADT QUELLE DE e 38,90 ....

KINGFISHER GB 7,46 ± 2,87

MARKS & SPENCER GB 3,73 ....

MATALAN GB 8,18 ....

METRO DE e 51,20 + 0,39

NEXT PLC GB 13,09 ....

PINAULT PRINT. FR e 205,90 + 0,15

SIGNET GROUP GB 1,23 ....

VALORA HLDG N CH 201,57 ....

VENDEX KBB NV NL e 16,55 ± 0,30

W.H SMITH GB 8,35 ....

WOLSELEY PLC GB 7,14 ....

f DJ E STOXX RETL P 343,91 + 0,35

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 73,83 ± 1,43

ALCATEL-A- FR e 42,99 + 1,87

ALTEC SA REG. GR 7,48 + 1,91

ARM HOLDINGS GB 4,97 + 1,94

ARC INTERNATION GB 2,31 + 1,38

ASM LITHOGRAPHY NL e 22,86 + 3,53

BAAN COMPANY NL e 2,70 ....

BALTIMORE TECH GB 3,73 + 1,28

SPIRENT GB 16,91 ....

BAE SYSTEMS GB 5,03 + 0,63

BROKAT DE e 14,75 ± 1,67

BULL FR e 2,60 ....

BUSINESS OBJECT FR e 63,50 + 2,01

CAP GEMINI FR e 174,10 + 0,29

COLT TELECOM NE GB 17,97 ....

COMPASS GROUP GB 8,50 ....

COMPTEL FI e 7,50 + 2,74

DASSAULT SYST. FR e 52,80 ....

DIALOG SEMICOND GB 86,53 ....

ERICSSON -B- SE 9,40 ....

F-SECURE FI e 1,65 + 5,77

FILTRONIC GB 5,07 ....

FINMATICA IT e 26,50 + 0,76

GETRONICS NL e 6,40 + 0,16

GN GREAT NORDIC DK 13,80 + 1,48

INFINEON TECHNO DE e 36,45 + 0,41

INFOGRAMES ENTE FR e 15,90 + 2,58

INTRACOM R GR 21 + 0,77

KEWILL SYSTEMS GB 3,62 ....

LOGICA GB 21,30 ± 1,24

LOGITECH INTL N CH 299,11 ....

MARCONI GB 7,13 + 1,34

NOKIA FI e 26,64 + 1,68

OCE NL e 17,75 ± 1,39

OLIVETTI IT e 2,27 ....

PSION GB 2,06 + 5,65

SAGE GRP GB 4,47 ± 2,07

SAGEM FR e 109,40 ± 1

SAP AG DE e 150,50 + 1,83

SAP VZ DE e 154,50 + 1,98

SEMA GB 8,61 + 0,18

SEZ HLDG N CH 643,08 ....

SIEMENS AG N DE e 127 + 0,79

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 6,56 ....

STMICROELEC SIC FR e 34,52 + 1,59

TECNOST IT e 2,83 ....

TELE 1 EUROPE SE 4,65 ....

THINK TOOLS CH 65,02 ....

THUS GB 1,04 ....

TIETOENATOR FI e 30 + 0,84

f DJ E STOXX TECH P 570,87 + 1,12

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,77 ....

AEM IT e 2,57 ....

ANGLIAN WATER GB 9,50 ....

BRITISH ENERGY GB 4,55 ± 0,69

CENTRICA GB 3,78 ....

EDISON IT e 9,89 ....

ELECTRABEL BE e 245 + 0,78

ELECTRIC PORTUG PT e 3,22 ....

ENDESA ES e 18,63 + 0,16

ENEL IT e 3,72 ....

EVN AT e 33,50 ....

FORTUM FI e 4,40 ± 0,90

GAS NATURAL SDG ES e 18,83 + 1,51

HIDRO CANTABRIC ES e 25,80 ± 0,50

IBERDROLA ES e 16,15 + 0,75

INNOGY HOLDINGS GB 2,94 ....

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,66 ....

NATIONAL GRID G GB 9,27 ....

INTERNATIONAL P GB 3,62 ....

OESTERR ELEKTR AT e 123,77 ....

PENNON GROUP GB 9,75 ....

POWERGEN GB 10,35 + 0,77

SCOTTISH POWER GB 7,55 ....

SEVERN TRENT GB 11,17 ....

SUEZ LYON EAUX FR e 176,60 ± 1,83

SYDKRAFT -A- SE 26,21 ....

SYDKRAFT -C- SE 21,79 ....

THAMES WATER GB 19,19 ....

FENOSA ES e 21,80 + 0,23

UNITED UTILITIE GB 9,17 ....

VIRIDIAN GROUP GB 10,53 ± 0,15

f DJ E STOXX PO SUP P 312,61 ± 0,09

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/03 10 h 05 f en euros 02/03

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,45 ± 0,29

ANTONOV 0,44 ± 2,22

C/TAC 3,75 ± 6,25

CARDIO CONTROL 3,65 + 1,39

CSS 23,90 ....

HITT NV 7 + 0,72

INNOCONCEPTS NV 19,10 ....

NEDGRAPHICS HOLD 10,80 ± 6,09

SOPHEON 2,05 ± 0,97

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,87 + 5,06

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,90 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5,63 ....

ENVIPCO HLD CT 0,42 ....

FARDIS B 19,99 ....

INTERNOC HLD 0,79 ....

INTL BRACHYTHER B 8,50 ....

LINK SOFTWARE B 5 ....

PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
UNITED INTERNET 17,24 ....

AIXTRON 115,50 ....

AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....

BB BIOTECH ZT-D 80,60 ± 3,47

BB MEDTECH ZT-D 15,15 + 0,26

BERTRANDT AG 22,10 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 6,56 ± 1,50

CE COMPUTER EQUIPME 8 ± 2,44

CE CONSUMER ELECTRO 12,65 ± 3,80

CENIT SYSTEMHAUS 22,20 ....

DRILLISCH 4,90 + 5,38

333,41
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b L’action Nokia s’est adjugé
7,80 %, atteignant 26,20 euros, ven-
dredi 2 mars. Le groupe a été rete-
nu comme fournisseur d’équipe-
ments de téléphonie mobile de
troisième génération par l’opéra-
teur suédois Telia.
b Le titre du constructeur britanni-
que de moteurs d’avion Rolls
Royce s’est envolé de 12,01 %,
pour coter 214,5 pence, après l’an-
nonce de résultats annuels sensi-
blement supérieurs aux attentes
des analystes et la perspective
d’une forte croissance dans son
service après-vente.
b L’action de l’éditeur de progi-
ciels SAP a terminé en baisse de
5,91 %, à 152,75 euros. Le numéro

un européen du secteur a été victi-
me d’un « effet Oracle ». L’entre-
prise américaine avait annoncé,
jeudi 1er mars, une révision en bais-
se de ses perspectives. SAP a pour-
tant réitéré ses pronostics de béné-
fice au premier semestre.
b Le titre Deutsche Telekom a
gagné 5,51 %, à 27,59 euros, les
opérateurs invoquant un rebond
technique après les fortes baisses
enregistrées par l’opérateur à la
Bourse.
b L’action du groupe de bâtiment
Hochtief, à 27,55 euros, a progres-
sé de 2,42 % après l’annonce d’une
nette hausse de son activité en
2000, malgré l’atonie du marché
allemand de la construction.

ABC

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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% Var.Cours Cours % Var.France f 31/12en euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 43,42 284,82 ± 2,27 ± 3,51

AGF ........................ w 69,20 453,92 +0,14 ± 6,48

AFFINE(EXIMM ..... 40 262,38 +1,32 +11,11

AIR FRANCE G ....... w 20,10 131,85 +0,25 ± 19,60

AIR LIQUIDE .......... w 161 1056,09 +1,96 +1,32

ALCATEL................. w 42,40 278,13 +0,47 ± 29,91

ALCATEL O ............. 38,69 253,79 +3,17 ± 17,69

ALSTOM ................. w 29,25 191,87 +0,97 +6,36

ALTRAN TECHN .... w 70,45 462,12 ± 0,77 ± 12,29

ATOS CA ................. w 99,60 653,33 ± 0,40 +32,80

ARBEL..................... ... ... ... ± 12,50

AVENTIS ................. w 88,70 581,83 +0,68 ± 5,13

AXA ......................... w 134,80 884,23 +1,20 ± 12,46

AZEO(EXG.ET ......... w 78,40 514,27 ± 4,39 ± 17,64

BAIL INVESTI.......... w 124 813,39 ... +5,17

BAZAR HOT. V........ 129,50 849,46 ± 3,50 +2,29

BIC.......................... w 46,22 303,18 ± 0,39 +10,33

BIS .......................... b 157 1029,85 +4,67 +3,16

BNPPARIBAS.......... w 86,10 564,78 +0,64 ± 7,91

BOLLORE................ w 198,40 1301,42 +1,48 ± 5,43

BOLLORE INV......... 49,40 324,04 +0,82 +21,43

BONGRAIN ............ 37,50 245,98 +0,75 +7,14

BOUYGUES ............ w 41,40 271,57 +0,24 ± 14,19

BOUYGUES OFF..... w 52,45 344,05 +2,64 +8,14

BULL# ..................... w 2,65 17,38 +1,92 ± 45,69

BUSINESS OBJ ....... w 63,85 418,83 +2,57 +1,67

B T P (LA CI............. ... ... ... ...

BURELLE (LY) ......... 79 518,21 ... +1,28

CANAL + ................. w 3,55 23,29 +0,85 ± 7,06

CAP GEMINI........... w 176 1154,48 +1,38 +2,44

CARBONE-LORR.... w 49,68 325,88 ± 0,44 ± 6,26

CARREFOUR .......... w 63,35 415,55 +0,08 ± 5,30

CASINO GUICH...... w 109 714,99 +0,09 +3,32

CASINO GUICH...... 69,25 454,25 ± 1,21 +2,34

CASTORAMA DU ... w 243 1593,98 +0,41 ± 11,95

CEA INDUSTRI....... 191,90 1258,78 ... +4,29

CEGID (LY) ............. 84 551 +1,33 +18,89

CFF.RECYCLIN ....... 44,10 289,28 +0,68 +11,36

CGIP ....................... w 57,95 380,13 ± 2,61 +14,75

CHARGEURS .......... 74 485,41 ± 1,33 +5,71

CHRISTIAN DA ...... 83 544,44 ± 1,78 +7,37

CHRISTIAN DI........ w 45,35 297,48 +0,42 ± 11,16

CIC -ACTIONS ........ ... ... ... ...

CIMENTS FRAN ..... w 53,40 350,28 +0,28 ± 2,90

CLARINS................. w 85 557,56 ... ± 2,29

CLUB MEDITER ..... w 102,30 671,04 ± 1,54 +12,54

CNP ASSURANC .... w 34,70 227,62 ± 0,23 ± 18,71

COFACE.................. w 92,65 607,74 ± 2,47 ± 15,00

COFLEXIP ............... w 162,90 1068,55 +1,31 +20,31

COLAS..................... w 56,55 370,94 +0,35 +3,66

CONTIN.ENTRE..... 46 301,74 ... +9,52

CPR......................... 52,15 342,08 ± 0,57 ± 2,24

CRED.FON.FRA...... 13,79 90,46 +5,59 +9,09

CREDIT LYONN ..... w 37,70 247,30 +0,88 +1,34

CS COM.ET SY........ 15,50 101,67 +4,03 ...

DAMART ................ 81 531,33 ± 0,18 ...

DANONE................ w 145,70 955,73 ± 1,49 ± 9,27

DASSAULT-AVI....... 251,60 1650,39 +4,88 +14,36

DASSAULT SYS....... w 53,95 353,89 +2,18 ± 26,09

DE DIETRICH......... ... ... ... ± 6,79

DEVEAUX(LY)# ....... 90,10 591,02 ± 1,10 +7,26

DEV.R.N-P.CA......... ... ... ... ± 3,28

DMC (DOLLFUS..... 14,52 95,24 ± 2,55 +2,97

DYNACTION .......... 27 177,11 ... ± 9,39

EIFFAGE ................. w 74,30 487,38 +1,64 +4,94

ELIOR ..................... w 14,42 94,59 ± 0,55 +6,34

ELEC.MADAGAS..... ... ... ... ± 3,96

ENTENIAL(EX......... 28,88 189,44 +0,45 ± 3,05

ERAMET ................. w 45,60 299,12 +1,22 +4,70

ERIDANIA BEG....... w 102,40 671,70 +0,10 +10,58

ESSILOR INTL ........ w 334,40 2193,52 +0,57 ± 3,76

ESSO ....................... 68,50 449,33 ± 3,52 +6,20

EULER..................... w 54 354,22 ± 0,18 ± 1,00

EURAFRANCE........ w 79 518,21 ± 0,38 +2,06

EURO DISNEY ....... w 0,81 5,31 +1,25 +50,00

EUROTUNNEL ...... w 1,09 7,15 ... +2,83

FAURECIA.............. w 57,20 375,21 +2,14 +36,19

FIMALAC SA C ....... w 37 242,70 ... +3,12

F.F.P. (NY).............. 105 688,75 ... +40,18

FINAXA .................. 124 813,39 +3,25 ± 4,61

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 33 216,47 +0,36 +14,50

FRANCE TELEC ..... w 62,60 410,63 +0,32 ± 31,91

FROMAGERIES...... 445 2919,01 +0,45 +16,49

GALERIES LAF ....... w 191 1252,88 +1,81 ± 6,37

GAUMONT # ......... 45,50 298,46 ... +8,85

GECINA.................. w 104 682,20 ± 0,48 +1,96

GEOPHYSIQUE...... w 69,65 456,87 +0,43 ± 2,72

GFI INFORMAT ..... w 26,90 176,45 +1,51 +6,87

GRANDVISION...... w 21,94 143,92 ± 0,27 +14,09

GROUPE ANDRE... 130 852,74 ... ± 6,81

GROUPE GASCO ... 88 577,24 ± 0,56 +4,51

GR.ZANNIER ( ....... 86 564,12 ± 2,27 +39,83

GROUPE PARTO.... 65,40 429 +1,40 +13,73

GUYENNE GASC ... w 84,30 552,97 +1,57 +1,56

HAVAS ADVERT ..... w 16,17 106,07 +0,43 +5,00

IMERYS .................. w 121,60 797,64 ± 0,33 +0,49

IMMOBANQUE ..... 133 872,42 ... +6,40

IMMEUBLES DE .... 21,99 144,24 +3,48 +14,53

INFOGRAMES E .... w 16,07 105,41 +3,68 ± 16,30

IM.MARSEILLA ...... a 3300 21646,58 ± 1,76 +4,76

INGENICO ............. w 24,15 158,41 +2,77 ± 14,30

ISIS ......................... w 89,80 589,05 +0,79 +18,31

KAUFMAN ET B..... w 23 150,87 ± 1,08 +21,05

KLEPIERRE ............ w 106 695,31 ... +5,89

LAFARGE ............... w 110 721,55 +0,92 +25,85

LAGARDERE .......... w 60,95 399,81 +0,41 ± 1,37

LAPEYRE ................ w 56 367,34 ± 1,41 ± 13,84

LEBON (CIE) .......... 57,75 378,82 ± 2,12 +3,21

LEGRAND .............. w 246 1613,65 +0,41 +14,41

LEGRAND ADP...... 144,30 946,55 +0,21 +22,70

LEGRIS INDUS ...... w ... ... ... ± 2,06

LIBERTY SURF....... w 7,34 48,15 +1,10 +18,57

LOCINDUS............. 123,50 810,11 ... +9,09

L’OREAL................. w 79,70 522,80 ± 0,19 ± 12,70

LOUVRE #............... 79,85 523,78 ± 2,26 +24,28

LVMH MOET HE.... w 63,90 419,16 ± 0,23 ± 9,36

MARINE WENDE... w 96,50 633 ± 3,40 +7,22

MAUREL ET PR...... 13,30 87,24 ± 2,92 +33,13

METALEUROP ....... 6,02 39,49 ± 1,31 +18,27

MICHELIN ............. w 39,80 261,07 ± 1,49 +3,24

MONTUPET SA...... 21,34 139,98 +1,43 +9,32

MOULINEX ............ 4,26 27,94 +4,93 +2,40

NATEXIS BQ P ....... w 99,50 652,68 ± 0,50 +5,34

NEOPOST .............. w 27,93 183,21 ± 0,25 +11,72

NORBERT DENT ... 20,60 135,13 +0,73 +14,44

NORD-EST............. 27,82 182,49 ± 0,64 +6,38

NRJ GROUP........... w 26,76 175,53 +1,56 ± 12,08

OBERTHUR CAR.... w 16,80 110,20 ... ± 1,75

OLIPAR................... 7,90 51,82 +1,94 +14,82

ORANGE ................ w 8,22 53,92 +0,12 ...

OXYG.EXT-ORI....... 384 2518,87 +1,05 +5,49

PECHINEY ACT...... w 52,10 341,75 ± 0,76 +7,00

PECHINEY B P ....... 55,50 364,06 ... +15,62

PENAUILLE PO...... w 71 465,73 ... +5,81

PERNOD-RICAR .... w 78 511,65 ± 1,27 +6,12

PEUGEOT .............. w 309,50 2030,19 +0,49 +27,73

PINAULT-PRIN...... w 206,90 1357,18 +0,63 ± 9,61

PLASTIC OMN. ...... w 118 774,03 ± 0,25 +8,75

PSB INDUSTRI ...... 79,80 523,45 ± 0,25 +11,14

PUBLICIS GR. ........ w 34,98 229,45 +0,52 ± 2,80

REMY COINTRE..... w 32,46 212,92 ± 1,70 ± 27,86

RENAULT ............... w 59,80 392,26 ± 0,33 +7,74

REXEL..................... w 86,50 567,40 +1,76 ± 3,88

RHODIA ................. w 15,33 100,56 +0,59 ± 7,09

ROCHETTE (LA ...... 6,80 44,61 ... +10,56

ROYAL CANIN........ w 103,60 679,57 +1,07 ± 9,12

ROUGIER #............. 64,80 425,06 ± 0,31 +6,22

RUE IMPERIAL....... 1923 12614,05 +0,68 ± 1,88

SADE (NY) .............. 47 308,30 ... +1,88

SAGEM S.A. ............ w 108,50 711,71 ± 1,81 ± 23,80

SAGEM ADP........... 63,90 419,16 ± 4,63 ± 25,69

SAINT-GOBAIN...... w 172,50 1131,53 +0,17 +3,10

SALVEPAR (NY ....... 66 432,93 ± 0,75 +5,93

SANOFI SYNTH...... w 59,80 392,26 +0,50 ± 15,77

SCHNEIDER EL...... w 72,85 477,86 +0,55 ± 6,24

SCOR ...................... w 52,90 347 ± 0,19 ± 4,33

S.E.B........................ w 65,90 432,28 ± 0,83 +13,71

SEITA...................... w 45,01 295,25 ± 1,08 +3,90

SELECTIBAIL(......... 17 111,51 +1,19 +14,86

SIDEL...................... w 42,92 281,54 +3,25 ± 11,32

SILIC CA ................. 161,10 1056,75 ± 1,77 ± 1,40

SIMCO.................... w 77,90 510,99 ± 0,13 +5,84

SKIS ROSSIGN ....... 16,60 108,89 ± 0,60 ± 2,35

SOCIETE GENE ...... w 66,20 434,24 +1,22 ...

SODEXHO ALLI ...... w 211 1384,07 +0,48 +6,94

SOGEPARC (FI ....... 92 603,48 +3,25 +10,84

SOMMER-ALLIB .... w 53,65 351,92 +0,56 ...

SOPHIA .................. w 32,49 213,12 ... +8,30

SOPRA # ................. w 61 400,13 +1,84 ± 2,40

SPIR COMMUNI .... w 78,50 514,93 +1,55 +9,10

SR TELEPERFO ...... w 26,20 171,86 ... ± 37,39

STUDIOCANAL ...... 11 72,16 ± 3,59 +5,76

SUCR.PITHIVI ........ 315 2066,26 +0,96 +8,06

SUEZ LYON.DE ...... w 176,20 1155,80 ± 2,06 ± 9,40

TAITTINGER .......... ... ... ... ± 4,93

TF1.......................... w 43,49 285,28 +1,26 ± 24,36

THALES (EX.T......... w 44,47 291,70 +1,88 ± 12,88

TECHNIP................ w 159,10 1043,63 ± 0,56 +2,91

THOMSON MULT . w 46,70 306,33 +1,94 ± 6,30

TOTAL FINA E ........ w 153,30 1005,58 +0,86 ± 3,21

TRANSICIEL # ........ w 49,90 327,32 +0,81 +30,97

UBI SOFT ENT ....... w 34,19 224,27 +0,29 ± 17,61

UNIBAIL ................. w 183,30 1202,37 +1,27 +8,01

UNILOG ................. w 98,50 646,12 ± 1,50 +15,88

USINOR.................. w 15,15 99,38 ± 0,98 +7,75

VALEO .................... w 57,70 378,49 +0,35 +21,32

VALLOUREC ........... w 54,90 360,12 +1,95 ± 3,51

VIA BANQUE .......... 34 223,03 +0,89 +6,25

VICAT...................... 65 426,37 +1,56 +15,65

VINCI...................... w 64,70 424,40 ± 1,22 ± 1,22

VIVENDI ENVI ........ w 45,75 300,10 +0,55 ± 1,61

VIVENDI UNIV ....... w 67,05 439,82 +0,07 ± 4,35

WANADOO............. w 6,60 43,29 +1,54 ± 24,13

WORMS (EX.SO...... 19,20 125,94 ± 2,29 +9,40

ZODIAC.................. w 273 1790,76 ... ± 7,14

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

% Var.Cours Cours % Var.International f 31/12en euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 680 4460,51 ... +2,10

AMERICAN EXP...... 47,50 311,58 +2,30 ± 17,31

AMVESCAP EXP...... ... ... ... ± 8,75

ANGLOGOLD LT .... 34,80 228,27 +0,87 +9,77

A.T.T. # .................... 23,86 156,51 +1,02 +35,10

BARRICK GOLD...... 17,05 111,84 ± 1,45 ± 0,92

COLGATE PAL. ....... 62,35 408,99 +0,89 ± 10,92

CROWN CORK O.... ... ... ... ± 23,20

DE BEERS #............. 45,31 297,21 +0,91 +61,82

DIAGO PLC............. ... ... ... ± 3,07

DOW CHEMICAL.... 36 236,14 +2,62 ± 10,89

DU PONT NEMO ... ... ... ... ± 12,33

ECHO BAY MIN...... 0,89 5,84 +2,30 +134,21

ELECTROLUX ......... 16,99 111,45 ± 2,91 +28,51

ELF GABON............ 142 931,46 +3,65 +17,54

ERICSSON #............ w 9,35 61,33 +6,01 ± 22,14

FORD MOTOR #..... 29,88 196 ± 0,40 +16,71

GENERAL ELEC ...... 48 314,86 ± 0,10 ± 7,69

GENERAL MOTO.... ... ... ... +5,79

GOLD FIELDS......... 4,25 27,88 +0,95 +18,05

HARMONY GOLD .. 4,90 32,14 ± 2 +6,06

HITACHI # .............. 8,93 58,58 +1,82 ± 4,08

HSBC HOLDING .... w 14,15 92,82 +3,06 ± 8,17

I.B.M. ...................... w 110,20 722,86 +0,46 +20,17

I.C.I.......................... ... ... ... ± 5,28

ITO YOKADO # ....... 54,60 358,15 ± 0,73 +5,81

I.T.T. INDUS ........... ... ... ... +9,12

KINGFISHER P ....... w 7,62 49,98 ± 0,65 ...

MATSUSHITA......... 18,54 121,61 ± 2,42 ± 27,29

MC DONALD’S....... 30,72 201,51 +0,75 ± 9,70

MERK AND CO....... 85,35 559,86 +0,12 ± 12,99

MITSUBISHI C........ 7,39 48,48 +2,35 ± 8,31

NESTLE SA #........... w 2370,50 15549,46 ± 0,55 ± 2,28

NORSK HYDRO...... 45,96 301,48 ± 1,03 +7,35

PFIZER INC............. 47,29 310,20 ± 0,30 ± 3,52

PHILIP MORRI ....... 53,05 347,99 +0,09 +12,77

PROCTER GAMB.... 73,75 483,77 +1,37 ± 6,70

RIO TINTO PL......... 20,41 133,88 +1,04 +13,83

SCHLUMBERGER... 70,45 462,12 +2,85 ± 17,06

SEGA ENTERPR...... 19,34 126,86 ± 5,43 +99,17

SEMA GROUP #...... w 8,61 56,48 +0,23 +85,96

SHELL TRANSP ...... 9 59,04 +1,58 +3,68

SONY CORP. # ........ w 73,45 481,80 +0,62 +0,20

T.D.K. # ................... 69 452,61 ± 4,10 ± 32,35

TOSHIBA #.............. 5,88 38,57 ± 0,34 ± 15,63

UNITED TECHO..... 82,75 542,80 ± 0,24 ± 3,15

ZAMBIA COPPE...... 0,62 4,07 ... +37,77

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 5 MARS Cours à 9 h 57
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 26 mars

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 2 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,12 79,50 ± 3,04

AB SOFT ................ d 4,25 27,88 ...

ACCESS COMME .. 10 65,60 ± 9,01

ADL PARTNER ...... 22,70 148,90 +5,83

ALGORIEL #........... 8 52,48 ± 5,88

ALPHAMEDIA ....... 1,60 10,50 ± 11,11

ALPHA MOS #....... 7,30 47,88 +4,29

ALPHA MOS BS .... 1,05 6,89 ...

ALTAMIR & CI ...... 134 878,98 +3,47

ALDETA ................. 3,90 25,58 ± 2,26

ALTI #..................... 9,11 59,76 ± 9,62

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 179 1174,16 +2,29

ARTPRICE COM.... 13,23 86,78 +15,45

ASTRA .................... 0,85 5,58 ± 5,56

AUFEMININ.CO.... 4 26,24 ± 4,76

AUTOMA TECH .... 10,54 69,14 ± 1,95

AVENIR TELEC...... w 4,95 32,47 +3,56

AVENIR TELEC...... d 1,80 11,81 ...

BAC MAJESTIC...... 8,90 58,38 +0,11

BARBARA BUI ....... 14,90 97,74 ± 0,40

BCI NAVIGATI ....... 8,80 57,72 ± 3,08

BELVEDERE........... 11,30 74,12 +7,62

BOURSE DIREC .... 3,03 19,88 ± 4,72

BRIME TECHNO... 57,50 377,18 +0,52

BRIME TECHN...... 2,10 13,78 ± 4,98

BUSINESS ET ........ 14,38 94,33 ± 3,43

BUSINESS INT ...... 5,20 34,11 ± 3,35

BVRP ACT.DIV....... d 31 203,35 ...

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 13,25 86,91 ± 4,68

CAST ...................... 15 98,39 ± 0,66

CEREP.................... 102,50 672,36 +0,59

CHEMUNEX # ....... 0,65 4,26 +18,18

CHEMUNEX DS.... d 0,02 0,13 ...

CMT MEDICAL ..... 17,99 118,01 ± 0,06

COALA # ................ 21,11 138,47 ± 4,09

COHERIS ATIX...... 28,53 187,14 ± 5,53

COIL....................... 13,50 88,55 ± 3,57

CION ET SYS......... 3,43 22,50 +2,08

CONSODATA # ..... 23,81 156,18 ± 1,81

CONSORS FRAN .. 6,98 45,79 +7,55

CROSS SYSTEM.... 6,55 42,97 ± 5,07

CRYO # .................. 6 39,36 ± 17,13

CRYONETWORKS. 3,14 20,60 ± 18,44

CYBERDECK # ...... 1,08 7,08 ± 10

CYBER PRES.P ...... 20,45 134,14 ± 2,62

CYBERSEARCH ..... 2,80 18,37 ± 6,67

CYRANO #............. 2,18 14,30 ± 7,23

DALET # ................ 8,47 55,56 +0,95

DATATRONIC ....... 6,50 42,64 ...

DESK #................... 2,56 16,79 +0,39

DEVOTEAM #........ w 58,60 384,39 ± 1,68

DMS #.................... 11,73 76,94 ± 0,76

D INTERACTIV ..... 7 45,92 +0,86

D INTERATIVE...... d 7,20 47,23 ...

DIOSOS ................. d 42,90 281,41 ...

DIREKT ANLAG .... 18,70 122,66 ± 14,42

DIREKT ANLAG .... 17,64 115,71 ± 10,37

DURAND ALLIZ.... 1,30 8,53 +22,64

DURAN DUBOI .... 18 118,07 +13,92

DURAN BS 00 ....... d 0,10 0,66 ...

EFFIK # .................. 13,20 86,59 ...

EGIDE #................. 390 2558,23 ...

EMME(JCE 1/1....... 9,50 62,32 ± 2,06

ESI GROUP ........... 52 341,10 +0,29

ESKER.................... 4,98 32,67 +1,43

EUROFINS SCI...... 28,94 189,83 +0,28

EUROFINS NOU... d 30,50 200,07 ...

EURO.CARGO S.... 10,20 66,91 ± 2,39

FIMATEX # ............ w 5,05 33,13 ± 1,17

FI SYSTEM # ......... w 5,87 38,50 ± 9,13

FI SYSTEM BS....... 1 6,56 ± 12,28

FLOREANE MED .. 8,40 55,10 ...

GAMELOFT COM . 4,70 30,83 ...

GAUDRIOT #......... 32,95 216,14 +1,35

GENERIX # ............ 17,60 115,45 ± 0,06

GENESYS #............ 22,61 148,31 +14,48

GENESYS NV 0 ..... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... d 7,30 47,88 ...

GENSET................. w 19,30 126,60 +3,15

GL TRADE #.......... 28,80 188,92 ± 9,72

GUILLEMOT # ....... 31,20 204,66 +1,30

GUYANOR ACTI .... 0,23 1,51 ...

HF COMPANY ....... 57,50 377,18 ...

HIGH CO.#............. 89,90 589,71 ± 1,75

HIGH BS 01 ........... 4,10 26,89 ...

HIGHWAVE OPT ... w 81,05 531,65 +3,78

HIMALAYA ............. 11,70 76,75 +6,56

HI MEDIA .............. 2,83 18,56 ± 5,03

HOLOGRAM IND.. 6,80 44,61 ± 2,86

HUBWOO.COM ..... 10,10 66,25 ...

IB GROUP.COM .... 14,80 97,08 ± 0,34

IDP ......................... 2,79 18,30 +9,41

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 11,35 74,45 +2,16

ILOG #.................... 18,81 123,39 ± 7,52

IMECOM GROUP.. 2,20 14,43 ...

INFOSOURCES...... 0,76 4,99 ...

INFOSOURCE B .... d 2,15 14,10 ...

INFOTEL # ............. 39,85 261,40 ± 0,13

INFO VISTA ........... 24,01 157,50 +3,89

INTEGRA NET....... w 4,64 30,44 +6,67

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 94,80 621,85 ± 3,27

IPSOS BS00............ 6 39,36 ± 3,23

ITESOFT................. 5,80 38,05 ± 8,95

IT LINK................... 7,60 49,85 ± 3,80

IXO.......................... 1,34 8,79 +6,35

JOLIEZ-REGOL ...... d 1,28 8,40 ...

KALISTO ENTE...... d 5,84 38,31 ...

KALISTO NV J ........ d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 3,20 20,99 ± 0,93

KAZIBAO ................ 0,75 4,92 ...

LACIE GROUP ....... 6,89 45,20 ± 0,14

LEXIBOOK #........... 18,74 122,93 ± 0,05

LEXIBOOK NOU .... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 27,47 180,19 ± 1,89

LYCOS EUROPE..... 2,56 16,79 ± 4,83

MEDCOST #........... 7,60 49,85 +0,13

MEDIDEP #............ 117,90 773,37 ± 0,67

MEMSCAP ............. 7,14 46,84 ± 10,75

METROLOGIC G ... 90 590,36 +4,29

MICROPOLE .......... 8,01 52,54 ± 2,32

MONDIAL PECH... 5,60 36,73 ...

MULTIMANIA........ 6,42 42,11 +19,78

NATUREX............... 12,05 79,04 +0,50

NET2S # ................. 19,12 125,42 ± 0,78

NETGEM................ w 8,46 55,49 ± 18,65

NETVALUE # ......... 2,94 19,29 ± 2

NEURONES #........ 4 26,24 ± 1,23

NICOX #................. 76,50 501,81 +0,46

OLITEC................... 30 196,79 ± 3,26

OPTIMA DIREC..... 3,73 24,47 ± 26,86

OPTIMS # .............. 3,57 23,42 ± 4,80

OXIS INTL RG ....... 0,60 3,94 +1,69

PERFECT TECH .... 23,10 151,53 ± 2,45

PERF.TECHNO...... d 5,13 33,65 ...

PHARMAGEST I .... 19,50 127,91 ...

PHONE SYS.NE..... 4,59 30,11 ± 0,22

PICOGIGA.............. 21,69 142,28 ± 5,61

PROSODIE #.......... 47,10 308,96 ± 5,25

PROSODIE BS ....... d 14 91,83 ...

PROLOGUE SOF ... 7,46 48,93 +0,81

PROXIDIS .............. 1,52 9,97 ...

QBIOGENE ............ 4,20 27,55 +10,53

QUALIFLOW .......... 25,91 169,96 +2,90

QUANTEL .............. 4,50 29,52 ...

R2I SANTE............. 8,50 55,76 +2,41

RECIF # .................. 28,89 189,51 ± 2,23

REPONSE # ........... 47 308,30 ± 1,88

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 12,25 80,35 ± 3,54

RIGIFLEX INT........ 143,40 940,64 +3,91

RISC TECHNOL .... 10,10 66,25 ± 6,22

SAVEURS DE F...... 8,51 55,82 +0,12

GUILLEMOT BS .... 16,19 106,20 ± 0,06

SELF TRADE.......... 6,62 43,42 +0,30

SILICOMP #........... 51,55 338,15 ± 3,64

SITICOM GROU.... 25,80 169,24 +0,86

SODITECH ING .... 9,80 64,28 ± 2

SOFT COMPUTI.... 7,70 50,51 ± 1,91

SOI TEC SILI.......... w 19,10 125,29 ± 1,29

SOI TEC BS 0......... 11 72,16 +8,80

SQLI ....................... 4,65 30,50 +3,33

STACI # .................. 5,10 33,45 +2

STELAX................... 0,43 2,82 ± 8,51

SYNELEC # ............ 13,70 89,87 ...

SYSTAR # ............... 26,80 175,80 +3,96

SYSTRAN ............... 5 32,80 ...

TEL.RES.SERV........ 11,10 72,81 ± 1,77

TELECOM CITY..... 5,90 38,70 +3,51

TETE DS LES ......... 2,19 14,37 ± 0,45

THERMATECH I.... 24,80 162,68 +4,20

TITUS INTERA ...... 8,50 55,76 ± 5,56

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 5 MARS

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... d 39,80 261,07 ...

ACTIELEC REG ..... 7,50 49,20 +0,67

ALGECO #.............. 96 629,72 +0,52

ALTEDIA................ 46,50 305,02 ± 1,27

ALTEN (SVN) ........ w 137 898,66 ± 0,36

APRIL S.A.#( .......... 218 1429,99 ± 0,91

ARKOPHARMA # .. 129,90 852,09 +1,41

ASSYSTEM # ......... 48,80 320,11 +3,83

AUBAY ................... 18 118,07 ± 1,10

BENETEAU CA# .... 117,20 768,78 ± 4,33

BOIRON (LY)#....... 81,30 533,29 ± 1,93

BONDUELLE......... 35 229,58 +1,74

BQUE TARNEAU... d 97,95 642,51 ...

BRICORAMA # ...... 60,50 396,85 ± 0,08

BRIOCHE PASQ .... 144,90 950,48 ...

BUFFALO GRIL..... 11 72,16 +6,28

C.A. OISE CC ......... d 95,10 623,82 ...

C.A. PARIS I........... 259,20 1700,24 ...

C.A.PAS CAL.......... 141 924,90 ± 0,14

CDA-CIE DES........ 45 295,18 ± 1,96

CEGEDIM #........... 49 321,42 ± 1,01

CIE FIN.ST-H ........ d 129,90 852,09 ...

CNIM CA# ............. 55,20 362,09 ...

COFITEM-COFI..... d 57,15 374,88 ...

DANE-ELEC ME.... 3,69 24,20 +5,43

ENTRELEC CB ...... 50,75 332,90 ...

ETAM DEVELOP ... 9,65 63,30 +0,63

EUROPEENNE C... 98 642,84 ± 0,66

EXPAND S.A.......... 52,45 344,05 ± 8,78

FINACOR............... 13,20 86,59 ± 0,38

FINATIS(EX.L ........ d 115,50 757,63 ...

FININFO................ 33,50 219,75 ± 1,47

FLEURY MICHO ... 24,90 163,33 ± 0,40

FOCAL (GROUP.... 65 426,37 ± 2,26

GENERALE LOC .... 115 754,35 ± 0,95

GEODIS.................. 54 354,22 +0,65

GFI INDUSTRI....... 29 190,23 ...

GRAND MARNIE .. d 6960 45654,61 ...

GROUPE BOURB... d 48 314,86 ...

GROUPE CRIT ....... 130 852,74 +2,36

GROUPE J.C.D....... 125,40 822,57 +4,50

HERMES INTL....... w 151,50 993,77 +1,41

HYPARLO #(LY ...... 32,50 213,19 ± 1,22

IMS(INT.META ...... 9,15 60,02 +1,67

INTER PARFUM .... 68,90 451,95 +3,61

JET MULTIMED .... 49,20 322,73 ± 9,89

L.D.C....................... 147,50 967,54 +0,34

LAURENT-PERR .... 31,50 206,63 +1,22

LECTRA SYST. ....... 10 65,60 +5,26

LOUIS DREYFU ..... 10,45 68,55 ± 0,48

LVL MEDICAL........ 75,90 497,87 ...

M6-METR.TV A...... w 26,10 171,20 ± 1,69

MANITOU #........... 79 518,21 +1,02

MANUTAN INTE... 65 426,37 ± 2,84

MARIONNAUD P .. 132 865,86 ± 0,83

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 21,50 141,03 ± 4,44

PETIT FOREST....... 41,50 272,22 ± 1,14

PIERRE VACAN...... 52,10 341,75 ± 0,38

PINGUELY HAU .... 28,30 185,64 ± 0,70

POCHET................. d 97,60 640,21 ...

RADIALL # ............. 155 1016,73 ± 0,77

RALLYE (LY)........... w 61,50 403,41 ± 0,81

RODRIGUEZ GR ... 317 2079,38 ± 6,68

SABATE SA #.......... 36,02 236,28 ± 0,22

SECHE ENVIRO ..... 109 714,99 +1,87

SINOP.ASSET......... d 19 124,63 ...

SIPAREX CROI ....... 30,19 198,03 ...

SOLERI ................... d 298 1954,75 ...

SOLVING #............. 79,50 521,49 ± 2,27

STEF-TFE # ............ 45,50 298,46 ...

STERIA GROUP ..... 147,50 967,54 +2,29

SYLEA ..................... d 42,40 278,13 ...

SYLIS # ................... 32,10 210,56 ± 1,53

SYNERGIE (EX ....... d 49 321,42 ...

TEAM PARTNER ... 24,40 160,05 +2,09

TRIGANO ............... w 50,60 331,91 ± 0,59

UNION FIN.FR...... 190 1246,32 +1,06

VILMOR.CLAUS ..... 78,30 513,61 ± 0,25

VIRBAC................... 93,70 614,63 +0,81

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 2 mars

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,96 183,41 02/03

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 28,73 188,46 02/03

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2426,71 15918,17 02/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13330,95 87445,30 02/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11639,20 76348,15 02/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151554,28 994130,91 02/03

BNP OBLIG. CT .................... 167,55 1099,06 02/03

BNP OBLIG. LT..................... 34,82 228,40 02/03

BNP OBLIG. MT C ................ 148,81 976,13 02/03

BNP OBLIG. MT D................ 136,52 895,51 02/03

BNP OBLIG. SPREADS .......... 180,18 1181,90 02/03

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1907,51 12512,45 02/03

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1779,21 11670,85 01/03

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 307,13 2014,64 01/03

BP OBLI HAUT REND. .......... 112,28 736,51 01/03

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 82,34 540,11 01/03

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 145,62 955,20 01/03

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,53 331,46 02/03

BP SÉCURITÉ........................ 100064,90 656382,72 02/03

EUROACTION MIDCAP......... 159,08 1043,50 02/03

FRUCTI EURO 50 .................. 119,60 784,52 02/03

FRUCTIFRANCE C ................ 97,19 637,52 01/03

FRUCTIFONDS FRANCE NM 306,81 2012,54 01/03

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 501,76 3291,33 27/02

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 407,03 2669,94 01/03

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 57,09 374,49 04/03

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 75,04 492,23 04/03

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,17 132,31 04/03

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,74 280,36 04/03

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 49,64 325,62 04/03

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 48,49 318,07 04/03

ÉCUR. EXPANSION C............ 14325,01 93965,91 04/03

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,02 269,07 04/03

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 60,03 393,77 04/03

ÉC. MONÉT.C ....................... 218,46 1433 04/03

ÉC. MONÉT.D....................... 188,39 1235,76 04/03
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 171,04 1121,95 04/03

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 44,63 292,75 04/03

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,09 1791,35 04/03

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,50 186,95 04/03

GÉOPTIM C .......................... 2243,63 14717,25 04/03

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38 249,26 04/03

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,69 220,99 04/03

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 43,76 287,05 04/03

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE ............ 494,01 3240,49 02/03

ATOUT FONCIER .................. 352,50 2312,25 02/03

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 87,62 574,75 02/03

ATOUT FRANCE EUROPE...... 209,51 1374,30 02/03

ATOUT FRANCE MONDE...... 51,19 335,78 02/03

ATOUT FUTUR C .................. 225,83 1481,35 02/03

ATOUT FUTUR D .................. 204,64 1342,35 02/03

ATOUT SÉLECTION............... 121,82 799,09 02/03

COEXIS ................................. 337,28 2212,41 02/03

DIÈZE ................................... 460,24 3018,98 02/03

EURODYN............................. 590,23 3871,66 02/03

INDICIA EUROLAND............. 128,66 843,95 01/03

INDICIA FRANCE .................. 441,18 2893,95 01/03

INDOCAM AMÉRIQUE .......... 44,10 289,28 02/03

INDOCAM ASIE..................... 19,96 130,93 02/03

INDOCAM MULTI OBLIG. ..... 176,47 1157,57 02/03

INDOCAM ORIENT C ............ 35,04 229,85 02/03

INDOCAM ORIENT D............ 31,21 204,72 02/03

INDOCAM JAPON ................. 150,28 985,77 02/03

INDOCAM STR. 5-7 C............ 338,76 2222,12 01/03

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 210,77 1382,56 01/03

OBLIFUTUR C ....................... 97,84 641,79 02/03

OBLIFUTUR D....................... 84,21 552,38 02/03

REVENU-VERT ...................... 171,95 1127,92 02/03

UNIVERS ACTIONS ............... 61,28 401,97 02/03

UNIVERS-OBLIGATIONS ....... 42,96 281,80 02/03

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR .................... 90,72 595,08 01/03

INDOCAM VAL. RESTR.......... 310,89 2039,30 01/03

MASTER ACTIONS ................ 48,32 316,96 28/02

MASTER OBLIGATIONS ........ 30,24 198,36 28/02

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,23 132,70 01/03

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,40 127,26 01/03

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,38 127,12 01/03

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,13 118,93 01/03

OPTALIS EXPANSION C ........ 17,22 112,96 01/03

OPTALIS EXPANSION D ........ 17,10 112,17 01/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,73 116,30 01/03

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,02 105,08 01/03

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,38 501,02 27/02

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,21 532,70 27/02

UNIVAR C ............................. 187,38 1229,13 06/03

UNIVAR D............................. 184,64 1211,16 06/03

CIC EPARCIC......................... 418,69 2746,43 02/03

CIC FINUNION ..................... 170,47 1118,21 02/03

CIC FRANCIC ........................ 35,79 234,77 02/03

CIC MONDE PEA .................. 35 229,58 02/03

CIC OBLI LONG TERME C..... 14,95 98,07 02/03

CIC OBLI LONG TERME D.... 14,95 98,07 02/03

CIC PIERRE .......................... 36,49 239,36 02/03

EUROCIC LEADERS .............. 455,53 2988,08 02/03

MENSUELCIC....................... 1427,76 9365,49 07/02

RENTACIC............................ 23,18 152,05 07/02

UNION AMÉRIQUE .............. 505,50 3315,86 02/03

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT .............. 653,12 4284,19 02/03

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 9,97 65,40 02/03

CIC TECHNO. COM .............. 124,34 815,62 02/03

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,21 1457,60 02/03

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 958,06 6284,46 02/03

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,40 5486,42 02/03

SICAV 5000 ........................... 183,77 1205,45 02/03

SLIVAFRANCE ...................... 320,72 2103,79 02/03

SLIVARENTE......................... 40,09 262,97 02/03

SLIVINTER ........................... 163,60 1073,15 02/03

TRILION............................... 747,43 4902,82 02/03

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 197,11 1292,96 02/03

ACTILION DYNAMIQUE D * . 189,94 1245,92 02/03

ACTILION PEA DYNAMIQUE 77,54 508,63 02/03

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 183,99 1206,90 01/03

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 175,89 1153,76 01/03

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,98 1128,11 02/03

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,08 1076,29 02/03

INTERLION .......................... 226,42 1485,22 01/03

LION ACTION EURO ............ 104,20 683,51 02/03

LION PEA EURO................... 105,05 689,08 02/03

CM EURO PEA...................... 24,89 163,27 02/03

CM EUROPE TECHNOL ........ 6,32 41,46 02/03

CM FRANCE ACTIONS ......... 40,11 263,10 02/03

CM MID. ACT. FRANCE........ 38,06 249,66 02/03

CM MONDE ACTIONS.......... 337,89 2216,41 02/03

CM OBLIG. LONG TERME .... 104,63 686,33 02/03

CM OPTION DYNAM............ 33,90 222,37 02/03

CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,46 357,23 02/03

CM OBLIG. COURT TERME .. 159,49 1046,19 02/03

CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,36 2160,46 02/03

CM OBLIG. QUATRE............. 164,69 1080,30 02/03

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,05 124,96 02/03

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 139,90 917,68 02/03

ASIE 2000 ............................. 74,02 485,54 02/03

NOUVELLE EUROPE ............. 243,15 1594,96 02/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3501,71 22969,71 01/03

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3290,15 21581,97 01/03

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 333,45 2187,29 01/03

ST-HONORÉ FRANCE........... 62,80 411,94 02/03

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 102,99 675,57 02/03

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 132,80 871,11 02/03

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 386,36 2534,36 02/03

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 104,20 683,51 02/03

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 34,20 224,34 02/03

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 228,89 1501,42 01/03

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6918,06 45379,50 01/03

STRATÉGIE INDICE USA....... 9768,86 64079,52 01/03

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,24 683,77 04/03

ADDILYS D........................... 103,42 678,39 04/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 28,10 184,32 04/03

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 27,55 180,72 04/03

AMPLITUDE EUROPE C ........ 37,41 245,39 04/03

AMPLITUDE EUROPE D........ 36,31 238,18 04/03

AMPLITUDE MONDE C ........ 252,52 1656,42 04/03

AMPLITUDE MONDE D........ 228,54 1499,12 04/03

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 18,37 120,50 04/03

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 17,82 116,89 04/03

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 47,82 313,68 04/03

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 115,25 755,99 04/03

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 35,70 234,18 04/03

GÉOBILYS C ......................... 117,61 771,47 04/03

GÉOBILYS D ......................... 108,18 709,61 04/03

INTENSYS C ......................... 20,08 131,72 04/03

INTENSYS D......................... 17,44 114,40 04/03

KALEIS DYNAMISME C......... 234,46 1537,96 04/03

KALEIS DYNAMISME D ........ 228,03 1495,78 04/03

KALEIS DYNAMISME FR C.... 87,36 573,04 04/03

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 205,76 1349,70 04/03

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 199,33 1307,52 04/03

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 190,02 1246,45 04/03

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 183,68 1204,86 04/03

KALEIS TONUS C.................. 80,39 527,32 04/03

OBLITYS C............................ 109,84 720,50 04/03

OBLITYS D ........................... 109,84 720,50 04/03

PLÉNITUDE D PEA ............... 47,20 309,61 04/03

POSTE GESTION C ............... 2545,26 16695,81 04/03

POSTE GESTION D............... 2332,46 15299,93 04/03

POSTE PREMIÈRE................. 6918,19 45380,35 04/03

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41059,54 269332,93 04/03

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8833,48 57943,83 04/03

PRIMIEL EUROPE C.............. 78,17 512,76 04/03

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 781,07 5123,48 04/03

THÉSORA C .......................... 181,64 1191,48 04/03

THÉSORA D.......................... 153,82 1008,99 04/03

TRÉSORYS C......................... 46056,47 302110,64 04/03

SOLSTICE D.......................... 360,78 2366,56 04/03

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 93,36 612,40 04/03

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 73,14 479,77 04/03

DÉDIALYS SANTÉ ................. 100,58 659,76 04/03

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 46,38 304,23 04/03

DÉDIALYS TELECOM ............ 61,29 402,04 04/03

POSTE EUROPE C................. 89,45 586,75 04/03

POSTE EUROPE D ................ 85,84 563,07 04/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 192,85 1265,01 04/03

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,04 1161,31 04/03

REMUNYS PLUS ................... 100,46 658,97 04/03

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,23 1024,80 02/03

CADENCE 2 D....................... 154,16 1011,22 02/03

CADENCE 3 D....................... 154,37 1012,60 02/03

CONVERTIS C ....................... 242,25 1589,06 02/03

INTEROBLIG C ..................... 56,92 373,37 02/03

INTERSÉLECTION FR. D ....... 85,57 561,30 02/03

SÉLECT DÉFENSIF C............. 191,95 1259,11 02/03

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 266,44 1747,73 02/03

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 176,58 1158,29 02/03

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 167,93 1101,55 02/03

SÉLECT PEA 1 ....................... 235,07 1541,96 02/03

SG FRANCE OPPORT. C ........ 511,27 3353,71 02/03

SG FRANCE OPPORT. D........ 478,72 3140,20 02/03

SOGENFRANCE C ................. 552,10 3621,54 02/03

SOGENFRANCE D................. 497,53 3263,58 02/03

SOGEOBLIG C....................... 108,79 713,62 02/03

SOGÉPARGNE D ................... 44,70 293,21 02/03

SOGEPEA EUROPE................ 264,59 1735,60 02/03

SOGINTER C......................... 67,93 445,59 02/03

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,20 119,38 01/03

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 61,07 400,59 01/03

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 39,43 258,64 02/03

DÉCLIC BOURSE PEA............ 57,95 380,13 01/03

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,46 114,53 01/03

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,82 110,33 01/03

DÉCLIC PEA EUROPE............ 28,93 189,77 01/03

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 71,36 468,09 01/03

SOGINDEX FRANCE C .......... 598,32 3924,72 01/03
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LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Air Liquide progressait de
1,96 %, à 161 euros, et le titre Suez Lyonnai-
se perdait 1,61 %, à 177 euros, lundi 5 mars
dans les premières transactions. Selon
L’Agefi de lundi, Suez Lyonnaise a sollicité
un rapprochement avec Air Liquide.
b L’action Canal + gagnait 0,57 %, à
176,6 euros. RTL Group et Canal + seraient
sur le point de rapprocher leurs filiales de
droits sportifs UFA Sport et Sport Plus,
selon Les Echos de lundi.
b Le titre Dassault Aviation était en haus-
se de 4,88 %, à 251,6 euros. Le bénéfice net
de l’avionneur a progressé de 39 % en 2000,
à 237 millions d’euros.
b L’action France Télécom progressait de
0,40 %, à 62,65 euros. L’opérateur pourrait
profiter des meilleures conditions de mar-
ché pour lancer un emprunt géant d’un
montant maximum de 10 milliards de dol-
lars, rapporte La Tribune dans son édition
de lundi.
b Le titre Legris Industries était suspendu
provisoirement lundi matin. Le groupe étu-
die « favorablement » un projet d’acquisi-
tion de Potain, sa branche grues de cons-
truction, par l’américain The Manitowoc
Company. Legris Industries distribuerait
alors un dividende exceptionnel de
19 euros par action, soit une part significati-
ve du produit de la vente de Potain.

ABC

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Le Comité des six nations a d’ores et déjà reporté au 29 avril 2001 le
match pays de Galles-Irlande, initialement prévu le 3 mars à Cardiff
(Le Monde du 4 et 5 mars), en raison de l’épidémie de fièvre aphteuse.
Dans la matinée de lundi 5 mars, rien n’avait encore été décidé con-
cernant la quatrième journée du Tournoi. Toutefois, le match prévu
le 24 mars à Dublin entre l’Irlande et l’Angleterre pourrait bien être
ajourné à la demande du gouvernement irlandais. Quoique encore
hypothétique, cette perspective provoque déjà la grogne des clubs
anglais. Mécontents de ne pas avoir été consultés par le Comité des
six nations concernant les modifications du calendrier international,
ils menacent de ne pas libérer leurs joueurs internationaux. « Collecti-
vement, nous avons investi près de 1,5 milliard de francs dans le rugby et
nous méritons un autre traitement », a déclaré Rob Andrew, l’ancien
ouvreur du XV de la Rose devenu manager de Newcastle.

Infographie : Le Monde avec Pierre Lepidi

1re mi-
temps

2e mi-
temps

total 1re mi-
temps

2e mi-
temps

total

FRANCE : (Sélectionneur : Laporte) • Sadourny • Bernat-Salles ; Bonetti ; Lombard ;
Dominici • Lamaison ; Galthié • Magne ; Juillet ; Moni (Betsen, 41e) • Pelous (cap.) ;
Auradou • De Villiers ; Ibanez ; Califano (Marconnet, 52e).

ITALIE : (Sélectionneur : Johnstone (N-Z)) • Stoica • Perziano ; Pozzebon ; M. Dallan ; D.
Dallan • Dominguez ; Troncon (Queirolo, 67e) • Bergamasco ; Checchinato ; Persico •
Visser ; Gritti • Paoletti (Properzi, 47e) ; Moscardi (cap.) ; Lo Cicero.

ITALIE 1 essai de Perziano (72e) transformé par
Dominguez ; 4 pénalités de Diego Dominguez
(10e, 17e, 28e, 47e).

FRANCE 3 essais de Sadourny (14e), Bernat-
Salles (26e) et Bonetti (80e) transformés par
Lamaison ; 3 pénalités de Christophe Lamaison
(45e, 58e, 64e).

Pénalités : En faveur de l'ITALIE : 15 (6 + 9), dont
4 tentées (3 + 1) et réussies par Dominguez.
En faveur de la FRANCE : 15 (7 + 8), dont 8
tentées (2 + 6) et 3 transformées (0 + 3) par
Lamaison.
Mêlées : En faveur de l'ITALIE : 7 (2 + 5).
En faveur de la FRANCE : 7 (3 + 4).
Touches : En faveur de l'ITALIE : 14 (9 + 5).
En faveur de la FRANCE : 11 (6 + 5).

Tournoi des six nations

LES POINTS

FAUTES

NOMBRE D ’ACTIONS DANS LES 22 M ADVERSES

ACTIONS OFFENSIVES POSITIVES

LE FAIT DU MATCH

ITALIE FRANCE

50,7 %49,3 %

15 minutes 16 minutes

11 4 7

4

3 2

2 2 0

10 6

1

15 5 10

7

5 3

3 2 1

15 8

2

dont

dont

dont

TEMPS DE JEU

POSSESSION DE LA BALLE

ACTIONS DÉFENSIVES DÉCISIVES

BALLES RÉCUPÉRÉES

dont

dont

dont

dont

dont

ITALIE- FRANCE : 19-30 (9-14)
Samedi 3 mars • Stade Flaminio, à Rome

• Temps doux • Terrain bon • 25 000 spectateurs • Arbitre : M. White (Ang.)

Timides et peu confiants dans leur jeu,
les hommes de Bernard Laporte se

sont une nouvelle fois appuyés sur leur
défense pour s'imposer. En limitant les

fautes face à leurs poteaux en
première période, ils ont aussi

évité à Diego Dominguez
de s'illustrer. Avec un

seul essai concédé,
les Tricolores ont

fait mieux que les
Irlandais (3) et

les Anglais
(2) avant

eux.

• STATISTIQUES

• LES ÉQUIPES

A Rome, le XV de France se contente du minimum
Les joueurs de Bernard Laporte ont construit leur victoire face à l’ Italie (30-19) sur un schéma de jeu très défensif.

Comme face à l’Ecosse et à l’Irlande, ils ont affiché un détachement et une absence d’enthousiasme incongrus

Les reports mécontentent les clubs anglais

L’Angleterre continue d’humilier ses adversaires

LA CHRONIQUE DE PHILIPPE GUILLARD

C’est quand même la honte
CE PREMIER Italie-France de l’histoire du

Tournoi des six nations avait à peine commen-
cé, le public s’était tout juste rassis après les
hymnes, qu’on perdait déjà notre premier bal-
lon. Au coup d’envoi ! Sans forcer, en une tou-

che de balle bien mal caressée, l’équipe de Fran-
ce venait de détruire, après une seule petite
seconde de match, tout ce qu’elle avait dû cons-
truire pendant la semaine. On a beau se dire
que ça n’est rien, qu’il reste encore 90 minutes
en comptant le temps additionnel, cette nouvel-
le mi-temps à vocation publicitaire, l’arbitrage
vidéo, les temps morts et le coaching pour se
rattraper, n’empêche que c’est quand même la
honte. Perdre ce tout premier ballon après un
regroupement d’école primaire, et se mettre en
danger d’entrée, alors qu’on avait l’occasion
d’apprendre aux Italiens les tables de multipli-

cation, je répète, c’est quand même la honte.
On peut tenter toutes les pirouettes du trapézis-
te, dire que c’est pas facile, que c’est le Tournoi,
qu’il y a la pression, et qu’il ne faut pas sous-
estimer ces Italiens, les excuses, valables contre
les Irlandais ou les Ecossais, ne valent pas une
cacahouète devant ces invités de dernière
heure.

Car, sans leur manquer de respect, et en leur
accordant l’excuse de l’absence jusqu’alors pré-
judiciable de leur charnière incontournable
Troncon-Dominguez, il faut se rappeler que,
depuis le début du Tournoi, les Italiens ont tout
de même mangé plus d’herbe à tisane que de
pâte à pizza, se faisant même hacher sans pitié,
et à la bolognaise, en Angleterre. Et se satisfai-
re de la défense quand on joue l’Italie, c’est un
peu comme si Barthez faisait le match de sa vie
en sauvant l’équipe de France de la défaite con-
tre la Moldavie. Un non-sens. On se satisfait de
la défense quand on joue l’Australie ou la Nou-
velle-Zélande, ou l’Angleterre. Cela devient
même l’arme absolue de la victoire. Mais pitié,
pas l’Italie. Car c’est alors la preuve qu’on n’a
pas vu la balle contre une équipe plutôt modes-
te. C’est aussi la preuve que, alors qu’on atten-
dait une symphonie d’une attaque française

toute neuve, après, bien sûr, une mi-temps de
résistance déjà négociée, l’on se retrouvait à
camper une nouvelle fois sur des idées vagues.
Sans boussole, sans véritable chemin, tel un ber-
ger sans mouton, sans chien et sans bâton.
Comment se contenter du minimum quand on
a l’occasion de jouir du maximum, afin d’en-
granger une belle récolte de confiance pour la
suite du feuilleton ?

Que dire de plus de ce match aussi pauvre en
rugby international que Rome est riche en his-
toire de l’humanité ? Que dire de cette rencon-
tre aussi ennuyeuse qu’un matin de match où
tout le monde tourne dans le hall de l’hôtel
sans trop savoir quoi faire ? Que penser donc,
si ce n’est ressortir l’excuse inusable de notre
belle boîte à clichés, comme quoi la France ne
s’énerve que contre les grandes équipes ?
Alors, qu’on l’affiche : disons qu’on est allé en
Italie pour faire du social et qu’on attend l’An-
gleterre pour reprendre le cours de nos rêves.
Ou alors, et c’est encore une éventualité qu’on
veut bien accepter, c’est qu’on n’y comprend
plus rien au rugby.

e Philippe Guillard est journaliste à Canal+,
écrivain et ancien rugbyman.

ROME
de notre envoyé spécial

Lorsqu’il était entraîneur du Sta-
de français, Bernard Laporte avait
toujours un ballon en main. C’était
comme un greffon, un appendice
logé là, au bout de son bras.
Depuis le bord du terrain, pendant
les matchs ou les entraînements, il
ne le quittait jamais. Il entretenait
un rapport passionnel avec « la
gonfle », la malmenait ou la cajo-
lait, l’étreignait ou la jetait violem-
ment au sol. Il vivait avec le ballon,
il l’aimait. C’était sa chose. Ses
joueurs furent immanquablement
contaminés par d’aussi beaux
élans : ils se prirent d’une réelle
affection pour la balle et le jeu de
rugby qui va avec, puis ils devin-
rent champions de France, avec un
style irrésistible, une joie de jouer
presque communicative. C’était en

mai 1998 : un mois auparavant, le
XV de France, lui aussi porteur
d’un jeu plutôt allègre, avait signé
son deuxième grand chelem consé-
cutif dans le Tournoi des cinq
nations.

Aujourd’hui, Bernard Laporte a
pris les commandes de l’équipe de
France. Etiquette oblige, il ne suit
pas les matchs internationaux
depuis le banc de touche, mais
assis dans les tribunes. Il porte
souvent un costume sombre, peu
assorti au port du ballon à bout de
bras. Alors, il a renoncé à sa
manie. L’entraîneur du XV de
France a rejeté l’objet de sa pas-
sion exclusive dans les tréfonds de
son inconscient. Il a voulu « arrê-
ter le ballon » comme d’autres ten-
tent de se défaire de leur consom-
mation abusive de substances
addictives, avec la hantise de la
rechute.

« BOF RUGBY »
Quand cela devient trop diffici-

le, il a recours à la méthode forte :
vendredi 2 mars, alors qu’une aver-
se interminable noyait le premier
voyage à Rome du XV de France,
Bernard Laporte a supprimé le bal-
lon de la séance d’entraînement.
Ses joueurs ont répété de bien
beaux mouvements : un ballon vir-
tuel ne glisse pas, ne tombe
jamais, ne file jamais vers l’avant.
Ils se sont bien amusés.

Pour mieux préparer le XV de
France à ses grandes destinées –
la Coupe du monde 2003 –, Ber-
nard Laporte a pris un peu de
recul. Il s’est éloigné des choses
du ballon. Rien de plus normal.
Mais, à l’image des joueurs du Sta-
de français quelques années plus
tôt, les internationaux se sont mis
au diapason : depuis le début du
Tournoi des six nations 2001, ils

affectent un air curieusement
détaché – du ballon et du reste. Ils
jouent comme s’ils pensaient à
autre chose, promènent sur les ter-
rains un dandysme de pacotille
qui ne convient guère à la prati-
que d’un sport réclamant autant
d’engagement physique et mental
que le rugby professionnel du XXIe

siècle.
Il y avait une « bof généra-

tion », il existe désormais un
« bof rugby ». Il est fait d’un
grand désintérêt, d’un manque
d’entrain réel, du moins pour les

prétendus « petits matchs » du
Tournoi des six nations, et aussi
d’un soupçon de laisser-aller faus-
sement sympathique, symbolisé
par le capitaine Fabien Pelous,
venu donner son sentiment sur le
match vêtu d’un simple slip et
d’un T-shirt. Il était « extrêmement
satisfait » du comportement de
son équipe.

Pour les joueurs du XV de Fran-
ce, ce détachement apparent
serait trompeur. Ils avaient
« peur » de ce voyage à Rome, voi-
là tout. Peur de l’Italie, qui venait

d’encaisser 80 points en Angleter-
re... Peur du « match piège ». Peur
d’eux-mêmes, surtout : « Avant le
match, j’étais inquiet de la réaction
des joueurs, confie le talonneur
français, Raphaël Ibanez. Avec ce
qu’elle a vécu en Irlande, cette équi-
pe transporte beaucoup d’incertitu-
des, et je me demandais comment
nous allions rebondir. » Ceux qui,
en novembre, avaient donné la
leçon aux Néo-Zélandais avaient
besoin de « se rassurer » en mars
face à l’Italie. Comprenne qui
pourra.

En février, les Français avaient
gagné sans vraiment jouer face à
l’Ecosse (16-6), puis perdu en Irlan-
de (22-15) de la même manière,
immodérément restrictive. Same-
di 3 mars, sous le soleil printanier
revenu éclairer le joli Stadio Flami-
nio de Rome, ils ont innové en
dominant sans avoir l’air de jouer,
en regardant les Italiens jouer du
coin de l’œil, comme un boxeur
peu à son affaire peut se cacher
dans un coin du ring en attendant
que son adversaire s’essouffle, en
espérant que le minimum finira
par payer, à la fin.

UN SCORE ÉTRIQUÉ
A Rome, les Français ont mar-

qué trois essais – par Jean-Luc
Sadourny (14e), Philippe Bernat-
Salles (26e) et le nouveau venu
Sébastien Bonetti (79e) – à une
équipe italienne plutôt décevante,
aux schémas de jeu très répétitifs,
mais qui a su rester dans le match
grâce à quatre pénalités de Diego
Dominguez et à un essai de Massi-
miliamo Perziano (74e). Un score
étriqué (30-19) et une prestation
médiocre, sans panache, n’ont pas
déplu à Bernard Laporte. L’entraî-
neur français était « content, oui »,
ses joueurs avaient bien appliqué
les consignes – défensives, seule-
ment défensives – et ils avaient été
plus efficaces dans le jeu sans bal-
lon. Il a observé « les grandes équi-
pes, comme l’Australie et l’Angleter-
re », et il a noté que « le talent, ce
n’est pas seulement quand on a le
ballon, c’est aussi quand on ne l’a
pas. C’est là où il faut que l’on pro-
gresse ». Prometteur, tellement
prometteur.

Eric Collier

UNE FOIS de plus, parvenue à
mi-Tournoi, l’Angleterre semble
partie pour réaliser le Grand Che-
lem. Comme en 2000, comme en
1999, le XV de la Rose affiche au
bout de trois matches un tableau
sans faute et une suite de succès

sans fioritures. Le dernier en date,
samedi 3 mars à Twickenham face
à l’Ecosse, s’inscrit dans la lignée
des précédents : 43 à 3 au score
final, dont six essais et un nou-
veau record établi par les hommes
de Clive Woodward, l’entraîneur
anglais. Jamais la Calcutta Cup, le
trophée qui honore chaque année
le vainqueur de cette joute anglo-
écossaise, n’avait été décrochée
avec un tel écart de points.

Voilà déjà deux semaines, le
17 février, sur cette même pelouse
de Twickenham, cette équipe
anglaise avait amélioré contre
l’Italie le record du nombre de
points inscrits en un seul match
du Tournoi (80-23). Le 3 février,
elle avait infligé aux Gallois la plus
belle déculottée de l’histoire des
rencontres qui l’opposent chaque
année à ses voisins (44-15). « Le
mot-clé, c’est variété. Nous ne

jouons pas tellement différemment
d’il y a deux ans, quand nous per-
dions des matchs et étions criti-
qués », a commenté Clive Wood-
ward.

Les années passant, l’ancien
joueur des lignes arrières devenu
entraîneur s’est forgé une mémoi-
re. Il n’a pas oublié les attaques
dont il fut l’objet lors de son arri-
vée à la tête du XV anglais, en
1997, alors qu’il clamait son inten-
tion d’en finir avec le jeu étriqué
qui caractérisait à cette époque le
rugby d’outre-Manche. Il n’a pas
oublié non plus les déconvenues
des deux derniers Tournois : alors
qu’un douzième Grand Chelem
l’attendait au terme des ultimes
rencontres disputées à Wembley
contre le Pays de Galles en 1999 et
à Murrayfield contre l’Ecosse en
2000, son équipe a échoué contre
toute espérance et toute logique.

Aussi Clive Woodward reste-t-il
humble. « Les joueurs ont beau-
coup de responsabilités, car ils doi-
vent prendre des décisions majeu-
res sur le terrain, et nous avons la
chance d’avoir des joueurs capa-
bles de faire cela », a-t-il indiqué.

Samedi les Ecossais l’ont éprou-
vé à leurs dépens. Avec Iain Bals-
haw, 21 ans à peine, arrière de
l’équipe nationale et de Bath, ou
Lawrence Dallaglio, l’un des
meilleurs - sinon le meilleur -
numéro 8 au monde actuelle-
ment, l’Angleterre dispose de
talents à tous les postes. Mais plus
que ses individualités, c’est sur-
tout son système de jeu, sa préci-
sion, sa discipline, sa capacité à
conserver les ballons tout en
enchaînant les temps de jeu qui dis-
tingue cette équipe.

Yves Bordenave

A
FP

ANALYSE
C'est un peu comme si Barthez
faisait le match de sa vie
en sauvant l'équipe de France
de la défaite contre la Moldavie

A U J O U R D ’ H U I

f www.lemonde.fr/sixnations

SPORTS LE XV de France a battu
l’Italie (30-19), samedi 3 mars à
Rome, lors de son troisième match
du Tournoi des six nations. Les Fran-
çais ont inscrit trois essais, mais livré

un match essentiellement défensif et
fait preuve d’une absence d’envie de
jouer assez déroutante. b LES
ESSAIS FRANÇAIS ont été inscrits par
Jean-Luc-Sadourny, Philippe Bernat-

Salles et Sébastien Bonetti. Christo-
phe Lamaison est devenu, avec
369 points, le meilleur réalisateur
français en matches internationaux.
b L’ANGLETERRE OCCUPE la premiè-

re place du Tournoi, avec 2 points
d’avance sur la France et l’Irlande. Le
XV de la Rose a disposé de l’Ecosse,
samedi à Twickenham, sur le score le
plus élevé (43-3) de l’histoire des ren-

contres entre ces deux équipes. b LE
MATCH Galles-Irlande a été reporté
au 29 avril en raison de l’épidémie de
fièvre aphteuse. D’autres reports
pourraient se produire.

Le point
MATCHES JOUÉS

19-30Italie-France

43-3Angleterre-Écosse

LE PROGRAMME

Dimanche 29 avril
match repoussé (de la 3e journée)

Galles-Irlande

Samedi 17 mars France-Galles

Samedi 24 mars Irlande-Angleterre

Samedi 17 mars Ecosse-Italie

• CLASSEMENT

Pp = Points pour Pc = Points contre

1 Angleterre 6 3 3 0 0 167 41
Pts J G N P Pp Pc

+126
2 Irlande 4 2 2 0 0 63 37 +26
3 France 4 3 2 0 1 61 47 +14
4

Ecosse 1 3 0 1 2 37 87 –505
P. de Galles 1 2 0 1 1 43 72 –29

6 Italie 0 3 0 0 3 64 151 –87

Diff.

En inscrivant le troisième essai du XV de France en fin de match, le trois-quart centre
Sébastien Bonetti a donné un peu d’ampleur à la victoire des siens.

24

LE MONDE / MARDI 6 MARS 2001



LE MONDE / MARDI 6 MARS 2001 / 25
(Publicité)



26 / LE MONDE / MARDI 6 MARS 2001

Jean Pitalier
élu président
de la Fédération
française
de cyclisme

METZ
de notre envoyé spécial

A six journées de la fin du cham-
pionnat de France de football, la
lutte pour le maintien en première

division
va-t-elle se
jouer autant
devant des
juridictions
sportives et
civiles que
sur les ter-
rains ? Vingt-

quatre heures après qu’une com-
mission de la Fédération française
de football (FFF) eut donné sa pro-
pre lecture de l’affaire des faux pas-
seports, invalidant les décisions de
la Ligue (Le Monde daté 4-5 mars),
un match au parfum sulfureux
s’est disputé, samedi 3 mars, au
stade Saint-Symphorien, où Metz
accueillait Saint-Etienne.

Deux rencontres se sont dispu-
tées au cours de la même soirée.
La première a commencé avant le
coup d’envoi, lorsque les diri-
geants du club du Forez ont émis
une réserve sur la feuille de match
afin d’exposer leurs « doutes sur la
capacité à travailler en France » du
gardien de but messin Faryd Mon-
dragon. International colombien,
ce dernier est convoqué le 14 mars
devant le tribunal correctionnel de
Paris pour s’expliquer sur l’origine
du faux passeport grec dont il fut
titulaire en début de saison.

Samedi, Faryd Mondragon dis-
putait son premier match depuis le
déclenchement de l’affaire. Les res-
ponsables de l’AS Saint-Etienne le
soupçonnent de posséder un visa
touristique, document qui ne per-
met pas d’exercer une activité pro-
fessionnelle en France. « Faux. Il
est en règle. La préfecture de Mosel-

le a émis un récépissé de carte de
séjour », a précisé Patrick Razurel,
le directeur général du FC Metz.

Le club lorrain a répondu du tac
au tac à l’offensive stéphanoise.
« On était mené au score par une
réserve à zéro. On a donc déposé
une réserve en reprenant mot pour
mot l’argumentaire de Saint-Etien-
ne et en changeant le nom de Mon-
dragon par celui d’Alex », a indiqué
le président du FC Metz, Carlo
Molinari.

Brésilien de naissance, Alex est
lui aussi au cœur de l’affaire des
faux passeports pour avoir été en
possession d’une pièce d’identité
portugaise falsifiée. A l’inverse de
Faryd Mondragon, qui entra sur le
territoire français avec son faux
passeport, l’attaquant des Verts
n’est pas convoqué devant un tri-
bunal pénal.

DEUX CADEAUX
Ces préliminaires terminés, le

match, le vrai, put débuter. Il com-
mença de manière désastreuse
pour l’AS Saint-Etienne qui encais-
sa un but dès la 4e minute par
Mario Espartero. Il s’acheva en
débâcle une heure et demie plus
tard (3-0). Le héros de la soirée fut
Faryd Mondragon. D’un magistral
dégagement au pied (78e), le gar-
dien réalisa une passe décisive à
destination de Jonathan Jagert,
auteur du troisième but messin
(84e). En début de deuxième
mi-temps, Faryd Mondragon
détourna également un penalty
tiré par… Alex.

En l’espace de deux soirées, le
FC Metz s’est sorti de la mauvaise
passe dans laquelle il se trouvait.
Vendredi, la commission d’appel
de la FFF a fait deux cadeaux au
club. La première offrande consis-
ta à retirer trois points à un de ses
adversaires directs dans la course
au maintien, le Toulouse FC (à qui
la Ligue avait initialement donné
match gagné contre Saint-Etien-

ne). Le second cadeau tient en la
reprogrammation du match
contre Strasbourg qui, le 2 décem-
bre 2000, avait été arrêté en raison
d’un jet de pétard sur l’arbitre
assistante. Alors que la Ligue avait
déclaré le match perdu par les
deux clubs, le FC Metz se retrouve
dans la situation de glaner de 1 à
3 points sur ses rivaux les plus pro-
ches.

La deuxième chance offerte à
Metz face à Strasbourg reste toute-
fois conditionnée à la présence
d’un arbitre. Or, l’association
regroupant les directeurs de jeu a
fait savoir qu’elle ne dépêcherait
personne au stade de la Meinau
pour ce match prévu à huis clos.
« Nous trouverons un arbitre étran-
ger. Le Luxembourg est juste à
côté », a prévenu Carlo Molinari.

Frédéric Potet

IL N’ÉTAIT officiellement pas
candidat. Samedi 3 mars, à Paris,
Jean Pitalier a malgré tout été élu
président de la Fédération françai-
se de cyclisme (FFC). A soixante-

huit ans, celui
qui était
secrétaire
général de la
FFC succède,
pour quatre
ans, à Daniel
Baal. Ce der-
nier n’avait

pas souhaité briguer un troisième
mandat, mettant en avant un man-
que de disponibilité croissant, la
lassitude consécutive aux affaires
de dopage n’étant pas non plus
étrangère à ce choix.

Le nouveau patron de la FFC va
commencer son mandat avec l’ima-
ge d’un président par défaut. Celui
vers qui le comité directeur (orga-
ne à qui il revenait de proposer
une personnalité au vote de l’as-
semblée générale) a été contraint
de se tourner. Deux des trois candi-
dats déclarés, François Scavini
(président du comité Dauphiné-
Savoie) et Guy Perrusset (prési-
dent du comité du Lyonnais) n’ont
en effet même pas été élus par l’as-
semblée générale parmi les dix-
sept membres du comité direc-
teur.

« UN HOMME DE L’OMBRE »
Seul Alain Calvez (président du

comité Pays de Loire) a franchi ce
cap, mais en avant-dernière posi-
tion (256 voix sur 579 exprimées).
Sa candidature, lors du premier
tour de scrutin, n’a ensuite retenu
que 7 voix sur 30. Le comité direc-
teur a alors demandé à Jean Pita-
lier de se porter candidat. Celui-ci
a été largement élu par l’assem-
blée générale (418 voix pour,
180 contre, 8 nuls).

« Ce sont les plus discrets qui
récoltent les voix », a relevé
Armand Mégret, le médecin fédé-
ral national, à l’issue du vote de
l’assemblée générale pour les pos-
tes au comité directeur. « Il ne fal-
lait pas se déclarer, ni exprimer ce
que l’on pense », a constaté Alain
Calvez après l’élection de Jean Pita-
lier, qui s’est défini comme « un
homme de l’ombre ». « Les gens ont
souhaité aller vers quelqu’un qui
connaît bien la FFC et les arcanes
du cyclisme et qui a une grande for-
ce de travail», a indiqué Yvon San-
quer, le président de la Ligue de
cyclisme professionnel française.

Ancien coureur cycliste (de 1949
à 1960), ancien chronométreur sur
le Tour de France (de 1964 à 1985),
Jean Pitalier a siégé dans de nom-
breuses commissions de la FFC
avant d’entrer au comité directeur
en 1979 et de devenir secrétaire
général deux ans plus tard. Ce Pari-
sien de naissance, qui réside en
Dordogne depuis 1989, préside le
comité Aquitaine et siège au comi-
té exécutif de la commission des
commissaires de l’Union cycliste
internationale. Retraité de Gaz de
France, il se décrit comme « pas
spécialement autoritaire ».

A l’heure où le cyclisme n’a de
cesse d’évoquer un certain renou-
veau, ce choix ne peut pas ne pas
susciter d’interrogations. Jean Pita-
lier a montré une certaine lucidité
sur le sujet. Ayant accueilli son
élection « sans sauter de joie », il a
déclaré « avoir un handicap : [son]
âge ». Mais s’il se classe parmi
« les vieilles badernes », il a assuré
que s’« entourer de jeunes sera
[son] premier acte ».

« Ce sera une présidence de tran-
sition », a considéré Armand
Mégret, selon qui le résultat de cet-
te élection s’explique aussi par le
fait que « le départ de Daniel Baal
a été trop brutal pour laisser place à
l’essor d’un successeur ». « Il faudra
trouver quelqu’un pour prendre la
succession », a convenu Jean Pita-
lier, dont la « priorité » sera de
« redonner une crédibilité sportive
à notre sport ».

Le nouveau président précise
qu’il « poursuivra l’œuvre de Daniel
Baal et d’Armand Mégret » dans la
lutte contre le dopage et souhaite
continuer à travailler avec le der-
nier nommé. « On ne changera pas
de ligne de conduite », a-t-il insisté.

Philippe Le Cœur

MARSEILLE,
de notre envoyée spéciale

Club-Med, un des trois maxi-
catamarans construits par Gilles
Ollier, a remporté The Race, la

course
autour du
monde en
équipage
sans limite
organisée par
Bruno Pey-
ron. Parti de
Barcelone le

31 décembre 2000, avec cinq
autres concurrents dont un, PlayS-
tation, a abandonné le 14 janvier, il
a franchi la ligne d’arrivée à Mar-
seille, samedi 3 mars en soirée,
bouclant l’épreuve en 62 jours,
6 heures, 56 minutes et 33 secon-
des.

Club-Med (33,50 m) était dirigé
par le Néo-Zélandais Grant Dal-
ton (auteur de cinq tours du mon-
de en équipage avec escales), assis-
té du Français Franck Proffit, plus
connu jusqu’ici comme fidèle lieu-
tenant de Loïck Peyron. Le frère
de l’organisateur est attendu mar-
di à Marseille avec Innovation-
Explorer. Le troisième « plan
Ollier », Team-Adventure (Cam
Lewis), devrait compléter le
podium.

Si ces bateaux d’une nouvelle
génération ont démontré leur fiabi-
lité malgré une préparation inéga-
le, la course a été mouvementée.
Innovation-Explorer est privé de
gennaker (voile ballon d’avant)
depuis dimanche. Team-Adventu-
re, trop sollicité par l’impétuosité
de son skipper, a effectué deux
arrêts pour consolider sa poutre
centrale. Club-Med a connu sur la
fin des soucis techniques – délami-
nage de la jonction entre la coque

et le bras de liaison, rupture du bas-
hauban tribord – tus pour des rai-
sons tactiques.

Son arrivée a été accueillie triom-
phalement sur le Vieux-Port par
une foule plus curieuse que con-
naisseuse et beaucoup moins den-
se que celle venue saluer aux
Sables-d’Olonne quelques jours
plus tôt Michel Desjoyeaux et
Ellen MacArthur, le vainqueur du
Vendée Globe et sa dauphine. The
Race a incontestablement souffert
de la concurrence de ce tour du
monde en solitaire à la notoriété
bien établie.

L’épreuve n’est pas assurée de
perdurer à un rythme quadriennal,
comme le souhaiterait Bruno Pey-
ron. Si ses partenaires (Disneyland
Paris, France Télécom, la Mission
2000 en France) affichent une satis-
faction de circonstance, les socié-
tés associées à l’épreuve pour la
vente de produits affirment qu’el-
les auraient gagné à préférer le
Vendée Globe.

Selon le Journal du dimanche du
4 mars, l’une d’elles, B’Prime, qui
commercialise des parfums, pour-
rait assigner l’organisation de The
Race en justice pour tromperie.
France Télévision, détentrice des
droits de diffusion, déplore des
taux d’audience catastrophiques :
en moyenne 7,7 % de parts de mar-
ché et 640 000 spectateurs. Bruno
Peyron se félicite néanmoins
d’avoir « réussi à internationaliser
la pratique du multicoque » et s’ap-
prête à publier la genèse de cette
épreuve inventée par lui en
1993 pour « marquer l’histoire de
la course au large en multicoque ».

Patricia Jolly

En dominant nettement Saint-Etienne (3-0), samedi
3 mars, le FC Metz, bien que toujours quinzième, s’est
éloigné de la zone de relégation, dans laquelle son

adversaire du jour reste enlisé. Avant la rencontre, un
duel à coups de « réserves » a opposé les deux clubs,
tous deux concernés par l’affaire des faux passeports.

Après trois défaites consécutives, le Paris - Saint-Germain a renoué
avec la victoire en championnat à la faveur de la venue de Toulouse
(3-0), samedi 3 mars. Si ce succès assure quasiment le maintien de
l’équipe en première division, il n’a pas fait le bonheur de Laurent
Robert. Le milieu de terrain international, qui a été remplacé à la
mi-temps par décision de son entraîneur Luis Fernandez, a annoncé
sa volonté de quitter le club.

« Je vais prendre rendez-vous avec les dirigeants pour examiner les con-
ditions de mon départ », a déclaré le joueur à l’issue de la partie, avant
de confirmer ses propos le lendemain. Depuis l’arrivée de Luis Fer-
nandez, le 4 décembre 2000, Laurent Robert a perdu son statut de titu-
laire malgré ses très bons états de service (onze buts marqués en
championnat). « Entre nous, il y a un manque de dialogue total, il me
parle mal, il me prend pour un gamin », déplore le joueur. « Depuis
deux ou trois mois, plus rien ne réussit à Laurent Robert », réplique Luis
Fernandez.

Laurent Robert veut quitter le PSG

La fiche technique

SAINT-ÉTIENNE
(entraîneurs : Garcia et Wallemme)

METZ : Espartero (4e), Jager (78e et 84e)

METZ - SAINT-ÉTIENNE: 3-0

• Stade Saint-Symphorien ; temps froid et
humide ; pelouse grasse ;

22 262 spectateurs ;
arbitre : M. Lhermitte

Championnat de France 28e journée

METZ
(entraîneur : Cartier)
Mondragon • Régis ; Proment ; Toyes •
Pierre ; Van Handenhoven ; Espartero,
Gaillot • Meyrieu (cap.) • Baticle ; Moreno
(Jager, 23e, Frutos, 90e).

Alonzo • Potillon (Fellahi, 71e) ; Wallemme
(cap.) ; Hernandez ; Meslien • Boudarène
; Huard (Sarr, 83e) ; Sablé • Sanchez
(Pédron, 53e) ; Di Rocco, Alex.

• LES ÉQUIPES

BUTS

METZ : Pierre (42e)
SAINT-ÉTIENNE : Di Rocco (33e), Meslien
(40e), Hernandez (66e)

AVERTISSEMENTS

Le championnat de France de football de D1

1
Le chiffre

Lors de ses neuf
derniers déplacements,
l'AS Monaco n'a pris
qu'un seul point (2-2 à
Guingamp le 9 décembre
2000). La dernière
victoire du champion de
France en titre remonte
au 14 octobre 2000 (2-0 à
Bastia).
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LES PASSEURS

LES ATTAQUES

• CLASSEMENT

1 Nantes 45 buts • 2 Monaco 41 buts •
3 Lyon et Troyes 39 buts.
1 Lille 19 buts • 2 Bordeaux et Lyon
25 buts .

1 Anderson + 1 (Lyon), Bonilla (Toulouse),
Pauleta (Bordeaux) 14 buts.

1 Carrière (Nant.) 11 passes • 2 Gallardo
(Monaco) 9 passes • 3 Dhorasoo + 2
(Lyon) 8 passes.

50 14 8 628
50 15 5 828
47 13 8 728
46 11 13 428
46 12 10 628
42 11 9 828
41 11 8 928
40 11 7 1028
39 11 6 1128
39 11 6 1128
36 10 6 1228
35 10 5 1328
33 8 9 1128
32 9 5 1428
30 7 9 1127
25 5 10 1328
24 8 7 1328
19 5 7 1527

1 Lille
2 Nantes
3 Sedan
4 Lyon
5 Bordeaux
6 Troyes
7 Guingamp
8 Auxerre
9 Bastia

10 Rennes
11 Paris-SG
12 Monaco
13 Lens
14 Marseille
15 Metz
16 Toulouse
17 St-Etienne
18 Strasbourg
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28e JOURNÉE
Lyon-Bordeaux 2-1

35 445
84 %

• spectateurs
• remplissage du stade

Lille-Marseille 1-0
19 000

90 %
• spect.
• rempl/stade

Sedan-Lens 2-2
17 000
100 %

• spect.
• rempl/stade

Bastia-Toyes 2-2
6 079
60 %

• spect.
• rempl/stade

Strasbourg-Guing. 0-1
10 321

30 %
• spect.
• rempl/stade

Auxerre-Monaco 1-0
18 000

80 %
• spect.
• rempl/stade

Paris-SG-Toulouse 3-0
41 374

88 %
• spect.
• rempl/stade

Rennes-Nantes 0-2
22 759

90 %
• spect.
• rempl/stade

Metz-Saint-Étienne 3-0
22 262

84 %
• spect
• rempl/stade

16 Lyon 6 39
17 Bordeaux 6 63
18 Troyes 6 67

1 Nantes 0 34
2 Saint-Étienne 1 48
3 Metz 1 55

29e JOURNÉE : Samedi 17 mars : Toulouse-Lille ;
Nantes-Sedan ; Lens-Metz ; Auxerre-Lyon ; Guingamp-
Rennes ; Saint-Étienne-Bastia ; Monaco-Troyes ; Marseille-
Strasbourg : dimanche 18 mars : Bordeaux-Paris-SG.

.

Le maxi catamaran
« Club-Med »

s’est adjugé The Race
Il a bouclé l’épreuve en soixante-deux jours

CYCLISMEFOOTBALLVOILE

Metz retrouve Faryd Mondragon
et s’éloigne de la zone de relégation

L’ASSE et le FC Metz ont tous deux déposé des réserves avant le match

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S

f www.lemonde.fr/therace
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LA SAISON 2001 de formule 1
ne pouvait connaître pire entame.
Un commissaire de piste austra-
lien, dont l’identité n’a pas été
communiquée par les organisa-

teurs, est
mort, diman-
che 4 mars, à
l’hôpital
Alfred de
Melbourne
après le vio-
lent accident
qui a impli-

qué les monoplaces de Ralf Schu-
macher (BMW-Williams) et de Jac-
ques Villeneuve (BAR) au cinquiè-
me tour du Grand Prix d’Austra-
lie, disputé sur le circuit de l’Al-
bert Park. Les deux pilotes sont
sortis indemnes de l’accident.

Le commissaire de course a eu
moins de chance. Il a été heurté
par un pneu qui, dans la violence
du choc, s’était détaché de la
voiture du pilote canadien. Sept
autres personnes ont été blessées
par des projections de débris.

Ce drame survient moins de six
mois après celui qui avait coûté la
vie, le 10 septembre 2000 sur le
circuit de Monza (Italie), dans des
circonstances semblables, à Paolo
Ghislimberti, un pompier volon-
taire italien âgé de trente-trois
ans.

RÉGLEMENTATION PLUS STRICTE
Michael Schumacher, sur la plus

haute marche du podium, David
Coulthard et Rubens Barichello,
respectivement deuxième et troi-
sième de l’épreuve, n’ont pas sacri-
fié au rituel du champagne, ni
cédé à un quelconque accès de
joie. Tous trois venaient d’appren-
dre la nouvelle. C’est l’Allemand
qui l’annoncera aux médias lors de
la traditionnelle conférence de
presse qui suit l’arrivée. Tous les

pilotes ont été visiblement cho-
qués par ce drame.

« Je suis terriblement désolé qu’un
homme qui s’occupait de notre sécu-
rité ait été tué aujourd’hui, a confié
Ralf Schumacher, le frère du triple
champion du monde. J’étais sur l’in-
térieur de la piste, suivant mon bon-
homme de chemin tout en veillant à
ne pas faire de changement de tra-
jectoire. J’ai freiné et, soudaine-
ment, j’ai senti un coup énorme sur
l’arrière et j’ai vu Jacques
[Villeneuve] s’envoler au-dessus de
moi. C’est seulement grâce au
niveau de sécurité de nos voitures
que rien de mal ne nous est arrivé. »

La Fédération internationale de
l’automobile (FIA) a pris cette sai-
son des mesures visant à renforcer
la sécurité des pilotes. « La FIA a
beaucoup travaillé sur la solidité
des voitures. Il faudrait maintenant
que l’on essaie de voir si l’on ne peut
pas œuvrer pour la sécurité des com-
missaires », surenchérissait Olivier
Panis, coéquipier de Jacques Ville-
neuve au sein de l’écurie BAR.
« L’enseignement que l’on peut tirer
est que la F 1 reste un sport dange-
reux. Pour tout le monde », con-
cluait le pilote grenoblois.

Le Brésilien Ayrton Senna a été
le dernier pilote à mourir lors
d’un grand prix, le 1er mai 1994 à
Imola (Italie). La réglementation
2001 contraint les écuries au res-
pect de normes de crash-tests
beaucoup plus exigeantes que la
saison dernière : la résistance de
l’arceau de sécurité a été multi-
pliée par quatre et des renforts
supplémentaires habillent désor-
mais l’habitacle, faisant du cock-
pit une véritable « cellule de sur-
vie », ainsi que l’a qualifié le mira-
culé Jacques Villeneuve.

La nouvelle réglementation fait
également obligation aux écuries
de fixer chaque roue à deux câbles

en Zylon – une fibre organique à
très hautes performances ayant un
degré d’élasticité supérieur à celui
de l’acier et comparable à la fibre
de carbone – glissés à l’intérieur
des bras de suspension et reliés à
différents points du châssis. Ce sys-
tème doit empêcher que les roues,
en cas de choc à grande vitesse, ne
soient projetées loin de la voiture
et ne deviennent de véritables pro-
jectiles.

INVERSER LES PRIORITÉS
Si la cellule de survie a pleine-

ment joué son rôle, dans le cas pré-
cis de Jacques Villeneuve, il n’en a
apparemment pas été de même
pour le système de double câbla-
ge, sensé supporter une traction
de 10 tonnes et éviter justement le
risque qui a coûté la vie au commis-
saire australien. Ce mode de sécuri-
té active, plutôt rudimentaire dans
son principe, a d’ores et déjà mon-
tré ses limites.

D’autres solutions peuvent être
envisagées. Elles requièrent l’usa-
ge de l’électronique. La FIA y a
déjà songé. Il s’agit d’un système
se substituant aux drapeaux jau-

nes qui font obligation aux pilotes
de ralentir. Ces drapeaux, agités
par les commissaires de piste, justi-
fient la présence de ceux-ci au
bord des circuits, une position qui
les rend vulnérables. Avec un
temps de réponse qui peut être
très rapide, le système électroni-
que préconisé par la FIA « permet
de prévenir les équipes et les pilotes
qu’une limitation de vitesse va être
mise en place sur certaines parties
du circuit ». La présence des com-
missaires en bord de piste ne
serait donc plus justifiée. Mais l’ap-
plication de ces mesures ne se fera
pas avant le 1er janvier 2002.

La FIA n’a pas prévu d’attendre
si longtemps pour confirmer la
« libéralisation de l’électronique »
(dès le Grand Prix d’Espagne, le
29 avril) qui autorise l’emploi de
l’antipatinage et de l’embrayage
automatique à bord des voitures.
Entre l’attrait pour la compétition
et la sécurité sur le bord des cir-
cuits, ne serait-il pas opportun,
après le drame de Melbourne, d’in-
verser les priorités ?

Jean-Jacques Larrochelle

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : l’Américain Maurice Greene a égalé son propre
record du monde du 60 m (6 s 39) en demi-finales des championnats
des Etats-Unis en salle, samedi 3 mars à Atlanta.
a BOXE : l’Américain Evander Holyfield a été dépossédé de son
titre de champion du monde WBA, catégorie poids lourds, par le Por-
toricain John Ruiz, vainqueur à l’unanimité des juges, samedi 3 mars,
à Las Vegas (Etats-Unis).
a FOOTBALL : Sochaux, bien que battu à domicile par Lorient (0-1),
vendredi 2 mars, en match avancé de la 30e journée, dispose encore de
trois points d’avance sur Montpellier et de cinq sur Lorient au classe-
ment de la D 2.
a Lyon rencontrera le vainqueur du match Troyes-Nantes, prévu
le 13 mars, en demi-finale de la Coupe de la Ligue, mardi 10 ou mercre-
di 11 avril. Dans l’autre match, Niort, seul club de D 2 encore en lice,
se rendra à Monaco.
a Manchester a été tenu en échec à Leeds (1-1), samedi 3 mars, au
cours de la 29e journée du championnat d’Angleterre. Arsenal, large
vainqueur de West Ham (3-0) grâce à un triplé de Sylvain Wiltord,
revient à quatorze points des Mancuniens.
a Le Real Madrid a porté à cinq points son avance en tête du cham-
pionnat d’Espagne, malgré le match nul (2-2) concédé devant le
FC Barcelone lors de la 25e journée, samedi 3 mars. Le Deportivo
La Corogne, son dauphin, a chuté à Majorque (2-1).
a SKI ALPIN : l’Autrichien Hermann Maier, déjà assuré d’empor-
ter la Coupe du monde pour la troisième fois après avoir terminé cin-
quième de la descente de Kvitfjell (Norvège), samedi 3 mars, a signé
le lendemain sa 39e victoire en Coupe du monde en s’adjugeant le
super G.
a Michel Vion quittera ses fonctions de directeur technique natio-
nal du ski français dans les jours à venir pour devenir directeur de la
compétition des marques Dynastar, Lange et Look, a annoncé, diman-
che 4 mars, le groupe Rossignol.

LOTO
a Résultats des tirages nº 18 effectués samedi 3 mars. Premier tira-
ge : 1, 4, 25, 33, 34, 36 ; numéro complémentaire le 42. Pas de
gagnants pour 6 numéros. Rapports pour 5 numéros et le complémen-
taire : 5 707 095 F (870 041 ¤) ; 5 numéros : 11 260 F (1 717 ¤) ; 4 numé-
ros et le complémentaire : 386 F (58,8 ¤) ; 4 numéros : 193 F (29,4 ¤) ;
3 numéros et le complémentaire : 34 F (5,2 ¤) ; 3 numéros : 17 F
(2,6 ¤). Second tirage : 22, 24, 25, 26, 35, 46 ; numéro complémentaire
le 32. Rapports pour 6 numéros : 7 138 420 F (1 088 245 ¤) ; 5 numéros
et le complémentaire : 69 195 F (10 549 ¤) ; 5 numéros : 8 120 F
(1 238 ¤) ; 4 numéros et le complémentaire : 298 F (45,4 ¤) ; 4 numé-
ros : 149 F (22,7 ¤) ; 3 numéros et le complémentaire : 34 F (5,2 ¤) ;
3 numéros : 17 F (2,6 ¤).

Mauvaise journée pour l’écurie BAR. Après le violent accident dans
lequel a été impliqué le Canadien Jacques Villeneuve, et qui a coûté
la vie à un commissaire de piste australien, Olivier Panis, son coéqui-
pier, a écopé d’une pénalité de 25 secondes. Quatrième à l’issue du
Grand Prix, il a été déclassé et se retrouve à la septième place, la pre-
mière à ne pas attribuer de points.

Cette décision fait suite à une réclamation de l’écurie Sauber, qui a
accusé le Français d’avoir dépassé Nick Heidfeld alors que les
commissaires agitaient leurs drapeaux jaunes, après l’accident du
Brésilien Enrique Bernoldi survenu au troisième tour de course. Le
Néerlandais Jos Verstappen (Arrows) a également écopé d’une pénali-
té de 25 secondes, pour la même raison. « Je n’ai jamais vu de dra-
peaux jaunes. Décidément, Heidfeld m’aura pourri tout le week-end », a
confié Olivier Panis, qui avait déjà eu des différends avec l’Allemand
lors de la séance de qualifications, la veille. Cette pénalité fait le bon-
heur de Sauber puisque, outre les quatre points glanés par Heidfeld,
elle offre au Finlandais Rimi Raikonnen son premier point pour sa
première participation à un Grand Prix de formule 1.

A Melbourne, la mort d’un commissaire de piste
occulte la victoire de Michael Schumacher

Un violent accident entre Ralf Schumacher et Jacques Villeneuve est à l’origine du drame
Le premier grand prix de F 1 de la saison, disputé
dimanche 4 mars à Melbourne (Australie), sur le
circuit de l’Albert Park, a été endeuillé par la

mort d’un commissaire de piste australien, victi-
me du violent accident survenu entre Ralf Schu-
macher (BMW-Williams) et Jacques Villeneuve

(BAR). Michael Schumacher (Ferrari) a remporté
l’épreuve devant David Coulthard (McLaren-Mer-
cedes) et Rubens Barichello (Ferrari).

Olivier Panis rétrogradé à la septième place

Melbourne

2

1
3

2

1

3

M. SCHUMACHER
(Ferrari)
en 1 h 38 min 26 s 533
à 187,464 km/h de moy.

Age 32 ans
Nationalité allemande
Début en F1 : 1991
145 courses, 45 victoires,
champion du monde en 1994, 1995
et 2000.

1
2
3
4
5
6

Michael Schumacher (Ferrari)
en 1'28''214 à 220,467 km/h

Michael Schumacher (Ferrari)
en 1'26''892 ( moyenne : 219,707 km/h)

CONSTRUCTEURS : 1. Ferrari 14 pts (10+4) ;
2. McLaren-Mercedes 6 ; 3. Sauber-Petronas,
4 (3+1) ; 4. Jordan-Honda, 2.

PILOTES : 1. Schumacher, 10 pts ;
2. Coulthard, 6 ; 3. Barrichello, 4 ; 4. Heidfeld,
3 ; 5. Frentzen, 2 ; 6. Raikkonen, 1.

Après une
l o n g u e
g l i s s a d e
provoquée par
une rupture de
la suspension
avant droite de
sa MP4-16,
H ä k k i n e n
achève sa
course dans
un mur de
pneus (26e

tour).
Barrichello, ralenti par la sortie des stands d'Alonso, se fait dépasser
par Coulthard. L'Ecossais file vers la deuxième place (34e tour).

La monoplace de Villeneuve touche l'arrière de celle de
R. Schumacher et va violemment percuter le muret de
protection. La voiture de sécurité gèle les positions des
coureurs (du 5e tour au 10e tour). Un commissaire de
piste, atteint
de plein fouet
par un débris,
trouve la mort.

Mazzacane : freins défectueux • Villeneuve :
accident, 5e tour • R.Schumacher : accident,
5e tour • Häkkinen : sortie de piste • Trulli :
panne moteur • Montoya : panne moteur

Schumacher (Ferrari)
Coulthard (Mc Laren-Mercedes) 1s 717
Barrichello (Ferrari) 33s 491
Heidfeld (Sauber-Petronas) 1min 11s 479
Frentzen (Jordan-Honda) 1min 12s 807
Raikkonen (Sauber-Petronas) 1min 24s 143

1 h 38'26''533

7 Panis (BAR-Honda) 1min 27s 050 • 8 Burti (Jaguar)
1 tour • 9 Alesi (Prost-Acer) 1 tour •
10 Verstappen (Arrows-Asiatech) 1 tour •
11 Irvine (Jaguar) 1 tour • 12 Alonso (Minardi)
2 tours • 13 Fisichella (Benetton-Renault) 3 tours •
14 Button (Benetton-Renault) 6 tours.

Brabham

Jones

Stewart

Senna

Fittipaldi

• CLASSEMENT DE LA COURSE

1re MANCHE DU CHAMPIONNAT DU MONDE DE FORMULE 1 2001
Dimanche 4 mars • Melbourne • 58 tours de 5,303 km (307,574 km)

• Temps nuageux (23 °C) • Température piste : 29 °C • 22 qualifiés, 14 classés

Grand Prix d'Australie

• POLE POSITION

• PRINCIPAUX ABANDONS

VAINQUEUR

• MEILLEUR TOUR en course

CLASSEMENT DES CHAMPIONNATS

Les faits marquants

Infographie : Le Monde avec Pierre Lepidi

FORMULE 1

A U J O U R D ’ H U I - S P O R T S
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Belfast

Belgrade Sofia
Toulouse

Barcelone

Dublin

Londres

Paris

Lyon

Nantes

Bruxelles

Amsterdam

Liverpool

StockholmOslo

Berlin

Prague

Vienne
Budapest

Bucarest

Strasbourg

Moscou

Kiev

Madrid
Lisbonne

Séville

Alger

Rabat

Tunis

Berne

Milan

Rome
Naples

Athènes

Istanbul

Varsovie

Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

06 MARS 2001

10/20 S
15/22 C
10/18 C
2/17 C
7/13 P
1/12 P
3/11 P
3/18 N

-3/15 N
4/19 N

-2/10 N
5/18 C
3/18 N
6/18 N

6/16 P
-2/12 N

9/15 S
1/14 N
6/21 C
8/19 N
5/17 P
2/14 N

-2/11 N
8/20 C
3/18 C

24/30 S
21/27 S
25/30 S

11/17 C
13/22 S

-2/7 S

25/30 S

25/30 P
20/29 S

3/10 C
0/10 S
-2/5 S

-2/11 S
-2/10 S
-1/8 S
-2/7 S
-3/4 S

4/10 C
-2/9 S
4/12 S

-12/2 S
7/15 P

5/10 C
10/21 C

-2/9 S

4/12 P
2/12 C

-5/1 S
14/17 P

-10/-4 S
-5/7 S

11/23 S
-3/6 S

11/21 C
-8/4 S

12/20 S
17/26 C

2/11 P
-6/1 C
-3/5 S

15/19 C
-8/5 S

-7/-2 S
21/28 S
18/29 S
19/24 P

4/9 S
-4/7 S

21/26 P
11/13 P

6/22 S
-4/1 C
1/3 P

10/15 S
11/30 S

-4/2 C
-2/5 C

15/28 S
20/27 S
22/30 S

14/24 S

19/30 S
12/27 C

11/24 S
18/27 S

24/36 S

20/31 S
15/20 S

27/30 C
16/26 S
19/26 C
20/26 S
11/21 S
11/30 S

1/6 S
1/9 S

26/28 P
20/24 P

7/15 S

06 MARS 200106 MARS 2001

----------------------------------------------------Retour de la douceur
MARDI. Une perturbation

gagne le pays par l’ouest en appor-
tant des pluies faibles à modérées
ainsi qu’un radoucissement mar-
qué.

Bretagne, Pays de Loire, Basse-
Normandie. Le ciel est gris. Il
pleut dès le matin sur la Bretagne
alors qu’ailleurs les pluies débu-
tent plutôt dans l’après-midi. Un
vent de sud souffle en rafales de
80 km/h près des côtes. Les tempé-
ratures vont de 12 à 14 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Arden-
nes. Le ciel du petit matin est clair.
Mais rapidement des nuages fins
envahissent le ciel et deviennent
de plus en plus épais dans l’après-
midi. Il pleut en soirée. Les tempé-
ratures s’échelonnent entre 9 et
14 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Le
ciel de la matinée se partage entre
grisaille et éclaircies. Dans l’après-
midi, des voiles de nuages envahis-
sent le ciel. Les températures sont
comprises entre 11 et 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Les nuages sont
nombreux, les rares éclaircies se
limitant au piémont pyrénéen.
Des pluies se produisent dans
l’après-midi sur le Poitou-Charen-
tes et le nord de l’Aquitaine. Un
vent de sud souffle en rafales de
80 km/h près des côtes. Les tempé-
ratures maximales atteignent 17 à
23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Au programme du matin,
de la grisaille sur le Lyonnais et le
relief du Massif Central, un ciel
gris pâle sur le Limousin et l’Auver-
gne et de belles éclaircies ailleurs.
Le ciel se couvre en cours d’après-
midi et des gouttes commencent à
tomber en soirée. Les températu-
res affichent de 13 à 16 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Situation dominée par des voiles
de nuages fins. Dans l’après-midi,
les nuages, drainés par un vent
marin, se font de plus en plus nom-
breux sur le Languedoc-Rous-
sillon. Il fait de 15 à 20 degrés.

A U J O U R D ’ H U I

HORIZONTALEMENT

I. Il a tendance à privilégier le
spectacle à l’information. - II. Mieux
vaut le régler avant d’aller plus loin.
Assembla à chaud. - III. Souvent elle
finit camée. Spécialiste en son
domaine. Pris à l’apéritif. - IV.
Centrale.Division historique.La plus
belle n’est pas toujours fidèle. - V.
Mouvement de foule. Titre pour
Dagobert. Disponible. - VI. Héraclès
y pratiqua la chasse au lion. Au côté
de l’académicien. - VII. Bleue ou
blanche, elle n’est pas de tout repos.
Souverain déchu.Travailleur manuel.

- VIII. Emissions en tous sens. - IX.
Beaucoup moins résistantes. - X.
Calme les ardeurs du chauffeur en
ville.

VERTICALEMENT

1. Il est là pour faire toute la
lumière. - 2. Prend et se donne du
bon temps. - 3.En septième position
chez les Grecs.En première position
dans la flotte. - 4. Lieu de rendez-
vous sur le Net.Préparé comme une
bonne casserole. - 5.Tellement triste
qu’elle finit à l’eau. Très bonne
disposition. - 6. Négation. Points en

opposition. Fin de partie. - 7. Qu’il
faudra mettre au propre une
nouvelle fois. - 8.Protège du danger.
Subis un dommage. - 9. Ne sont
qu’illusions. - 10. Mises à l’écart.
Donne la mesure en campagne.
Devient audacieux. - 11. Qui a déjà
beaucoup servi. Permet de garder
l’anonymat. - 12. Remettre en état
sommairement.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 054

Horizontalement
I. Retournement. - II. Aversion.

Mer. - III. Gent. Trieuse. - IV.
Ondoiement. - V. Ut. Lm. Ame. BA. -
VI. Tenaillerais. - VII. Entée. Glas. -
VIII. Non. En. Vigie. - IX. Tins.
Skieuse. - X. Elire. Rasées.

Verticalement
1. Ragoûtante. - 2. Eventé. Oïl. -

3. Tend. Nenni. - 4. Ortolan. Sr. - 5.
Us. Imite. - 6. Rite. Lens. - 7.
Normale. Kr. - 8. Enième. Via. - 9.
Energies. - 10. Emut. Algue. - 11.
Nés. Biaise. - 12. Trépassées.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

MOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 055 AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 213

Le concours truqué

CES DERNIÈRES années ont été
fécondes en découvertes de planè-
tes hors de notre système solaire.
Depuis celle identifiée en 1995 par
les Suisses Michel Mayor et Didier
Queloz autour de l’étoile 51 Pega-
si, une cinquantaine ont été trou-
vées. Les planétologues estiment
généralement que 6 % à 8 % des
étoiles de type solaire de taille
moyenne sont accompagnées de
planètes semblables à Jupiter, ou
plus grandes encore. Plusieurs
méthodes ont permis de prouver la
présence de ces géantes gazeuses,
mais il n’a encore pas été possible
d’observer des corps plus petits,
des planètes telluriques similaires

à notre bonne vieille Terre. Cette
étonnante moisson, révolutionnai-
re pour les planétologues, pourrait
cependant n’avoir donné qu’une
faible idée du nombre de systèmes
solaires analogues au nôtre pré-
sents dans notre Galaxie.

Lors de la dernière conférence
de l’Association américaine pour
l’avancement des sciences (AAAS)
qui s’est tenue à San Francisco fin
février, Norman Murray, de l’Insti-
tut d’astrophysique théorique de
l’université de Toronto (Canada) a
annoncé que plus de la moitié, voi-
re 90 % des quelque 100 milliards
d’étoiles peuplant la Voie lactée
pourraient avoir pour compa-
gnons des planètes géantes, mais
aussi d’autres de type terrestre.

« Il ne s’agit encore que d’une
hypothèse, prévient-il. Il conviendra
de reprendre les mesures sur un
échantillon d’étoiles plus vaste, et
réexaminer le spectre lumineux de
chacune pour s’assurer qu’il ne
s’agit pas d’un artefact. » Mais son
travail ne laisse pas ses collègues
indifférents. Alain Lecavelier des
Etangs, de l’Institut d’astrophysi-
que de Paris, note que, dans un arti-
cle présentant sa méthode et paru
en novembre 2000, « il a déjà envi-

sagé, et écarté de nombreuses con-
tradictions ». Pour le Français, ces
résultats, s’ils sont confirmés,
« seront riches de conséquences ».

« POLLUTION STELLAIRE »
Norman Murray a eu le mérite

de tester une théorie, « déjà dans
l’air », note Jean Schneider, de l’Ob-
servatoire de Paris-Meudon. Son
hypothèse repose sur l’idée qu’un
excès de fer à la surface des étoiles
d’un certain âge marquerait la pré-
sence passée dans leurs parages de
planétésimaux, d’astéroïdes et

autres petits corps célestes. Cette
« pollution stellaire » aurait fini
par plonger dans ces étoiles sous
l’influence d’astres plus massifs,
seuls capables de modifier leur tra-
jectoire. « Le taux de fer qu’observe
Murray dans son échantillon d’étoi-
les est l’équivalent des cratères que
l’on peut observer sur la Lune, qui
ont été produits par un bombarde-
ment qui a duré pendant les 700 pre-
miers millions d’années d’existence
de notre système solaire », explique
Alain Lecavelier des Etangs, séduit
par la démonstration de Murray,

qui suggère que les systèmes plané-
taires ne se forment pas en une
dizaine de millions d’années, mais
sur des périodes pouvant cou-
vrir 1 milliard d’années.

Pour appuyer son hypothèse,
Murray a étudié un échantillon de
642 étoiles, dont les teneurs en
métal avaient été déterminées par
spectroscopie optique. Leur distan-
ce avait en outre été calculée par le
satellite Hipparcos. Il a ensuite utili-
sé plusieurs modèles permettant
d’évaluer l’âge et la masse de ces
étoiles. Son équipe a ensuite exa-
miné l’évolution de la teneur en fer
en fonction de l’âge et de la masse.

« Nous avons trouvé une relation
frappante entre la masse et l’abon-
dance de fer dans la photosphère de
ces étoiles », indique Murray dans
ses conclusions. Comme si le fer
tombé sur ces étoiles se trouvait
plus dilué dans les étoiles plus mas-
sives. L’étude d’un échantillon
d’étoiles légèrement plus âgées va
dans le même sens : le fer apparaît
moins abondant à la surface de ces
astres, comme s’il avait été absorbé
dans leur profondeur, au gré d’im-
menses mouvements de convec-
tion.

Ces observations « suggèrent for-

tement que des matériaux de type ter-
restre sont communs autour des étoi-
les de type solaire situées à proximité
du système solaire », concluent Mur-
ray et ses collègues, au terme d’un
raisonnement particulièrement
subtil : s’il y a du fer à la surface de
ces étoiles, et que sa teneur varie,
c’est qu’il provient probablement
de la pollution stellaire. Mais pour
que cette matière rocheuse tombe
dans ces soleils, il faut que des
astres plus massifs aient été capa-
bles de perturber leur manège.
CQFD…

Les planètes gazeuses sont évi-
demment les premières candida-
tes, puisque leur existence a été
prouvée par d’autres méthodes de
détection. Mais il serait bien éton-
nant qu’une portion de cette pollu-
tion n’ait pas fusionné – les astro-
nomes parlent d’accrétion – pour
former aussi des planètes telluri-
ques, comme Mercure, Vénus, la
Terre ou Mars. Murray estime à
« 50 % les chances qu’il y ait aussi
des planètes comme la Terre ». Ce
qui ferait au bas mot plusieurs
dizaines de milliards d’oasis cosmi-
ques potentielles.

Hervé Morin

DANS ce concours, trois candi-
dats s’affrontent lors de trois
épreuves. Voici leurs notes :

Si l’on faisait le total des trois
notes, le verdict serait sans appel :

André l’emporterait nettement,
devant Bernard et Charlotte.

Seulement, voilà : une directive
administrative secrète exige que
l’on engage une femme. Le direc-
teur du concours s’appuie donc
sur le fait que les coefficients
n’ont pas encore été publiés pour
parvenir au résultat souhaité.
Mieux : le classement est inversé.

Quels coefficients (entiers au
moins égaux à 1) le directeur

a-t-il choisis pour chaque
épreuve ?

Le total des coefficients doit
être le plus petit possible.

(D’après une idée de Bernard
Novelli.)

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© PÔLE 2001
Solution dans Le Monde du

13 mars.

Solution du jeu no 212 paru
dans Le Monde du 27 février.

b Pour montrer que deux tels
rationnels n’existent pas, on rai-
sonne « par l’absurde ».

On suppose qu’ils existent et on
les appelle a et b.

On a donc a2 + ab + b2 = 2.
En posant

on se ramène à l’équation en
nombres entiers : A2 + AB + B2 = 2
C2 , où A = xt, B = yz, et C = yt.

Si A ou B était impair,
A2 + AB + B2 ne pourrait être pair.

A et B sont donc pairs, et
A2 + AB + B2 est multiple de 4.

Mais alors, en simplifiant par 2,
on constate que C est aussi pair, ce
qui permet de diviser les deux
membres de la relation par 4 et de
recommencer avec une relation
similaire, puis encore de diviser
par 4 et de recommencer à l’infi-
ni… Ce qui est absurde puisqu’on
part d’entiers finis.

Prévisions pour le 7 mars à 0 heure TU

Hormis une planète qui a été vue passant devant son soleil (métho-
de dite du transit, qui traque la baisse de luminosité des étoiles), tou-
tes les autres exoplanètes découvertes l’ont été grâce à la méthode de
la vitesse radiale. Dans un système double comme peuvent le consti-
tuer une étoile et sa planète, chaque composant tourne autour du
centre de masse du système. L’influence de la planète se traduit par
une infime modification dans la vitesse de déplacement de l’étoile.
Par exemple, l’influence de Jupiter sur la vitesse du Soleil est de
13 mètres par seconde. Ces perturbations sont d’autant plus faciles à
repérer que la planète est massive et proche de son étoile, ce qui
explique que toutes les exoplanètes découvertes à ce jour soient tou-
tes des géantes. Quant à dénicher la Terre, il ne faudrait pas y comp-
ter si l’on était un astronome extraterrestre : son influence sur la
vitesse du Soleil ne s’élève qu’à 8 centimètres par seconde.

a ASIE CENTRALE. Nouveau site
français (www.asie-centrale.com)
consacré aux pays de l’Asie centra-
le : le Kazakhstan, le Kirghizstan,
l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et le
Turkménistan. Au menu, des infor-
mations pour préparer un éventuel
voyage, un annuaire et des petites
annonces.
a LOCATIONS. Le nouveau guide
« Locations de vacances » dans les
Côtes d’Armor répertorie les agen-
ces de location, les meublés et les
chambres d’hôtes agréés par le
label « Clévacances » qui garantit
la qualité des logements et des pres-
tations proposés. Et ausssi, des
informations sur la carte d’hôte
« L’autre saison des vacances », qui
permet de bénéficier de réductions
et d’offres privilégiées sur diverses
prestations (hôtels, restaurants, crê-
peries, musées, etc.). Disponible à
la Maison du tourisme, au 7, rue
Saint-Benoît, BP 4620, 22046 Saint-
Brieuc Cedex (tél. : 02-96-62-72-00).

ASTRONOMIE

Du fer dans les étoiles pour traquer des milliards de planètes

Comment sont détectées les exoplanètes

Chaque jeudi

avec 0123
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LE MONDE
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DU VOYAGEUR

André :
Bernard :
Charlotte :

Epreuve 1 Epreuve 2 Epreuve 3

13 15 08

07 10 14

10 08 12

Situation le 5 mars à 0 heure TU

Lever Coucher

Lever Coucher

7 h 18 18 h 45

18 h 32 8 h 00

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 9 mars 2001 (à Paris) •

Chaque samedi
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Naissances

Josef BOCCARD

est bien arrivé, le 28 février 2001.

Roxanne, Noé, Martine, Patrick
BOCCARD KONORSKI.

11, rue Thibaud,
75014 Paris.

Marie et Gilles
ont la joie d’annoncer la naissance de

Paul,

le 28 février 2001.

92, rue du Sergent-Bobillot,
93100 Montreuil.

Danièle POMEY-REY
laisse aux docteurs

Marie-Pascal et Normand
POMEY-CARPENTIER

la joie d’annoncer la naissance de

Romain,

le 4 février 2001, à Montréal.

8, rue de l’Abbaye,
75006 Paris.
4440, rue Drolet,
Montréal, Québec (Canada)
H2 W2 L8.

Anniversaires de naissance

Joyeux seizième anniversaire !

Muriel,

un premier pas vers la célébrité,
le Monde est à toi.

Affectueusement,

Mama et Papa.

Noces de diamant

Le professeur Olivier LUTAUD
et Mme, 

née Micheline MARTY,

arrière-grands-parents et octogénaires,

fêtent leurs soixante ans de mariage
(6 mars 1941 - 6 mars 2001).

Décès

– Le président du conseil d’établisse-
ment du groupe HEC,

Le directeur général du groupe HEC,
Le doyen de la faculté et de la

recherche du groupe HEC,
Les professeurs,
Les collaborateurs,
Et tous les élèves,

ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Bernard DUBOIS,
HEC (1967),

Ph.D. Northwestern University (1973),
professeur au groupe HEC,

survenu le lundi 26 février 2001, à l’âge
de cinquante-cinq ans, à Villejuif
(Val-de-Marne).

Toute la communauté HEC rend un
hommage unanime à ce professeur de
marketing aux qualités de pédagogue et
de chercheur exceptionnelles.

– On nous prie d’annoncer le décès de

M. Jean-Loup CHARMET,
photographe,

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mercredi 7 mars 2001, à 15 heures, en
l’église Sainte-Elisabeth, 195, rue du
Temple, à Paris-3e, suivie de l’inhumation
au cimetière de Montmartre.

– Guy Georgy,
ambassadeur de France,
son époux,

Jean-Marc, Marie-Noelle, Jean-François,
ses enfants,

Ses douze petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès, le
2 mars 2001, à l’âge de soixante-dixhuit
ans, de leur épouse, mère et grand-mère,

Odette GEORGY,
née BONHOMME.

La cérémonie d’adieu aura lieu le
mercredi 7 mars, à 14 h 30, en l’église
Saint-Pierre du Gros-Caillou, Paris-7e.

Ses cendres reposeront au cimetière de
Larocque-Gageac (Dordogne).

– Mme Claudine Elhaik
et ses enfants,

Mme Denise Elhaik
et ses enfants,

Les familles parentes et alliées,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Rachel Paulette ELHAIK,
née HAYAT,

survenu le jeudi 1er mars 2001.

Les obsèques ont eu lieu au cimetière
du Montparnasse.
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Remerciements

– Mme Monique Chapuis,
Ses enfants,
Et ses petits-enfants,

remercient tous ceux qui se sont associés
à leur immense peine par leur présence,
leur envoi de fleurs, leurs témoignages de
sympathie et d’amitié, lors de la
cérémonie d’adieu célébrée en l’église
Saint-Vaury, pour son mari,

M. André CHAPUIS,

décédé le 24 février 2001.

Assemblées générales

Anciens élèves de Chaptal.
Le 16 mars, à Chaptal, 45, boulevard

des Batignolles, Paris-8e, se tiendra, à
18 heures, l’assemblée générale de
l’Amicale, suivie à 20 heures du dîner au
lycée.

Inscriptions avant le 9 mars, avec
chèque de 185 francs, à l’ordre d’AEC,
chez Galmard, 91, rue Caulaincourt,
Paris-18e.

Diplômes

MISSION FORMATION CONTINUE
Université de droit, d’économie
et des sciences d’Aix-Marseille

DIPLÔME D’ÉTUDES SUPÉRIEURES
UNIVERSITAIRES (DESU)

« COORDONNATEUR DE RÉSEAUX
SANITAIRES ET SOCIAUX »

Objectif : Donner aux personnes ayant
ou devant prendre en charge un réseau
sanitaire ou social les connaissances et la
méthodologie nécessaires à la démarche
transversale de coordination et de
régulation.

Public : Médecins, pharmaciens,
psychologues, assistantes sociales,
éducateurs, infirmiers, administrateurs
des secteurs sanitaires et sociaux...

Conditions d’accès : Priorité donnée
aux personnes ayant une expérience de
réseau d’un an ou plus.

Diplôme bac + 4 (ou possibilité de
validation des acquis professionnels)*.

Lieu de formation : Aix-en-Provence.

Rythme : Sessions bimensuelles ou
mensuelles (sur deux ans).

Tél. : 04-42-93-65-80.
Fax : 04-42-26-66-11.
* Avec le soutien financier du Fonds

social européen.

Cours

– L’Université de la pensée juive sous
l’égide du consistoire central vous
rappelle que le prochain cours du Rav
Menache, sur le thème de « la création »,
aura lieu le 6 mars, à 20 heures ; celui du
Rabbin Gottlieb, sur le thème de « la
prière », aura l ieu le 27 mars, à
20 heures.

Ces cours auront lieu au Séminaire
israélite, 9, rue Vauquelin, Paris-5e.

Découvrez l’informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,
Internet, bureautique.

ALDISA. Tél. : 01-46-67-18-90

Colloques

– « Le principe de précaution :
aspects de droit international et de
droit communautaire ».

Colloque organisé par l’Institut des
hautes études internationales (université
Par is- I I ) , à l ’ I IAP, 2 , avenue de
l’Observatoire, Paris-6e, de 9 heures à
18 heures. Entrée libre.

Conférences

– M. Alain Finkielkraut, philosophe,
professeur à l’Ecole polytechnique,
donnera une conférence au Club Valmy,
sur « Nation et culture », lors d’un
dîner-débat au restaurant du Sénat, palais
du Luxembourg, 15ter, rue de Vaugirard,
75006 Paris, mardi 6 mars 2001, à
20 heures.

PAF. Contact : 06-08-70-39-58.

– Les forums du Champ lacanien
reçoivent l’écrivain Gérard Macé pour
une conférence intitulée : « L’amour du
nom propre : un désir de recon-
naissance », le jeudi 8 mars 2001, à
21 h 15, au 118, rue d’Assas, Paris-6e.
Tél. : 01-56-24-22-56.

Rencontres

– L a B i b l i o t h è q u e p u b l i q u e
d’information du Centre Pompidou
organise de mars à novembre 2001 une
série de rencontres sur les thèmes de
l’astronomie et de l’espace.

La première conférence se tiendra le
lundi 5 mars, à 20 h 30 :

Marc Lachièze-Rey, astrophysicien,
« Les formes de l’espace-temps ».

Petite salle du Centre Pompidou
(niveau –1 du Centre), entrée rue
Saint-Martin, place Georges-Pompidou,
Paris-4e.

Entrée libre dans la mesure des places
disponibles.

Informations : Anne-Sophie Chazaud,
01-44-78-45-24.

Soutenances de thèse

– D i m i t r a D i a m a n t o p o u l o u
soutiendra sa thèse de doctorat de
musicologie à l’université de Tours, le
vendredi 9 mars, à 14 heures. Sujet : « Les
mélodies pour une voix et piano
d’Emile Riadis. Aspects esthétiques
entre les musiques française et grecque
au début du XXe siècle ».

Jury : MmesBiget-Mainfroy et Penesco,
MM. Castanet et Le Floch. Adresse :
2 ter, rue du Petit-Pré, Tours.

Séminaires

Gestion du stress.
Le docteur Evelyne Oberto propose

trois jours de formation pour les entre-
prises sur la gestion du stress.

Stage en résidentiel (Corse).
Site : gestionstress.com.

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

Séminaires
Maria Letizia Cravetto : « Précarité et

exclusion : éléments pour des conclu-
sions provisoires ».

8 et 22 mars, 3 et 17 mai, 20 heures-
22 heures, amphi A, Carré des sciences,
1, rue Descartes, Paris-5e.

Patrice Loraux et Jean Maurel :
« Traits et portraits de philosophes en
artistes ».

8 mars, 18 h 30-20 h 30, 22 mars,
19 heures-21 heures, 5 et 26 avril, 3 mai,
18 h 30-20 h 30, 17 mai, 19 heures-
21 heures, amphi Stourdzé, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

Jean Mathiot : « Le politique des
économistes et le pol i t ique des
philosophes (II) ».

9 et 23 mars, 18 heures-20 heures,
amphi A, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Stéphane Arguillère : « Possibilité,
nécessité, nature de la métaphysique et
d’un dialogue philosophique inter-
culturel (le bouddhisme tardif avec la
pensée occidentale) ».

9 et 23 mars, 6 avril, 4 et 18 mai et
1er juin, 20 heures-22 heures, amphi A,
Carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris-5e.

J o s e p h C o h e n : « A l t é r i t é e t
révélation ».

8 et 22 mars, 5 avril, 18 heures-
20 heures, amphi B, 4 et 15 mai,
18 heures-20 heures, amphi A, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

Sidi Mohammed Barkat : « Les
fondements de la violence poli-
tique (III) ».

13, 20 et 27 mars, 18 h 30-20 h 30,
3 avril, 20 h 30-22 h 30, amphi Stourdzé,
Carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris-5e.

Michèle Sinapi : « Tracés de la
souillure, tracés de l’interdit ».

13 et 27 mars, 15, 22 et 29 mai,
20 heures-22 heures, amphi B, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris-5e.

Colloque
« L’émancipation »,
sous la responsabilité de S.-M. Barkat,
A. Brossat, M.-C. Davy, S. Douailler,
O. Le Cour Grandmaison, P.-E. Levy et
G. Navet.

9 et 10 mars, 9 heures-18 heures, forum
de l’IRTS, 201, avenue R. Pinchard,
Nancy.

Journée d’études
Michel Henry,
sous la responsabil ité d’A. David,
N. Depraz et F.-D. Sebbah.

10 mars, 9 heures-18 h 30, amphi
Poincaré, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris-5e.

Forum
« De l’architecture de la précarité à
l’inégalité du monde »,
sous la responsabilité de Maria Letizia
Cravetto,
avec Shigeru Ban, Maria Letizia Cravetto,
Pierre-Noël Giraud et Bernard Huet.

12 mars, 18 h 30-22 heures, amphi
Poincaré, Carré des sciences, 1, rue
Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).

R e n s e i g n e m e n t s s u r s a l l e s ,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur
les insertions du « Carnet du
Monde », sont priés de bien
vouloir nous communiquer leur
numéro de référence.

CARNET DU MONDE
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Ce mois-ci dans « Le Monde diplomatique » :
UNIVERSITÉ : Les facultés américaines vampirisées par les marchands (Ibrahim Warde) – En France, la
douce trahison des clercs (Alain Accardo et Philippe Corcuff) HISTOIRE : De la nature des génocides
(Ryszard Kapuscinski) GÉOPOLITIQUE : L’Occident en quête de supplétifs (Mariano Aguirre) – Morosité
« fin de siècle » (Gilbert Achcar) AFRIQUE : L’Afrique de l’Ouest dans la zone des tempêtes (Philippe
Leymarie) – « Françafrique » à l’ancienne (P.L.) – Le Sénégal à l’heure de la coopération Sud-Sud (Roland-
Pierre Paringaux) ALGÉRIE : Mirages des réformes économiques (Djillali Hadjadj) PROCHE-ORIENT :
D’une Intifada à l’autre, la société palestinienne en mouvement (Nadine Picaudou)

MARS 2001

Egalement au sommaire
Démocratie : Premières victoires pour les expériences participatives (Olga Victor) - L’apolitisme très politique des journaux municipaux

(François Brune et François Ruffin) - Ces sondés qui ne veulent plus parler (Alain Garrigou) Communication : L’information contre l’Etat
(Armand Mattelart) Société : Violences impunies contres les femmes, un rapport d’Amnesty International - Stratégies mondiales pour la
santé populaire (Philippe Demenet) Belgique : Les « piliers » vacillent (Serge Govaert) Caucase : Impossible troc entre Arménie et
Azerbaïdjan (Jean Gueyras) Roumanie : Le double langage des ex-communistes (Edith Lhomel)
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U
N désarmant consensus a uni les

deux candidats à la Maison

Blanche : ils ont reconnu que

M. William Clinton avait eu raison de ne

pas envoyer de troupes pendant le géno-

cide au Rwanda. Cet aveu n’a pas sou-

levé d’échos dans la presse américaine.

Pourtant cette « union sacrée du désinté-

rêt » offre un éclairage cru sur l’avenir de

la sécurité de la planète, autant si ce n’est

plus que tous les discours sur le monde

unipolaire et la suprématie américaine.

Depuis une décennie et la disparition

de l’URSS, le triomphalisme a envahi

la pensée théorique. Des concepts

comme « globalisation », « monde uni-

polaire contre monde multipolaire » ou

« la fin de l’histoire » se sont affirmés.

u de chercheurs se sont

l’extension

planète (1). Cette teinte sans saveur

traduit assez bien l’incertitude théo-

rique face à des évolutions qu’on ne

sait pas encore analyser : des crises,

sans issue politique ou militaire, per-

durent, dans le désintérêt poli de la

communauté internationale impuis-

sante. Cette face sombre de l’évolution

récente est aussi importante que la réor-

ganisation unipolaire du monde.

Une carte de ce « monde en gris »

couvrirait de nombreuses régions.

L’ensemble nord et sud Caucase,

allant jusqu’à la mer Noire (ex-Arménie

soviétique, Géorgie…), est entré dans

une zone des tempêtes dont la guerre en

Tchétchénie n’est que la phase la plus

médiatique.
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Les preuves trafiquées

du terrorisme libyen

Par PIERRE PÉAN

(Pages 8 et 9.)

POUR la première fois, le sous-

commandant Marcos, chef de

l’Armée zapatiste de libération

nationale (EZLN), sort de la clan-

destinité. Portant toujours son passe-

montagne, il a quitté la forêt Lacandone

du Chiapas et, depuis le 24 février,

marche pacifiquement sur Mexico, qu’il

compte atteindre le dimanche 11 mars,

après avoir parcouru plus de 3 000 kilo-

mètres, traversé douze Etats parmi les

plus pauvres, et participé, du 1er au 4 mars,

dans l’Etat de Michoacan, au Congrès

national indigène de Nurio.

Accompagné par vingt-trois autres

commandants de l’EZLN, et escorté par

des personnalités amies venues du monde

entier (parmi lesquelles sont annoncées :

le Prix Nobel José Saramago, le cinéaste

le syndicaliste José Bové,

d l’écrivain

cos, ni celle de l’EZLN,

c’est la marche des

pauvres et de tous les

peuples indiens. Elle veut

montrer que le temps de

la peur est terminé. Notre

objectif principal, c’est

que les peuples indigènes

soient reconnus par

le Congrès mexicain

comme sujets collectifs

de droit. La Constitution

du Mexique ne reconnaît

pas l’Indien. Nous vou-

lons que l’Etat admette

que le Mexique est

constitué de peuples dif-

férents. Que ces peuples indigènes pos-

sèdent leur propre organisation poli-

tique, sociale et économique. Et qu’ils

entretiennent une relation forte avec la

terre, avec leur communauté, leurs

i es et leur histoire. 
s une auto-

l’effet d’une bombe. L’ensemble de la

classe politique a été prise de court par

cette initiative audacieuse survenant à

un moment bien particulier. 

Car, le 2 juillet 2000, le Parti révolu-

tionnaire institutionnel (PRI), au pou-

voir durant plus de soixante-dix ans, a

l’élection présidentielle face à

did t du Parti d’ac-
Et

Marcos marche

sur Mexico

PETITS CONFLITS OUBLIÉS...

Une géographie

du « monde inutile »

Par PIERRE CONESA*
Par notre envoyé spécial

IGNACIO RAMONET

d de La Grange, Mondes rebelles,
(Lire la suite page 4.)

De violentes émeutes dans la partie indonésienne de Bornéo, accompagnées d’une

chasse aux migrants et de la fuite de dizaines de milliers de personnes. Une guerre

civile sans fin au Burundi, des massacres inter-ethniques et le dépeçage de la Répu-

blique démocratique du Congo. La poursuite des affrontements en Afghanistan et des

agissements fanatiques du pouvoir des Talibans. Partout, de petits conflits oubliés

continuent de faire d’innombrables victimes, loin des caméras et dans l’indifférence du

« monde civilisé ». La fin de la guerre froide et la disparition de l’Union soviétique ont

abouti à un « désintérêt international » pour toutes ces « zones grises » dont le contrôle

n’est plus un enjeu économique ou stratégique, pour toutes ces guerres dont la capacité

de nuisance à l’échelle internationale est limitée. Se dessine ainsi une nouvelle division

entre un « monde inutile », dont la stabilité ne justifie pas la mort d’un seul soldat occi-

dental et un « monde utile » sur lequel se concentre l’intérêt des puissants. 
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PEINTURE MURALE À LA REALIDAD
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H
V E N T E S

APPARTEMENTS

PARIS 3e

ARCHIVES Beau 5 P,
3 chbres, HSP 3,20 m, clair,
sol., t. b. ét. 06-73-81-84-45

PARIS 5e

4 P. CENSIER
Imm. récent, asc., séj. av.

balc., 3 chbres.
ORPI Ve 01-43-36-17-36

PARIS 6e

RUE VAVIN, 18 m 2

Parfait état, 630 000 F

FALGUIÈRE, vrai 2 P, 5e ét.,
soleil, balc., 1 050 000 F

MAISON dans verdure, 14e,
3/4 P, terrasse, jardinet.

RUE DE SEINE, 104 m2,
superbe 4 P, 4 350 000 F

N.-D.-DES-CHAMPS, bel
imm., 5 P, 127 m2, 2e, asc.,

charme fou

CHAMP-DE-MARS , près
sup. imm., 7 P, 226 m2, balc.,
6/7e, asc., terr. 27 m2, serv.

01-45-44-44-45

PARIS 7e

AV. SUFFREN, STUDIO
tt cft, 33 m2, stand., 4e, asc.,
950 000 F. LF 01-44-18-18-41

DUROC-INVALIDES, 7 à 8 P
3 chbres de service.

POSSIBILITÉ LIBÉRALE.
Prix : 8 500 000 F

06-63-23-70-07

PARIS 8e

ÉTOILE, LUXUEUX PDT
15 appts, 62 à 122 m2, rén.,

poss. prof. libér., park., cave.
01-40-43-08-17

PARIS 9e

b ENCHÈRES b
NOTAIRE 01-42-66-83-64

1, rue H.-Labas, 22 ét., 4 P,
85, 64 m2 + p. de serv., MAP,

850 000 F (129 581,66 ¤).
Vis. 12 et 17 mars, de 15 h à
17 h, 21 mars, de 11 h à 13 h.

PARIS 11e

Mo LEDRU-ROLLIN
Haussmannien, 4 P, 782,

balcons, 4e, asc., dble exp.,
chemin., parquet, moulures,

2 330 000 F
GERER 01-42-65-03-03

ou 06-07-74-89-62

PARIS 15e

PASTEUR 01-42-24-42-21
3/4 P, 71 m2, 1 850 000 F, 1er,
plein sud, p. de t., parf. état,

bon stand.

Mo LOURMEL, imm., pdt, 1er,
ét., 100 m2, gd liv., 3 ch.,
2 500 000 F. 01-45-46-26-25

Mo CAMBRONNE
2 P, 37 m2, rdc, s/ jard. ,
prestations de qualité, idéal,

pied-à-terre, 840 000 F
GERER 01-42-65-03-03

ou 06-07-74-89-62

PASTEUR 01-42-24-42-21
3/4 P, 71 m2, 1 850 000 F

1er, plein sud, pdt, parfait état,
bon stand.

PARIS 16e

b ENCHÈRES b
NOTAIRE 01-45-44-46-93

13, rue Frédéric-Sauton, logt
7,18 2, 2e ét., MAP 80 000 F
(12 195,92 ¤). Vis. 12 et 17/3

de 11 h à 13 h et 21/3,
de 15 h à 17 h

ALMA-MARCEAU
5 P., 125 m2, dble séj., 50 m2,
3 chbres, service, calme, très
bon plan, 4 300 000 F.

01-46-04-69-28

PARIS 17e

b ENCHÈRES b
NOTAIRE 01-44-58-60-51

9, AVENUE NIEL
6 P, 193,8 m2, 5e ét., asc.,

+ 2 P de serv. + cave.
MAP 3 900 000 F

(594 551,17 ¤). Vis. 10/3,
de 14 h à 16 h

TERNES, 5 P, pdt, 5e ét.,
avec asc., balcon, soleil,

parking, 5 900 000 F
06-14-72-60-00,
06-63-23-70-07

PARIS 20e

Mo BELLEVILLE
Triplex, 230 m2, 8-9 P, patio +
jardinet + terrasse, 2 studios
musique insonorisés, calme,

charme. 4 200 000 F, en
option 2 places parking.

01-46-36-21-12

PROVINCE
Tours 37000, 10’ gare, 55’
Montparnasse TGV, beau
F5, 126 m2, soleil, calme,

880 000 F, part.
Après 20 h 02-47-05-47-47

MAISONS
APPARTEMENTS

Paris
Rég. parisienne

BOULOGNE BOIS
Maison de charme, 250 m2

env., 6 chbres, park., jardin.
8 500 000 F

RESIDENCE CITY
01-45-27-12-19

MEAUX, quartier du marché
petit appt mansardé

5 mn de la gare,
au 3e et dernier ét.

d’un petit immeuble
avec escalier privé, porte blindée.
Séjour avec coin cuisine équipée,
chambre ouverte sur séjour, sdb.,

chauffage électrique
01-64-34-22-17

PROPRIÉTÉS

PROVINCE
DINARD

Pointe de la Malouine,
maison, vue sur mer, jard.,

2 000 000 F
06-03-43-83-42

ou 02-96-89-15-34

Gers, pptaire, vd 2 pptés
viticoles en bas Armagnac,
en partie ou total. : 94 ha

dont 61 ha vignes, bâtiments,
demeures de car. à rénov.,
terres et bois, poss. ann.,

chasse, élev. haras, ateliers,
divers, etc. Prix sacrifiés pour

réalis. imméd.
06-07-61-04-71

Fax : 04-93-78-65-00

TERRAIN
Terrains à bâtir, 2 300 m2, sur
très beau site, prox. Evreux.

02-32-34-33-09

H
L O C A T I O N S

DEMANDES
VIDES

43, AVENUE MARCEAU,
75116 PARIS

CONSEIL IMMOBILIER
Locations-Ventes

Gérance
Spécialisé depuis plus de
20 ans dans les quartiers

RÉSIDENTIELS
Recherche pour

CLIENTS ÉTRANGERS
Hôtels particuliers

appts et villas
VIDES ET MEUBLÉS

01-47-20-40-03
www.embassy-service.fr

H
A C H A T S

VIAGERS
LEGASSE VIAGER

47, av. Bosquet, estimation
gratuite 01-45-55-86-18

Liste de nos viagers sur :

WWW.VIAGER.FR
APPARTEMENTS
INTER PROJETS rech. tous
volumes atypiques ciaux ou

habitation à vendre ou à
louer

IP 01-43-72-73-20

ACH. 100 m2 à 120 m2 Paris
préf. 5e, 6e, 7e, 14e, 15e, 16e

01-48-73-48-07 même soir

PROPOSITIONS
COMMERCIALES

COMMERCIAUX/REPRESENTANTS
Société espagnole du secteur
Accessoires de l’Automobile
et Tuning fabr iquant et
important une large gamme
de produits recherche des
représentants ayant une
bonne connaissance du
secteur. Condit ions
intéressantes et l igne de
produits très attrayante et

compétitive.
Répondre par let t re de
présentat ion avec CV et
indiquer la zone de vente.

SUMEX S.A. Montilla, 9. Pol.
Ind. Fontsania 08970 Sant

Joan Despi (Barcelone)

Urgent !
Société recherche VRP

multicartes
introduits en pharmacie, tous

secteurs en France
Merci de faxer au

01-40-35-22-80 avant le 7/03/01

Pour vos annonces dans

L’EMPLOI

Tél. : 01-42-17-39-33

FAX. : 01-42-17-39-25

DIVERS
Cure de gelée royale

pour « remise en forme »

Envoi postal isotherme :
149 F/Editem Bio-sciences,

BP 102, 92164 Antony cedex
Tél. : 01-42-37-37-37

ŒUVRES D’ART
Partic. amateur d’art vds

tableaux de qualité
artistes connus XXe,

aquarelles XIXe, photos.
Tél. : 01-47-46-83-93.
Port. : 06-08-06-46-45

VILLÉGIATURES
Hôtel *** Paris Centre, prox.
Opéra et gares SNCF, single

380 F, double 430 F, SdB,
coffre, TV, minibar.
Tél. : 01-47-70-11-85

Provence, calanque, belle
villa, 8 p. super v. mer, plage
priv., pisc., 12 800 F sem. +

T2
vue mer, 3600 F/sem.

04-42-45-77-84/00-44-20-75-86-46-99

DEMANDESOFFRES
Recherche

Cuisinier(e) expérimenté(e)
25/30 ans environ, 1 service

références exigées
à partir de 14 h 30
MA BOURGOGNE

19, place des Vosges, 75004 Paris

Offre d’emploi à l’étranger
Ecole française intern. de
Philadelphie, Etats-Unis, rech.
instit. diplômé(e)s. Tous nivx, 3 ans
expé. pédagogie différenciée,
anglais courant, pour rentrée 2001

et suivantes.
00-1-610-667-1284

Fax 00-1-610-667-1286
e-mail:efip150@aol.com

Urgent !
Société recherche VRP

multicartes
introduits en pharmacie, tous

secteurs en France
Merci de faxer au

01-40-35-22-80 avant le 7/03/01

H. 36 ans, dipl., CFPJ,
10 ans d’exp. ds

communication, relations
publiques, et relations presse

acquises au sein d’une
importante mutuelle. Qualités
rédactionnelles, maîtrise de
l’organisation d’événements,

bon négociateur, sérieux,
efficace, très bon sens du

contact, dynamique et créatif.
Anglais, italien, espagnol
courants, rech. poste de :

Responsable de la
communication, responsable
des relations publiques ou
responsable des relations

presse.

Intérêt pour le monde aérien
et du tourisme, de la

mutualité, des nouvelles
technologies, des collectivités

locales, des banques et
assurances, organisations à

caractère humanitaire.
Disponible immédiatement

Pascal Bélardi :
01-43-45-44-58 

et 06-13-80-23-50
E-mail : pascal.belardi@noos.fr

Journaliste indépendant
senior spécialisé en droit

cherche collaboration dans
une rédaction, une ou deux

journées par semaine.
Tél. : 01-40-18-03-97

E M P L O I



Autour du monde...
b Sri Lanka. Khema de Costa
et Upeka da Silva au Théâtre
du Soleil, Cartoucherie, route du
Champ-de-Manœuvre, Paris-12e.
Du 6 au 9 mars, 20 heures ;
le 10, 15 heures et 20 heures.
b Japon. Tradition du
tsukushi-maï, création butô
de Sumako Koseki à la Maison
des cultures du monde,
101, boulevard Raspail, Paris-6e.
Les 6 et 7 mars, 20 h 30.
b Etats-Unis. The Del McCoury
Band (bluegrass) à la Maison
des cultures du monde. Le 9 mars,
20 h 30 ; le 10, 20 heures.
Platinium (chant a cappella) à
la Maison des cultures du monde.
Le 10 mars, 18 heures ; le 11,
16 heures. Robert Belfour,
The Fieldstones (blues) à la

Maison des cultures du monde.
Le 10 mars, 22 heures.
b Europe. Chanteuses de
Nedelino (Bulgarie), Chœurs
des églises de Hvar (Croatie) à
l’église Sainte-Elisabeth, 195, rue
du Temple, Paris-3e. Les 15 et
16 mars, 20 h 30. Le Taraf
de Magyarszovat, Janos Zerkula
et Regina Fiko à la Maison
des cultures du monde. Le
17 mars, 20 h 30 ; le 18, 18 heures.
Robert Zollitsch (Allemagne) à la
Maison des cultures du monde.
Le 18 mars, 16 heures.
b Syrie. Zikr Qâdirî (cérémonie
soufie d’Alep) à la Maison
des cultures du monde.
Du 20 au 22 mars, 20 h 30.
b Tunisie. Stambali de Dar
Banou (rite de possession)
au Théâtre équestre Zingaro,
176, avenue Jean-Jaurès,

Aubervilliers (93). Les 23 et
24 mars, 20 h 30 ; le 25, 17 heures.
b Ouzbékistan. Jahar (rituel
thérapeutique) à la Maison des
cultures du monde.
Du 26 au 28 mars, 20 h 30.
b Inde. Théâtre rituel du Kerala
(spectacle et cérémonie) au
Théâtre équestre Zingaro. Du 29
au 31 mars, 20 h 30 ; le 1er avril,
17 heures.
b Corée. Jeon Jeong Min
et Jeon Kyung Chun à la Maison
des cultures du monde.
Le 6 avril, 20 h 30.
b Exposition. Les « vêtements-
jardins » de Françoise Gründ
au parc de Bagatelle, route de
Sèvres-à-Neuilly, Paris-16e.
Jusqu’au 25 mars.
b Renseignements. Tarifs : de
60 F à 130 F. Tél. : 01-45-44-72-30.
Internet : www.mcm.asso.fr/

Le Festival de l’imaginaire invite à laisser sa raison au vestiaire
La cinquième édition se tient à Paris du 2 mars au 7 avril. Elle vise à faire découvrir des pratiques culturelles du monde entier, peu connues en France.

Le volet « extase et possession » présente les rites secrets des stambalis tunisiens, dont la musique et la danse font entrer les initiés en transe
TUNIS

de notre envoyée spéciale
Tout ce qui est impossible à sai-

sir par la raison intéresse le Festi-
val de l’imaginaire, dont se tient à
Paris la cinquième édition, du
2 mars au 7 avril. Le festival s’est
ouvert par une tempête de mas-
ques, marionnettes et jeux magi-
ques venue du Nigeria (Le Monde
du 2 mars). Par le théâtre, la musi-
que, les rituels, les humains pour-
suivent leur dialogue avec le fan-
tastique, en côtoyant souvent au
plus près la modernité et la tech-
nologie. Le volet « extase et pos-
session » de ce festival peu ordi-
naire passe par l’Ouzbékistan, par
la Syrie et par Tunis, où les confré-
ries stambalies, descendant d’Afri-
cains convertis à l’islam, perpé-
tuent la mémoire de Bilal, esclave
noir affranchi par le Prophète.

Dans les faubourgs de la médi-
na de Tunis, ce jour de fin février,
on chante à Dar Barnou, la mai-
son mère de l’une des dernières
confréries stambalies de Tunisie –
car le Festival de l’imaginaire
montre aussi un monde qui dispa-
raît. On invoque Allah, ou Sidi
Abdel Kader Silami – un esprit
« blanc », chef de la cohorte des
saints islamiques —, Sidi Saad,
Sidi Fraj, ou encore Baba Kouri –
un esprit noir, hérité des cultes
africains boris.

RESPIRER LE PARFUM DES DIEUX
Ici, comme chez les catholiques

du Nouveau Monde et des Caraï-
bes, l’animisme africain avance
masqué sous les noms des saints
autorisés. La voix des hommes,
les arifs, ceux qui appartiennent
au cercle du diwan, la réunion,
poussent les incantations au maxi-
mum en buvant du thé, tandis
que les youyous des femmes trans-
percent les murs jusqu’à emplir
les rues adjacentes. Un bébé dort,
les hommes se tiennent par le
cou, un très jeune garçon danse
librement. Une dame blonde déco-
lorée sort du cercle de la danse,
gémit, les yeux clos, la coupelle
d’encens sous le nez, pour respi-
rer à fond le parfum des dieux
délégués auprès des hommes
d’Afrique.

Emna, vingt-trois ans, est tour-
mentée par les esprits. Depuis
l’âge de trois ans, la fille de Moha-
med Mihoub, le mâalem (le maî-
tre), est appelée à passer de

l’autre côté des apparences. Il
pleut, le patio de la maison fami-
liale, dans le quartier de Sidi
Abdel Salam, a été couvert d’une
bâche. Les six joueurs de chka-
chek, les crotales, doubles casta-
gnettes de fer blanc, mènent un
train d’enfer : l’écho aidant, ces
antiques instruments, sans nul
doute africains, ne laissent aucun
sens à la raison.

Le mâalem joue du guembri,

trois cordes. En Tunisie, le guem-
bri ressemble à un tambour, rond
et vaste, où se glissent gris-gris et
ferrailles, précipités dans une
fente par la main du mâllem aux
yeux malicieux. Ces instruments
fatals ont pris leurs rondeurs en
traversant les déserts et n’ont rien
cédé de leur étrangeté. Ils ont
gardé les ornementations de
cauris, coquillages sacrés et divi-
natoires, venus d’Afrique de

l’Ouest, comme expliqué au Cen-
tre des musiques arabes et médi-
terranéennes installé dans la villa
d’Erlanger, à Sidi Bou Saïd.

Réveillé, le bébé, un an ce jour-
là, deux dents déjà, frappe des
mains, avance le buste en rythme.
La transe est-elle atavique ? On rit
beaucoup. Le diwan est une céré-
monie, mais aussi une fête, une
cure thérapeutique, faite de plai-
sir et de danse, avec pauses pour

les gâteaux ou le Coca-Cola, ou la
cigarette. Danser fait du bien au
corps et à l’âme, une grosse dame
vêtue de rouge a le menton blo-
qué, la tête de travers, un génie
plutôt mauvais la possède, qu’il
convient d’attendrir pour qu’il la
libère. Au mur, des tapisseries
représentent La Mecque. Il y a aus-
si des têtes de bouquetins. Deux
coqs noirs et un bouc de la même
couleur font une entrée discrète
dans la cuisine attenante au patio.

« Allah », chantent les joueurs
de crotales, embarqués dans une
session carrément heavy metal, les
veines du cou saillantes, les yeux
éclairés. Drapées dans des voiles
aux couleurs choisies selon les
saints (esprits) appelés, les fem-
mes dansent d’avant en arrière,
les cheveux fous, le regard chavi-
ré. Un jeune frimeur à gourmette
(en or) arrive à l’heure où les you-
yous redoublent. Il pose son por-
table, ôte ses chaussures de daim,
danse en consultant sa montre
(en or), s’assied aux pieds du mâa-
lem accroupi, mime une manière
de se regarder dans un miroir, de
se maquiller.

Un vieux Noir, très noir, très
maigre, tout à l’heure engagé
dans une danse de Saint-Guy,
prise son tabac. Emna, la fille du
mâalem, est en arrêt sur une chai-
se. Puis, grande, élancée, superbe,

la voici raide et gémissante à l’heu-
re – minuit – où le bourreau se sai-
sit du bouc, après avoir fait subir
un sort aux deux coqs noirs.

Emna a un voile noir sur la tête,
elle prend une hache guerrière,
mime le sacrifice, rue à terre
comme le bouc qui se débat dans
son sang. Souverains de la Tunisie
cinq siècles durant, les beys otto-
mans, rompus aux traditions cha-
maniques, ont adoré. Père de la
Tunisie moderne, Bourguiba
n’aimait pas ça, et a interdit les
pratiques « obscurantistes » des
stambalis. Le président Ben Ali
n’a rien contre, mais les confré-
ries stambalies sont en voie de dis-
parition.

L’ESPRIT DE LA DISSIPATION
Emna empoigne une bouteille

de vin. C’est l’esprit de la dissipa-
tion, de la dissolution des mœurs.
Les prêtres de comdonblé brési-
lien utilisent de la cachaça, les
Cubains de la santeria, du rhum :
dans le Nouveau Monde, le possé-
dé boit la bouteille en entier, sans
pourtant sombrer dans l’état
d’ébriété qui s’ensuit normale-
ment. Ici, en terre d’islam, le vin
est un symbole. Emna tombe, on
la dirait morte. Des mains – sa
mère, les proches du cercle – la
couvrent d’un drap blanc. Un gar-
çon en Nike passe avec une caisse
de Coca pour rafraîchir l’assi-
stance. Emna est maintenant
vêtue de vert, elle s’appuie sur un
bâton, elle pleure Khamis Hadidi,
le vieux chanteur mort en décem-
bre 2000, des larmes puissantes et
chaudes.

On brûle un faisceau de rafia,
les flammes lui frôlent les che-
veux qu’elle a en cascade. Le bour-
reau moustachu a terminé sa
tâche, le bouc est dépecé, rangé.
On passe avec une corbeille
d’amandes, de noix, de bonbons.
La jeune fille, toujours à terre,
prodigue des conseils aux mala-
des, aux inquiets, aux mal-foutus.
Après une heure de cette transe
intensive, la jeune fille est épui-
sée. Au père, âgé de soixante-
quinze ans, il est demandé s’il n’a
jamais eu peur lors d’une cérémo-
nie comme celle-ci. « Jamais, dit-
il en riant, comment aurais-je
peur ? C’est moi qui mène la dan-
se. »

Véronique Mortaigne

Le maître et son « guembri »
à trois cordes (ci-contre).
Cette fête est thérapeutique :
danser fait du bien au corps
et à l’âme, la transe convoque
les esprits (ci-dessus).

Le Del McCoury Band et l’herbe bleue du Kentucky Les traces d’un riche patrimoine en Transylvanie
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SPECTACLES Le 5e Festival de
l’imaginaire se tient à Paris du 2 mars
au 7 avril. Son affiche éclectique vise
à faire découvrir au public des prati-
ques culturelles – danse, musique,

chant, théâtre… – peu connues,
venues du monde entier. b LE VOLET
« extase et possession » de la mani-
festation passe par la Tunisie, dont
une des dernières confréries stamba-

lies présentera ses rites de posses-
sion et ses transes chamaniques, dan-
sées au rythme des castagnettes cro-
tales et du guembri à trois cordes.
b VENU DES ÉTATS-UNIS, le Del

McCoury Band jouera son authenti-
que bluegrass, genre né à la fin des
années 1930, héritier de la old time
music, et qui résiste aux dérives de la
country. b EN TRANSYLVANIE, les

musiciens du taraf de Magyarszovat
tentent de perpétuer la musique tra-
ditionnelle de la région, bâtie sur de
nombreuses influences, malgré les
assauts du rock et de la techno.

DANS L’UNIVERS de la country
submergé par des variétés asepti-
sées, le bluegrass continue de résis-
ter. Inventé par un seul homme, Bill
Monroe, mort en 1996, ce genre rus-
tique est aujourd’hui revitalisé par
le Del McCoury Band, qui donnera
pour le Festival de l’imaginaire ses
premiers concerts français. Le der-
nier album en date de cette petite
entreprise familiale s’intitule The
Family, un titre à double sens. Sur
la pochette, dans l’arrière-salle d’un
restaurant, Del McCoury, soixante-
deux ans, pose en parrain, cigare
aux lèvres et bouteilles de vin à por-
tée de main, entouré de ses fils Rob
(banjo) et Ronnie (mandoline), du
violoniste Jason Carter et du bassis-
te Mike Bub. Avec quelques autres
clans (dont le Nashville Bluegrass
Band), le Del McCoury Band règne
aujourd’hui sur le bluegrass, raflant
systématiquement les prix de l’Inter-
national Bluegrass Music Associa-
tion.

A l’origine du bluegrass (et de
l’ensemble de la country), il y a la
old time music, apparue dans le
rude climat des Appalaches, jouée
par des fermiers de souche irlandai-
se et écossaise, qui ont apporté sur
le Nouveau Continent le riche héri-
tage mélodique des Celtes et le vio-
lon. Cette musique de monta-
gnards s’enrichit progressivement
de mélopées d’Europe centrale por-
tées par la nouvelle vague d’immi-
gration, du banjo, et de la mandoli-
ne transmise par les Italiens.

L’électrification des instruments

provoque un schisme chez les musi-
ciens. Parmi eux, les Monroe Bro-
thers : Charlie se tourne vers le
honky-tonk, urbain et mal famé,
son frère Bill reste fidèle à l’esprit
rural de la old time. A la fin des
années 1930, il fonde les Blue Grass
Boys, en référence à l’herbe bleue
qui pousse dans son Kentucky
natal. Harmonies vocales, préci-
sion, rapidité, swing sans baguet-
tes…

Au cours des années 1950, Mon-
roe et d’autres popularisent le blue-
grass et symbolisent la résistance à
l’opportunisme de Nashville qui, de
peur d’être croqué par le rockabilly,
préfère s’acoquiner avec lui. Répu-
té conservateur, le bluegrass sera
paradoxalement prisé au début des
années 1960 par les jeunes nordis-
tes de gauche, amateurs de folk.

MAUVAISE IMAGE DE MARQUE
Del McCoury peut se vanter

d’avoir été membre des Blue Grass
Boys, même s’il n’y fit qu’un
passage-éclair en 1963. Il suivra les
conseils de Bill Monroe, qui recom-
mande au jeune homme d’abandon-
ner le banjo pour la guitare. Une
première formation, les Dixies Pals,
des petits boulots parce que le blue-
grass ne nourrit plus son homme…
La reconnaissance est tardive, à par-
tir de 1987, date de la fondation du
Del McCoury Band. Installé aujour-
d’hui à Nashville, le groupe est régu-
lièrement invité au Grand Ole Opry,
le sanctuaire country de la ville.

Aujourd’hui encore, le bluegrass

souffre de son image de chapelle
d’intégristes. La scène du petit gar-
çon au banjo dans le film Delivran-
ce avait certes permis en 1972 à de
nombreux cinéphiles de découvrir
cette musique, mais elle était identi-
fiée, dans le film de John Boorman,
à une lignée de crétins consan-
guins.

Loin d’être des péquenots obscu-
rantistes, les musiciens tirés à qua-
tre épingles du Del McCoury Band
se sont livrés à des actes que le
pape Monroe n’aurait pas manqué
de condamner : faire équipe avec le
renégat Steve Earle pour l’album
The Mountain, jouer avec le groupe
de rock Phish, ou reprendre, sur le
dernier album, Nashville Cats, une
chanson de John Sebastian, l’an-
cien leader hippie de Lovin’Spoon-
ful. Autant d’ouvertures qui relè-
vent plus des goûts des fistons que
de ceux de Del.

Tonique, légère, leur musique
tranche avec l’amertume et la
mélancolie de paroles aux thèmes
invariables (femmes cruelles,
amours défuntes, poids insupporta-
ble de la solitude, Seigneur consola-
teur), portées par la voix de ténor
rauque du pater familias. Epargnée
par les bulldozers de l’industrie
musicale américaine, l’herbe tendre
que chantait Bill Monroe pousse
toujours.

Bruno Lesprit

e The Family, 1 CD Ceili Music. Dis-
tribué par DNA.

MAGYARSZOVAT (Roumanie)
et BUDAPEST (Hongrie)

de notre envoyé spécial
« Bien sûr, nous sommes tristes

que nos enfants ne prennent pas
notre suite. Ils préfèrent la guitare
électrique, les appareils modernes.
On ne peut rien y faire. » Celui qui
parle ainsi est l’un des cinq mem-
bres du taraf hongrois de Magyar-
szovat, village situé à une vingtaine
de kilomètres de Cluj-Napoca, en
Roumanie. On est en Transylvanie,
dans la Grande Plaine, aux abords
des vallons qui annoncent le pay-
sage sombre et escarpé des Car-
pates. Sur une population de vingt-
trois millions de Roumains, la
plupart des deux millions de Hon-
grois vivent en Transylvanie.

Les cinq musiciens, serrés les uns
contre les autres dans le salon-salle
à manger-chambre à coucher de
leur maison, interprètent quelques-
uns des airs de leur vaste réper-
toire, qui rappelle que cette riche
région a bâti sa culture sur de nom-
breuses influences, parfois conqué-
rantes et destructrices. Hongrois,
Saxons, Roumains, Tatars, Slova-
ques y ont laissé leur empreinte.
Les Tsiganes et la diaspora juive s’y
sont installés.

Cette musique-là a longtemps
accompagné la vie des villages :
naissances, mariages, deuil, mois-
sons… Il y a une vingtaine d’années
encore, des noces pouvaient durer
jusqu’à trente heures. Les musi-
ciens jouaient pratiquement sans
pauses. Dorénavant, c’est un DJ

qui anime, pour un cachet moin-
dre, la majorité des fêtes de ma-
riage. Des airs traditionnels pour
les anciens, des chansons de vedet-
tes locales et beaucoup de rock et
de techno. Les jeunes ont les
oreilles tournées vers ce qui leur a
longtemps été interdit ou caché
sous Ceausescu. Ces derniers
temps, la notion de folklore – et
non celle de patrimoine – sert aux
plus xénophobes à exacerber la ten-
tation nationaliste.

APPUIS EN HONGRIE
Le taraf de Magyarszovat,

qu’invite le Festival de l’imagi-
naire, bénéficie d’une instrumen-
tation devenue rare. Deux violons,
deux altos, une contrebasse quand
nombre de formations font l’écono-
mie des deuxièmes violon et alto.
Sa manière de puiser à de nombreu-
ses sources le distingue des en-
sembles qui se contentent des
mélodies et rythmes locaux. Le
chant des cordes tient d’abord de
la plainte mélancolique. Le tempo
va s’accélérant, on perçoit les orne-
mentations du premier violon, te-
nu par le musicien le plus aguerri.
Maria Maneszes, vieille dame sans
âge, l’œil pétillant, se joint au
taraf. Sa voix chaude et entraî-
nante tire la troupe.

Pour continuer d’exister, les musi-
ques de Transylvanie – à Magyar-
szovat, les quatre maisons de dan-
se, lieux de retrouvailles collectives,
ont disparu – doivent s’appuyer sur
l’aide de leurs frères de Hongrie ou

de quelques bonnes volontés. Ainsi
à Mira, un autre village des alen-
tours de Cluj-Napoca, Andras et
Tekla Tötszegi organisent des con-
certs et des fêtes – le dimanche les
enfants peuvent venir apprendre
des pas de danse – et sont le relais
entre diverses troupes et l’équipe
de Fono, qui regroupe une activité
de diffusion et d’enregistrements à
Budapest : trois salles de concerts,
des studios, un bar accueillant et
une boutique de disques. Fono a
été créé en 1995. Un industriel, Joz-
sef Lukacs, a avancé les fonds.

Sandor Laszlo, directeur de
Fono, parle de son travail comme
d’une mission de sauvegarde. Il a
fait venir les groupes transylvains
encore en activité pour les enregis-
trer et les présenter en concert. S’il
se refuse à penser que la tradition
musicale va perdre de son impact,
il admet que son rôle s’apparente à
celui d’un archiviste. « Le fait que
de jeunes groupes de rock ou de jazz
commencent à intégrer des éléments
traditionnels est peut-être une
bonne chose. Si c’est profond, vécu
d’une manière artistique, ce sera un
plus. » L’exemple de la Bretagne,
dont la musique a été revitalisée
par une nouvelle génération, lui
paraît un signe encourageant.

Sylvain Siclier

e Musiques hongroises de Transyl-
vanie, 1 CD Fono Records - Maison
des cultures du monde, distribué
par Naïve.
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Au programme

GOUDRON, gravier, verre pilé
aspergés de quelques gouttes
d’acide sulfurique… Les cordes
vocales abrasives de Sandy Dillon
qu’on découvrira sur scène à
Paris, pour la première fois, le
7 mars, à l’occasion du festival
Les Festins d’Aden, portent les
stigmates du vertige et de l’excès.
Le blues s’est naturellement adap-
té à ce timbre et à ce mode de vie.
Un blues bousculé, déconstruit,
vivifié par ces balades en lisière
de gouffre. Des chansons habi-
tées par le désir de déranger
autant que de séduire.

Ce matériau a inspiré un sculp-
teur de sons. Claviériste aux expé-
riences multiples – figure du free
rock des années 70 (au sein de
Barricade et ZNR, au côté de
Joseph Racaille), pionnier de la
world music avec le Zaïrois Bony
Bikaye, tailleur d’ambiances néo-
classiques, concepteur d’albums
ambitieux (Sahara Blue, Chansons
des mers froides) avec des invités
de marque (Sakamoto, Khaled,
Depardieu…) —, le Français Hec-
tor Zazou n’aime rien tant que de
se laisser guider par une voix.
Secoué par le premier album de
l’Américaine (Electric Chair), il a
conçu avec elle une suite de
douze morceaux voués à l’implo-
sion et à la prise de risques.

« Nous nous sommes rejoints,
explique Zazou, dans cette envie
de réagir aux musiques lisses et con-
sensuelles ». Baptisé 12 (LasVegas
Is Cursed), chez Crammed Discs,
leur album est dédié à deux maî-
tres communs, extrémistes notoi-
res de la musique populaire : Don
Van Vliet, démiurge génialement
cabossé de Captain Beefheart, et
Scott Walker, crooner existentiel,
dont l’ingénieur du son, Peter
Walsh, a d’ailleurs mixé 12.

Les disques solo de Sandy
Dillon sont publiés par le label
One Little Indian, qui est aussi la
maison de disques de Björk. Les
deux chanteuses s’apprécient et
se connaissent. Hector Zazou a
travaillé dans le passé avec l’ex-
centrique Islandaise. « Leurs deux
folies peuvent se ressembler. Mais
Björk sait maîtriser la sienne,
quand Sandy a tendance à flirter
avec l’autodestruction. » « Je me
livre entièrement dans mon chant
et ma musique, admet l’Améri-
caine. Je mets tripes et cœur sur la
table. Ce peut être une qualité, cela
me cause aussi quelques désagré-
ments. On crée souvent sa propre
souffrance, mes chansons sont
essentiellement un travail de

catharsis. » Les quarante premiè-
res années de la vie de Sandy
Dillon ont connu leur lot de
cahots et d’embardées. Elevée
dans une petite ville près de Bos-
ton, elle est capable, à six ans, de
jouer du piano et de déchiffrer
une partition. Fan de blues, de
jazz et de rock, elle s’inscrit à la
célèbre Berklee School of Music
afin d’« apprendre les règles pour
mieux les transgresser ». Les nuits
sans fin dans les piano bars gays
de New York seront sa première
école de la scène. A Broadway, sa
puissance éraillée lui permet d’ob-
tenir le rôle de Janis Joplin dans
une comédie musicale sans lende-
main.

LES PIÈGES DE NEW YORK
Au début des années 80, la

jeune femme se brûle aux illu-
sions de l’industrie musicale ;
enregistre avec le guitariste Mick
Ronson deux albums jamais
publiés, pour Mainman, la compa-
gnie de Tony Defries, ancien
manager de David Bowie.

Le clinquant des années yup-
pies n’est pas pour elle. Cette
habituée du Chelsea Hotel se lais-
se prendre aux pièges de la mytho-
logie locale, mais finit par s’échap-
per d’une Grosse Pomme gâtée
par « le sida, le crack et les
armes ».

Elle trouve refuge à Londres,
épouse un guitariste d’avant-gar-
de, Steve Bywater. Ensemble, ils
se libèrent de leur accoutumance
à l’héroïne et façonnent un uni-
vers musical. « Steve était né avec
deux doigts en moins et avait créé
un style de jeu très particulier. Fred
Frith était son héros. Comme lui, il
“préparait” ses guitares avec des
aiguilles à tricoter. Il inventait des
instruments, comme le Formica-
tron, dessus de table en Formica

avec des cordes et un micro de gui-
tare électrique, joué avec un mar-
teau. Pendant dix ans, nous avons
construit, dans notre petit apparte-
ment, un studio d’enregistrement
qui nous ressemble. Nous y avons
enregistré nos disques en une ou
deux prises au maximum. »

PIAF ANGLOPHONE
La raucité déglinguée de Sandy

Dillon, l’instrumentation abrupte
et inventive de son groupe évo-
quent souvent les créations de
Tom Waits. La chanteuse recon-
naît sans mal l’influence de celui
qui, avec Bessie Smith, reste son
idole. « A quatorze ans, je suis
allée le voir en concert à Boston,
alors que ma mère était persuadée

que je révisais un examen à la
bibliothèque. » Qu’on n’imagine
pas la dame en prêtresse gothi-
que. Hector Zazou parle plutôt
d’un « oiseau décharné ». Un piaf,
une Piaf blues-rock, expression-
niste et anglophone.

Donnant un tour baudelairien à
sa métaphore ornithologique, le
Français la compare aussi à un
« albatros ». « Je ne suis à l’aise
que sur scène et dans ma musique,
confirme l’Américaine. Les gens et
le monde qui m’entourent, me ren-
dent maladroite et anxieuse. »

Le surnom de « veuve noire »
(Black Widow est le titre d’un de
ses morceaux) pourrait aussi la
suivre comme une malédiction,
tant sa carrière et sa vie sont par-
semées de deuils. Jaco Pastorius
le bassiste, Mick Ronson, Tony
Defries sont morts peu après
avoir collaboré avec elle. Son nou-
vel album, le splendide East Overs-
hoe, a été inspiré par le décès, en
mai 2000, de son père. Avant
qu’en octobre l’homme de sa vie,
son partenaire musical, Steve
Bywater, ne meure d’une crise car-
diaque.

Le risque était grand de la voir
alors replonger dans les abîmes
qu’elle avait autrefois fréquentés.
Elle rassure d’un éclat de rire
mélancolique. « Steve aurait consi-
déré cela comme une trahison. »

Stéphane Davet

b Le 6 mars. Keren Ann, Carmen
Consoli et Goldfrapp. Bataclan
(19 heures), 50, bd Voltaire,
Paris-11e. Mo Oberkampf.
Tél. : 01-43-14-35-35.
143 F (21,8 ¤).
b Le 7. Doctor L, Sandy
Dillon & Hector Zazou et Finley
Quaye. Bataclan (19 heures),
143 F ; Guru’s Jazzmatazz
avec N’Dea Davenport et Lina.
Elysée-Montmartre (19 heures),
72, bd Rochechouart, Paris-18e.
Mo Anvers. Tél. : 01-55-07-06-00.
154 F (23, 5 ¤).

b Le 8. Cousteau, Bertrand
Burgalat, Calexico et ses invités
(Jean-Louis Murat, Dominique A,
Françoiz Breut). Bataclan
(18 h 30), 143 (21,8 ¤).
b Le 9. Tom McRae et Frank
Black & The Catholics.
Elysée-Montmartre (19 heures).
138 F (21 ¤).
A partir de minuit, nuit électro
« Festinho do Brasil » avec
Zuco 103, Da Lata, Alex Kid,
Boyz From Brazil.
b Renseignements.
Tél. : 08-03-02-02-40 (0,98 F/min)
Internet : fnac.com/
ou www.aden.fr/

« La Symphonie fantastique » racontée aux enfants
A La Villette, un concert-lecture idéalement pédagogique de l’Orchestre de Paris
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Sandy Dillon,
oiseau noir du blues
La chanteuse américaine donne
son premier concert en France le 7 mars
à l’occasion du festival Les Festins d’Aden

« Je ne suis à l’aise que sur scène et dans ma musique.
Les gens qui m’entourent me rendent maladroite et anxieuse. »

UNE HEURE avant le début du
concert que l’Orchestre de Paris et
Christophe Eschenbach leur don-
nent à la Cité de la musique, de
nombreux enfants sont déjà là, qui
piétinent devant l’entrée. Ils ne res-
teront pas dehors longtemps. Les
portes s’ouvrent, et les voici qui
s’engouffrent dans l’Allée de la
musique. Un papa tient une petite
pancarte : « Cherche une place pour
un enfant ». Les petits sont accom-
pagnés par leurs maîtres, par leurs
parents ou grands-parents. Il y en a
même un qui traîne son doudou et
un autre son ours en peluche, tout
ramollo et déjà réparé. Le blondi-
net a dû jouer au docteur et l’opé-
rer mille fois.

Dans la salle, les musiciens répè-
tent avec une classe de la rue Saint-
Maur, à Paris. L’Orchestre de Paris
et Eschenbach sont sur scène, quel-
ques enfants assis à même le par-
quet du parterre. Eric Picard, vio-
loncelle solo de l’Orchestre, a beau-
coup d’allure, habillé en jeune
romantique, avec sa chemise blan-
che, son foulard. Il raconte la Sym-
phonie fantastique de Berlioz, une
œuvre descriptive, sous-titrée
« Episode de la vie d’un artiste ».
C’est lui, excellentissime violoncel-
liste et chef de pupitre de la forma-
tion, qui a eu cette idée. Ne pas seu-
lement jouer une œuvre devant
des enfants qui ont été préparés
par leurs professeurs, mais racon-
ter cette symphonie, la mettre en
scène, faire participer une vingtai-

ne d’enfants. Alors, il a écrit le
texte, remarquable de psychologie,
imagé, simple mais pas simpliste,
en collaboration avec Ivan Grim-
berg, chargé de mission pour le
développement du jeune public à
l’Orchestre de Paris. Marc-André
Dalbavie, compositeur en rési-
dence de l’OP, a aussi mis la main à
cette entreprise d’acclimatation
d’un chef-d’œuvre du romantisme
pour un public d’enfants… et d’an-
ciens enfants qui, à voir leur mine,
n’ont pas tout oublié : Pierre Joxe
est là, avec l’une de ses petites
filles, et il a un air malicieux de
fripon égaré dans un magasin de
jouets.

CLASSE OVATIONNÉE
Picard est sur scène et il fait l’ac-

teur avec une conviction qui retient
l’attention des grands et des petits.
Eschenbach lui-même se prend au
jeu et fait entonner le « dies irae »
à la classe et dirige les deux enfants
qui tiennent les cloches sous la
coupe d’un des percussionnistes de
l’orchestre. Nous n’entendrons pas
toute la Fantastique, mais de très
larges extraits idéalement choisis et
rapiécés, avec un bonheur que
n’arrive pas à gâcher l’acoustique
défaillante du lieu, qui brouille la
netteté impeccable des musiciens
dès que le niveau sonore s’appro-
che du fortissimo. On pourrait
s’étonner de ce qu’une classe ait
ainsi été favorisée au point qu’elle
montera sur scène pour être ova-

tionnée, elle aussi. Mais ainsi que
nous le fait justement remarquer
notre consœur Hélène Jarry, de
L’Humanité, par ailleurs professeur
de musique et conseillère chez Jack
Lang, au ministère de l’éducation
nationale : « C’est le privilège de cet-
te classe, qui rejaillit sur les autres
enfants auditeurs et spectateurs d’un
vrai spectacle. »

Tout n’est pas fini, Eric Picard,
sous les regards ravis de l’Orches-
tre et d’Eschenbach, annonce une
bonne nouvelle : « Il y a longtemps
que nous voulions vous faire une sur-
prise. Ne l’oubliez pas en sortant, des
petits paniers vous attendent. » Il est
midi un quart, ce samedi 3 mars,
peut-être est-ce un petit pain au
chocolat ? Eh bien non ! Chaque
enfant repartira avec son CD de la
Symphonie fantastique enregistrée
en public, lors d’un concert donné
en février, Salle Pleyel, par Radio-
Classique ! Aussitôt attrapé au vol,
aussitôt écouté : voilà une interpré-
tation qui mériterait une sortie sur
le marché. La meilleure de toutes
celles que l’Orchestre de Paris a
jamais mises sur disque. Eschen-
bach, comme Paul Paray, sous
d’autres cieux et en un autre
temps, a ce don inouï de sculpter
les phrases, de s’appuyer sur des
graves abyssaux, de faire surgir le
rêve, la démesure, de faire chanter
librement les musiciens en suivant
les indications de Berlioz à la lettre.

Alain Lompech
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TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
De Jérusalem à Vézelay
Photographies de Didier Ben Loulou.
Miramas (13). Médiathèque Intercom-
munale, avenue de la République. Du
6 mars au 7 avril. De 13 heures à
18 h 30, le mardi ; De 9 h 30 à 12 heu-
res et de 13 heures à 18 h 30, du mer-
credi au samedi inclus ; Tél. : 04-90-
58-53-53. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Les Ailes du chaos
par la compagnie Au Cul du Loup.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue
Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-
Pantin. 21 heures, les mardi, jeudi,
vendredi ; 19 h 30, les mercredi et
samedi ; 16 heures, le dimanche ; relâ-
che lundi. Du 6 au 31. Tél. : 01-42-02-
02-68. De 20 F à 135 F.
Onze Débardeurs
d’Edward Bond, mise en scène de Chris-
tian Benedetti.
Alfortville (94). Théâtre Studio, 16, rue
Marcelin-Berthelot. 21 heures, le 5.
Tél. : 01-43-76-86-56. 50 F et 100 F. Jus-
qu’au 17 mars.
Crave (Manque)
de Sarah Kane, mise en scène de Jean-
Marie Patte.
Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro-
quette, Paris-11e. Mo Bastille. 19 h 30,
du mardi au samedi ; 15 h 30, le diman-
che. Du 6 au 1er avril. Tél. : 01-43-
57-42-14. 80 F et 120 F.
Gemelos
(en espagnol, surtitré en français)
d’après Agota Kristof, mise en scène
de La Troppa.
Malakoff (92). Théâtre 71, 3, place du
11-Novembre. 20 h 30, le 6. Tél. : 01-
46-55-43-45. De 65 F à 130 F.
Pasta e fagioli (Comédie touristique)
de Patrick Sommier, mise en scène de
l’auteur.
Bobigny (93). MC 93, 1, boulevard Lé-
nine. 20 h 30, du 6 au 10 ; 15 h 30, le
11. Jusqu’au 31 mars. Tél. : 01-41-
60-72-72. De 50 F à 140 F.
Une odyssée
d’après Homère, mise en scène d’Irina
Brook.
Louveciennes (78). Salle Camille Saint-
Saëns. 20 h 30, le 6. Tél. : 01-30-86-
77-78. 20 F et 30 F.
Dans. Kias
Saskia Höbling : Do Yours Desires Still
Burning.
Centre national de la danse, 9, rue
Geoffroy-l’Asnier, Paris-4e. Mo Saint-
Paul. 19 heures, les 6, 7 et 8 ; 18 heu-
res, le 9. Tél. : 01-42-74-06-44. 40 F.
Sam Louwyck
Les Abbesses, 31, rue des Abbesses,
Paris-18e. Mo Abbesses. 20 h 30, les 6, 7,
8, 9 et 10. Tél. : 01-42-74-22-77. 85 F.
Jean Delescluse (ténor), François
Morel (récitant), David Selig (piano)
Autour de Max Jacob : œuvres de
Roland-Manuel, Auric, Bordes, Caby,
Poulenc, Rauber.
Bibliothèque nationale de France, quai
François-Mauriac, Paris-13e. Mo Quai-
de-la-Gare. 19 heures, le 6. Tél. : 01-53-
79-59-59. 100 F.
Ensemble InterContemporain
Œuvres d’Ives, Mundry, Zender, Zim-
mermann, Varèse. Hans Zender (direc-
tion).

Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
20 heures, le 6. Tél. : 01-44-84-44-84.
130 F.
Orchestre de l’Opéra national de Paris
Œuvres de Wagner, Strauss, Korngold.
Ben Heppner (ténor), James Conlon
(direction).
Opéra-Bastille, place de la Bastille,
Paris-11e. Mo Bastille. 20 heures, le 6.
Tél. : 08-36-69-78-68. De 45 F à 255 F.
Eric Heidsieck (piano)
Cours d’interprétation public. Œuvres
de Mozart.
Atrium musical Magne, 12, rue Char-
lot, Paris-3e. Mo Hôtel-de-Ville. 20 h 15,
le 6. Tél. : 01-42-74-73-74. De 80 F à
100 F.
Orchestre de chambre de Mito
Œuvres de Beethoven, Takemitsu, Ra-
vel, Prokofiev. Seiji Ozawa (direction).
Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg-
Saint-Honoré, Paris-8e. Mo Ternes.
20 h 30, le 6. Tél. : 0-825-000-252. De
290 F à 490 F.
Akadémia, les Agrémens
Vivaldi : Grands psaumes à double
chœur. Françoise Lasserre (direction).
Eglise Saint-Roch, 296, rue Saint-
Honoré, Paris-1er. Mo Tuileries. 20 h 30,
le 6. Tél. : 01-48-24-16-97. De 110 F à
200 F.
La Belle Hélène
d’Offenbach. David Gurwicz (choré-
graphie), Philippe Ermelier (mise en
scène).
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue
du Faubourg-du-Temple, Paris-11e.
Mo Goncourt. 21 heures, les 6, 7, 9, 10,
13, 14 et 15 ; 15 heures, le 11 Tél. :
01-48-06-72-34. De 100 F à 130 F.
Fabio Zepetella,
Aldo Romano, Michel Benita
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris-1er.
Mo Châtelet. 22 heures, les 6 et 7. Tél. :
01-40-26-46-60.
Max Cilla
Flûte en bambou martiniquais
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz,
Paris-13e. Mo Glacière. 20 h 30, le 6.
Tél. : 01-45-89-01-60. De 50 F à 100 F.
Marie-Paule Belle chante Barbara
Théâtre de Dix-Heures, 36, boulevard
de Clichy, Paris-18e. Mo Pigalle. 20 h 30,
les 6, 7, 8, 9, 10, 13, 14, 15, 17 et 20. Jus-
qu’au 7 avril. Tél. : 01-46-06-10-17. De
120 F à 150 F.

RÉGIONS
Les Reines de France
d’Anselm Kiefer
Lyon (69). Le Rectangle, place Belle-
cour. Jusqu’au 27 mai. Tél. : 04-72-41-
88-80. 10 F.
Théâtres au singulier
Solos de comédiens. C’est le thème de
cette première édition. Avec Marcel
Bozonnet dans La Princesse de Clèves ;
Jean-Claude Dreyfus dans De Porc en
port…
Cherbourg (50). Théâtre de Cher-
bourg, place de Gaulle. Jusqu’au 14.
Tél. : 02-33-88-55-55. 50 F et 100 F.

CONCERTS

GUIDE

Le violon supraterrestre d’Hilary Hahn

Laurent Gervereau, conservateur
du Musée d’histoire contemporai-
ne, avait présenté aux Invalides, en
mai 2000, « Un siècle de manipula-
tion par l’image » (Le Monde du
27 mai 2000). Il nous offre cette fois-
ci « Voir, ne pas voir la guerre », de
la Crimée au Kosovo, « les conflits
qui ont transformé la vision ». De
nouveau, un projet passionnant
pour un résultat décevant. Et les rai-
sons de ces échecs sont assez simi-
laires. D’abord les lieux. Il fallait le
Centre Pompidou ou La Villette
pour étaler un sujet aussi ambi-
tieux, qui couvre près d’un siècle et
demi et des dizaines de conflits. Il
est étrange de s’être lancé dans un
tel projet sans avoir un point de
chute à la hauteur de cette ambi-
tion. Du coup, l’exposition est cou-
pée en deux : depuis la guerre de
Crimée (1854-1855) jusqu’à la
guerre civile espagnole (1936-1939)
aux Invalides ; et de la Seconde
Guerre mondiale au Kosovo sur le
Toit de la Grande Arche. Le divorce
entre les deux parties de la manifes-
tation est aggravé par la sinistrose
qui se dégage du Toit de l’Arche
dont les salles sont à peine adaptées
à une exposition de patronage. Aux
Invalides en revanche, le manque
de place est flagrant et les images
entassées dans un dédale étouffant
se tuent les unes les autres.

Sans doute prêterait-on moins
d’attention à l’environnement si les
pièces retenues et le discours qui les
accompagne emportaient l’adhé-
sion. Mais on a du mal à cerner les
intentions des organisateurs. S’agit-
il d’une anthologie des photos les
plus intéressantes ou les plus célè-
bres ? Certaines « icônes » sont là –
celle du républicain espagnol fau-

ché par une balle (Robert Capa) –
mais, de la Crimée au Vietnam, de
la guerre d’Algérie à la guerre du
Golfe, il en manque des dizaines. Il
ne s’agit pas, non plus, d’images
remarquables, d’épreuves renver-
santes. On trouve bien quelques reli-
ques, comme ce cahier inédit où
Capa a collé des tirages-contacts de
la guerre d’Espagne, mais l’ensem-
ble est dominé par de médiocres
tirages.

PÉDAGOGIE INCERTAINE
Le projet est ailleurs, plus intellec-

tuel que visuel. « S’interroger sur les
affrontements ayant apporté des figu-
rations neuves » et « caractériser ces
apports », écrit Laurent Gervereau
qui propose un double parcours,
chronologique et thématique. L’ex-
position doit cerner, en quelques
images, les conflits qui ont engen-
dré une vision nouvelle, et associer
des photos d’autres guerres s’inscri-
vant dans la même tradition visu-
elle. Affiches, journaux, livres, entre-
tiens vidéos éclairent les thèmes
dégagés : la périphérie des zones de
combat, la représentation des
morts, les traces matérielles de la
guerre, l’image du chef, la souffran-
ce des civils, « l’inmontrable » (les
camps de la mort), l’instant et le
détail, la guerre à distance (les bom-
bardements aériens)…

La démonstration, pour être com-
préhensible, demanderait une énor-
me respiration qui manque. Enfin le
projet d’un livre ou d’une thèse ne
peut être celui d’une exposition. On
ne retient ici qu’un alignement
d’images dont la signification
bégaie et dont la pédagogie est
incertaine, ce qui est fâcheux pour

un projet purement démonstratif.
Mais la limite principale de l’exposi-
tion est de proposer un essai sur la
photo de guerre alors que le travail
d’historien n’a pas vraiment été fait
sur les images, du moins à partir des
années 1950.

Aussi les risques de fausse route
et de caricatures s’en trouvent-ils
multipliés. Les grands thèmes sont
survolés en si peu de photos qu’il
est difficile de juger de leur perti-
nence. Le conflit des Malouines, par
exemple, est illustré de documents
sans intérêt pour montrer qu’il
s’agit d’une « guerre sans images ».
Or, il en existe au moins deux – des
prisonniers britanniques tenus en

joue par des soldats argentins, et le
croiseur argentin Belgrano en train
de couler – dont la diffusion et l’im-
pact furent considérables. La sec-
tion consacrée à la mythologie du
reporter – belle vie, belles filles… –
devient elle-même une mythologie
puisque l’effondrement du statut
du photographe depuis le début des
années 1990 est passé sous silence.

En outre, n’est-il pas réducteur de
se lancer dans une histoire des for-
mes de la photo de guerre sans vrai-
ment tenir compte des conditions
technologiques (matériel, transmis-
sion), économiques (entreprises de
presse) et médiatiques (diffusion
dans la presse) qui déterminent ces
formes ? Il est enfin dommage que
certains photographes, qui ont
ouvert des voies et ont été cent fois
copiés, soient les grands absents de
ce projet.

Le catalogue, beaucoup mieux
adapté audit projet, souffre pour-
tant d’une accumulation de contri-
butions, de qualités diverses, aux-
quelles ils manque une cohérence.
« Voir la guerre... » est peut-être
« la première rétrospective générale
des figurations de la guerre », com-
me le souligne le dossier de presse.
Mais tout reste à faire.

Michel Guerrin
et Emmanuel de Roux

PARIS

Le Grand Théâtre
Que demander de plus ou de
mieux, lorsque l’on est actrice,
qu’un auteur se mette à écrire
pour vous, pour vous seule ?
Ariane Ascaride, comédienne,
seule sur scène « mais royalement »,
mesure cette chance.
Le Grand Théâtre, c’est la rencontre
de deux volontés. D’un côté,
Evelyne Pieiller, « une écriture
serrée, pure, aiguë, profondément
émouvante et jamais entachée
de sensiblerie » ; de l’autre,
une interprète « flattée, heureuse »,
de nous faire entendre le texte
de « celle qui dans la solitude
a écrit, a parlé, pour
communiquer ». L’auteur,
réalisateur, producteur au
cinéma de Marius et Jeannette,
Robert Guédiguian, signe la mise
en scène. Avec elles, avec lui,
le spectateur aura droit
à « du théâtre partout ».
Théâtre national de Chaillot,
1, place du Trocadéro. Paris-16e.
Mo Trocadéro. 20 h 30, du mardi
au samedi, sauf le 24 mars
(21 heures) ; 15 heures,
le dimanche ; relâche lundi. Tél. :
01-53-65-30-00. De 80 F à 150 F.
Karim Ziad
On le connaissait batteur d’une
efficacité fiévreuse (Cheb Mami,
Joe Zawinul, Maghreb & Friends),
on l’a découvert compositeur
inspiré et chanteur dans son
premier album (Ifrikya, Act Music
Night & Day), patchwork
foisonnant de jazz-fusion et de
musiques maghrébines. Sur scène,
le souffle bondissant de ce mélange

aura sans nul doute encore plus
d’impact.
New Morning, 7-9, rue
des Petites-Ecuries, Paris-10e.
Mo Château-d’Eau. 21 heures, le 6.
Tél. : 01-45-23-51-41. 100 F.
Bernard Lubat
Rarissime : Lubat hors les murs
de la campagne, sans compagnie,
en salle à Paris, sous l’intitulé « Le
jazzcon délibère ». Instruments de
musique : piano, poésie, melodica,
occitan, excitants, philo, canons de
la Garonne, tambour de Basque.
Première partie : Pascual Gallo,
flamenco (puro, pur). Pour le
décalage. Esprit général : décalage
et labourage.
La Maroquinerie, 23, rue Boyer,
Paris-20e. Tél. : 01-40-33-30-60.
20 heures, du 5 au 8 mars.
De 90 F à 120 F.

DIJON
Art Danse 2001
Le festival Art Danse 2001, essaimé
dans différentes villes
de Bourgogne, met la danse
contemporaine en haut de l’affiche
pendant plus d’un mois. Avec Loïc
Touzé, Félix Ruckert et son Ring
interactif d’une grande intelligence,
Laura Scozzi et son ironie
mordante, Emmanuelle Huynh,
Jean Gaudin, Wim
Vandekeybus – dix-huit
compagnies au total, avec
des stages et des débats.
Un programme copieux et
bien composé.
Art Danse, 8, rue du
Général-Delaborde, Dijon (21).
Du 6 au 31 mars.
Tél. : 03-80-74-39-17.
De 30 F à 140 F.

Un magistral Concerto de
Beethoven enregistré en 1998
chez Sony, unanimement accueilli
lors de sa parution l’année sui-
vante (SK 60 584) : à dix-huit ans,
Hilary Hahn a prouvé qu’elle était
bien la plus jeune et talentueuse
interprète de l’histoire du disque
à avoir gravé l’œuvre mythique

des violonistes (et rappelons qu’à
dix-sept ans elle n’avait pas craint
d’entamer sa carrière discographi-
que avec les Sonates et Partitas de
Bach). Secondée par David Zin-
man et le Baltimore Symphony
Orchestra avec lequel elle avait
réalisé ses débuts à onze ans, elle
avait réussi cette performance de
marier la perfection technique à
la hauteur de l’interprétation. En
deux disques et quelques
concerts, cette Lara Croft du vio-
lon (visage de guerrière enfant,
volonté de fer et violon suprater-
restre) s’est imposée sur la planè-
te Mars de la musique.

Le décollage de ce vendredi soir

2 mars, avec le Philharmonique
de Radio France et maître Chung
aux commandes, a donné l’occa-
sion de réaliser pleinement que le
concert, comme le cœur « a ses
raisons que la raison… ». Dès les
premières mesures, l’incroyable
lumière du violon d’Hilary Hahn
irradie comme un faisceau laser.
Tout y est : la justesse, la préci-
sion, une homogénéité miracu-
leuse du grave à l’aigu – même
rayonnement, même projection
et surtout un étonnant legato qui
interdit de savoir les yeux fermés
à quel moment l’archet se meut (il
faut qu’un archet soit tiré ou
poussé). De cette musique de

haute lice Hilary Hahn déroule le
fil chatoyant et grave, sans le
moindre heurt, travaillé de fibres
colorées, noué de points parfaits,
de détails raffinés, le visage con-
centré et serein. Ce violon est
celui du troisième millénaire, plas-
tique, imperturbable : est-il possi-
ble d’afficher à vingt ans cette
sagesse de docteur du Temple
sans qu’un certain don de soi en
pâtisse ? Car, il faut bien le dire,
on pourrait se lasser de ce phrasé
trop équanime, de ce chant impla-
cable, de ce soleil qui fait fuir les
ombres, efface les arrière-plans.
De ce manque d’intranquillité. Et
ce n’est pas la Sicilienne de la pre-
mière sonate de Bach donnée en
bis, enclose dans sa perfection nar-
cissique, qui livrera davantage le
mystère de la galaxie Hilary
Hahn. A ce jour, une seule chose
connue : le magnifique engin
interplanétaire qu’elle pilote est
immatriculé Vuillaume « del
Gesù » 1864.

Peu de mots seront nécessaires
pour évoquer une symphonie
Héroïque qui défendit son titre de
propriété comme un beau diable.
Visiblement corseté durant le con-
certo, Myung-Whu Chung a lancé
son orchestre à bride abattue
dans une bataille, comme pressé
d’en découdre. Porté par une fou-
gue sismique, l’orchestre, frôlant
une exacerbation quasi mahlér-
ienne, ne sut pas toujours éviter
les effets d’une charge tirée au
canon : accentuation des pulsa-
tions, certaine raideur dans le
phrasé, pupitres parfois explo-
sifs... Seul le finale, volontaire-
ment théâtralisé, aura trouvé ses
marques. Deux ans séparent la
symphonie de 1804 et le concerto
de 1806 : ce soir, deux Beethoven
à des années-lumière.

Marie-Aude Roux

Pour « Voir, ne pas voir la guerre », il faut courir des Invalides à la
Défense. Déperdition assurée en cours de route. Ce découpage fait
aussi de cette exposition la plus chère de Paris. L’accès à la première
partie, au Musée d’histoire contemporaine (Invalides), coûte 30 F
(plein tarif). Celui du Toit de la Grande Arche (Défense), 61 F – ici, il
faut payer de surcroît l’accès au toit. Soit, un billet total de 91 F. A l’ac-
cueil de l’Arche, on fait remarquer qu’il y a « des prix réduits pour les
enfants », tout en ajoutant qu’« il ne s’agit pas vraiment d’une exposi-
tion pour les enfants ».

On pourra se consoler avec le catalogue dont le prix, lui, est aborda-
ble (245 F pour 350 pages illustrées). D’où l’impression très nette que
les organisateurs de cette manifestation sont bien plus préoccupés
par le commentaire qu’ils peuvent écrire sur les images que par les
photos elles-mêmes, à découvrir sur les cimaises.

Concerto pour violon op. 61 et
Symphonie no 3 « Héroïque », de
Beethoven, avec Hilary Hahn (vio-
lon), l’Orchestre philharmonique
de Radio France, Myung-Whun
Chung (direction).
Salle Pleyel, le 2 mars à 20 heures.

VOIR, NE PAS VOIR LA GUERRE.
Musée d’histoire contemporaine-
BDIC, Hôtel national des Inva-
lides (cour d’honneur), Paris-7e.
Mo Varennes. Tél. : 01-44-42-38-39.
Tous les jours, de 10 heures à
17 heures ; fermé le lundi. 30 F et
20 F (4,5 ¤ et 3 ¤). Toit de la Gran-
de Arche, 92004 Paris-La Défense.
RER La Défense. Tél. : 01-49-07-
27-57. Tous les jours, de 10 heures
à 18 h 30. 61 F et 45 F (9,3 ¤ et
6,8 ¤). Jusqu’au 2 juin 2001. Cata-
logue : Somogy éd. / BDIC, 352 p.,
450 ill., 245 F (37,35 ¤).

Chère exposition

D
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SORTIRUne vision brouillée
de la guerre
L’exposition présentée à la Défense et aux Invalides
se contente d’aligner des images de conflits

« Une » de Life, du 16 avril 1965, consacrée au reportage de
Larry Burrows sur une patrouille américaine frappée en vol

pendant la guerre du Vietnam. Collection particulière.

C U L T U R E



EN VUE

Un portrait au vitriol du général Colin Powell
L’hebdomadaire américain « Newsweek » critique vivement le nouveau secrétaire d’Etat

pour ses erreurs de jugement dans le passé , au Koweït, en Somalie et en Bosnie

a Le marché de l’écharpe
tricolore s’envole à la veille des
élections municipales : de
nombreux candidats en achètent
avant même d’être élus.

a Le meurtre d’Alberto Elmas
Torres, maire de Quipile, porte à
19 le nombre des élus municipaux
éliminés en Colombie en un an. Et
la mort de Jose Luis Guetter à
1 522 celui des dirigeants
syndicaux assassinés en cinq ans.

a « Elles étaient faciles à casser et
cela n’a pas pris beaucoup de
temps », explique le mawlawi
Qoudratoullah Djamal, ministre
taliban des affaires étrangères, à
propos de dizaines d’« idoles » en
bois et en argile brisées : « Pour
les bouddhas géants de Bamiyan,
c’est plus long, car ils sont
massifs. »

a « Nous nous occupons d’abord
de nos estomacs et de ceux de nos
familles », répondait un vieux
professeur dans une foule de
nécessiteux en colère qui
attendaient en vain une
distribution de nourriture,
vendredi 2 mars, à Kaboul.

a En Afghanistan, premier
fournisseur mondial, la
production d’opium a augmenté
de plus de 1 000 tonnes en un an.

a La brigade à ski iranienne,
chargée de réprimer « tout
contact » entre les hommes et les
femmes sur les pistes, se portera
au secours des accidentés.

a Au lendemain du déraillement
d’un train de voyageurs qui a fait
au moins treize morts à Selby, en
Angleterre, des portables
sonnaient encore dans les wagons
enchevêtrés : « C’est un bruit
profondément perturbant », a
confié le secouriste Martin
Hemingway.

a La Britannique Sarah Noble,
turfiste désœuvrée, privée de
courses de chevaux en raison de
la fièvre aphteuse, a parié 40 livres
qu’elle perdrait 30 kilos en un an.

a Certains visiteurs reprochent un
« esthétisme excessif » au docteur
von Hagens, depuis que, sur les
conseils de touristes japonais
choqués par la rigidité,
l’anatomiste allemand, inventeur
de la plastination, a fait prendre
des poses imitant la vie à ses
cadavres siliconés exposés dans
l’ancienne gare postale de Berlin.

a Samedi 24 février, Mihai
Voiculescu, fermier de Clinceni
en Roumanie, entend un bruit de
moteur qui approche dans la
nuit ; des voitures s’arrêtent sur la
place tous feux éteints ; les
portières claquent ; des escadrons
de chasseurs munis
d’autorisations officielles traquent
les chiens errants et les abattent.

a « Je souhaite que le 8 mars, qui
est le Jour de la femme en
Roumanie, devienne le Jour des
chiens errants », a déclaré Brigitte
Bardot, jeudi 1er mars à Bucarest.

Christian Colombani

www.acie.org.br
Un guide de survie dans la jungle urbaine de Rio

PREMIER secrétaire d’Etat noir,
le général Colin Powell est plus
populaire que le président qui l’a
nommé, George W. Bush. Consi-
déré comme le vainqueur de la
guerre du Golfe, il vient de partici-
per aux célébrations du dixième
anniversaire de la libération du
Koweït. Mais il a aussi des ennemis
puissants au sein de l’aile droite du
Parti républicain, comme le vice-
président Cheney ou le secrétaire à
la défense Rumsfeld. Ses idées
sociales sur la promotion des
Noirs, sa « doctrine Powell » réti-
cente à toute intervention mili-
taire, ses états d’âme concernant la
politique de sanctions contre l’Irak
heurtent les « faucons ». C’est
dans ce contexte que l’hebdoma-
daire Newsweek lui a consacré un

article en forme d’attaque en règle.
Cet article trace un portrait au

vitriol du numéro deux du gouver-
nement Bush. « Ceux qui ont tra-
vaillé à ses côtés ne le voient pas com-
me un stratège et, bien que doué
pour motiver les gens, il a commis
des erreurs de jugement qui
auraient ruiné la carrière de person-
nes moins célèbres. Il a acquis du
galon en tant que quintessence de
l’officier d’état-major indispensable
à une série de mentors puissants.
Mais ses critiques se demandent si
Powell – passé maître en manipula-
tion et qui a été protégé par sa pro-
pre légende – a appris de ses erreurs
passées. » Il est accusé d’avoir dissi-
mulé ou déformé des informations
« pour empêcher des civils naïfs et
indignes de confiance de lancer l’ar-

mée dans un nouveau bourbier »
comme au Vietnam.

Opposé à l’intervention contre

l’Irak souhaitée par le président
Bush, « il a en fait proposé d’aban-
donner le Koweït pour défendre
l’Arabie saoudite. Dick Cheney,
secrétaire à la défense, explosa et lui
dit : “Colin, ce n’est pas votre boulot
de parler politique. Contentez-vous
d’avis militaires.” Mais il ne céda
pas et se lança dans la résistance pas-
sive, présentant un plan pour la
défense de l’Arabie saoudite puis exa-
gérant les effectifs nécessaires pour
une offensive. Frustré, Cheney créa
une cellule de planification secrète
pour le court-circuiter (…). A la fin
de la guerre, selon les documents dis-
ponibles, c’est lui qui empêcha les
forces américaines de donner le
coup de grâce à Saddam Hussein en
écrasant sa garde républicaine ».

Même scénario en Bosnie, où il

« résista pied à pied à un engage-
ment américain. Il s’opposa même
au début au largage de nourriture,
craignant que ce ne soit le prélude
à une intervention militaire. Ses
patrons civils perdirent patience et
Madeleine Albright lui jeta à la fi-
gure : “A quoi ça sert de nous rebat-
tre les oreilles sur cette superbe
armée si on ne peut pas s’en ser-
vir ?” » Mais « la plus grave accu-
sation de ruse portée contre Powell
concerne la brève et désastreuse
intervention en Somalie. Bush vou-
lait participer à l’effort d’aide, mais
ses généraux le mirent en garde
contre ce “puits sans fin”. Après
l’élection de Bill Clinton, le Pentago-
ne changea de position (…). Selon
son adjoint, l’amiral David Jere-
miah, craignant que le président ne
force le Pentagone à intervenir en
Bosnie, Powell jugea que la Somalie
était moins risquée ».

« L’HOMME EN TEFAL »
Le journal raconte comment

Colin Powell conseilla à Bill Clin-
ton d’envoyer les forces spéciales
capturer le général Aïdid. « Ce fut
une débâcle : des rangers cloués au
sol, 18 morts, 75 blessés, un prison-
nier et ces photos de cadavres améri-
cains traînés dans les rues de Moga-
discio (…). Les forces spéciales sont
convaincues que le plus dommagea-
ble a été la décision de Powell de
leur refuser une couverture aé-
rienne. » Pas étonnant, conclut
Newsweek, que le général Powell
ait été surnommé par ses pairs
« l’homme en Tefal », sur lequel
glissent toutes les critiques.

Patrice de Beer

LES WEEK-ENDS inexorable-
ment pluvieux, le danger d’overdo-
se de télé est grand, mais pas mor-
tel, si l’on veut bien prendre en con-
sidération l’analyse de Jean-Luc
Godard, qui estime que « le ciné-
ma produit des souvenirs, la télévi-
sion, de l’oubli ». Nous souscrirons
totalement à cette sentence helvéti-
que, si l’on veut bien la compléter
par un corollaire précisant que, par-
delà l’oubli, demeurent, pêle-mêle
et sans hiérarchie, quelques ques-
tions sans réponses.

En voici quelques-unes suscitées
par quarante-huit heures de garde
devant le poste. Samedi 15 heures,
rugby, Italie-France. Pourquoi
a-t-on remplacé, lors des pénalités,
le type en survêtement qui court
en amenant son seau de sable, par
un ridicule petit engin téléguidé
transportant un rond en plasti-
que ?

21 heures, « Tapis rouge », émis-
sion de variétés. Comment pour-
rait bien s’appeler la jeune femme

du public opportunément placée der-
rière Michel Drucker, et qui ressem-
ble au modèle de La Naissance de
Vénus, de Sandro Botticelli ? Et quel
pourrait bien être son numé-
ro de téléphone ?

Dimanche midi, « DMA » de Paul
Amar, interview de Philippe Mauri-
ce, ancien condamné à mort, deve-
nu docteur en histoire en prison, et
qui vient de sortir un livre racontant
sa vie. Que peuvent ressentir les
familles des victimes devant ce cas
exemplaire de réhabilitation ? Est-ce
pour elles la fin de leur travail de
deuil, ou une nouvelle souffrance ?

18 heures, « Ripostes », un débat
consacré à la pédophilie. Pour une
fois on cherche à aller au-delà des
anathèmes, et on tente une analyse
à plusieurs voix, prélude à de possi-
bles remèdes. Une question surgit
alors de nos souvenirs, que nous ne
devons pas être le seul à nous poser :
pourquoi, vers le milieu du siècle der-
nier, a-t-on laissé « œuvrer » pen-
dant plusieurs lustres, dans un presti-

gieux établissement public d’ensei-
gnement secondaire de Lyon, deux
aumôniers catholiques, le Père A. et
le Père G., dont les comportements
nous semblent, aujourd’hui, sans
équivoque ?

19 heures, « Sept à huit » nous
propose un reportage « élections
municipales folkloriques à Baie-
Mahault, Guadeloupe », où la mai-
re sortante, Marcelle Chammou-
gon doit affronter son époux
Edouard, ex-maire sortant, lui, de
prison pour corruption. Pourquoi
la République laisse-t-elle un Bokas-
sa communal des Caraïbes baptiser
de son nom boulevards et écoles
dans la commune qu’il administre ?

23 heures, « France Europe
Express » a pour invité Dominique
Strauss-Kahn, qui avoue avoir per-
du non seulement la fameuse cas-
sette Méry, mais aussi quelques dos-
siers de son ministère. Pourquoi
alors, quand on est aussi bordéli-
que, vouloir à tout prix continuer à
faire de la politique ?

RIO DE JANEIRO, la « cité mer-
veilleuse » des dépliants touristi-
ques, ne serait-elle en réalité qu’un
gigantesque coupe-gorge ? A en
croire le site Internet de l’Associa-
tion des correspondants de la pres-
se étrangère (ACIE) au Brésil, Rio,
classée parmi les villes les plus vio-
lentes du monde par les Nations
unies, est avant tout une « jungle »,
où la vie quotidienne « peut être
une aventure », et où il convient
d’observer « des règles de base de
survie, valables aussi bien pour les
gringos que pour les autochtones ».
Dans la louable intention d’éclairer
ses adhérents sur les multiples dan-
gers qui les guettent, la direction
de l’ACIE a donc publié une liste de
conseils pratiques élaborée sous la
supervision d’un membre haut pla-
cé du secrétariat à la sécurité.

Parmi les « précautions nécessai-
res », il est recommandé aux pié-
tons de « ne jamais s’arrêter pour
parler avec un inconnu dans des
endroits isolés ou mal éclairés ».
Quant aux automobilistes, ils ont
intérêt, même s’il fait 40 degrés à
l’ombre et que leur voiture n’est

pas climatisée, à rouler portes ver-
rouillées, vitres fermées et paquets
soigneusement rangés dans le cof-
fre pour ne pas éveiller l’appétit
d’éventuels malfaiteurs, générale-
ment à l’affût aux abords des feux
de signalisation. En cas de circula-
tion lente et de « mouvement sus-

pect », le chauffeur est invité à se
coller le plus possible à la voiture
située sur sa gauche, pour éviter
l’« abordage » par un bandit : « Ne
prêtez pas attention au regard mau-
vais que peut vous jeter l’automobilis-
te à vos côtés, il ne comprend rien à
la sécurité . »

Le « manuel de survie » insiste
particulièrement sur l’attitude à
adopter si le pire se produit,
c’est-à-dire en cas de braquage. Il
est notamment conseillé aux victi-
mes de ne jamais réagir, de ne sur-
tout pas tenter de fuir ni de gagner
du temps en essayant d’entamer
une conversation avec l’agresseur.
La réaction la plus appropriée con-
siste à « garder son calme (ou tout
au moins en donner l’impression), à
parler peu et d’une voix douce, et à
éviter les gestes brusques ». De tou-
te façon, il vaut mieux avoir tou-
jours un peu d’argent sur soi, pour
que le voleur ne se sente pas trop
frustré. Après toutes ces émotions,
il ne reste plus qu’à « ne pas pleu-
rer »… L’initiative de l’ACIE a été
diversement appréciée. Ainsi, Mac
Margolis, correspondant de l’heb-
domadaire américain Newsweek,
établi au Brésil depuis dix-
huit ans, a déclaré au journal Folha
de Sao Paulo : « Selon l’opinion la
plus charitable, c’est de l’humour
noir. »

Jean-Jacques Sévilla
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DANS LA PRESSE

LA CROIX
Dominique Quinio
a Elle pourrait paraître dérisoire,
cette guerre des bouddhas, tant le
peuple afghan – sans répit depuis
l’invasion du pays par l’Union
soviétique en 1979 – est accablé
de souffrances. Mais ces boud-
dhas sont plus que des sta-
tues. Comment expliquer autre-
ment la vindicte du chef suprême
des talibans, le mollah Omar ?
L’acharnement à les détruire
témoigne de cet enfermement
auquel ses dirigeants veulent con-
damner le peuple afghan : ils refu-
sent, au nom d’un islamisme radi-
cal, de regarder dans le passé tou-
tes les racines qui, entrelacées,
l’ont fait ce qu’il est aujour-

d’hui. Ce n’est pas parce que ces
bouddhas sont patrimoine de l’hu-
manité qu’il faut les proté-
ger. Mais parce qu’ils sont d’abord
le patrimoine des Afghans eux-
mêmes, le symbole de leur riches-
se originale et singulière. Derrière
les bouddhas, un peuple appelle
au secours.

BUSINESS WEEK
Carol Matlack
a Cinq années de plus de présiden-
ce Chirac, voilà bien la dernière
chose dont la droite française a
besoin. Nous faisons donc une pro-
position radicale : la droite françai-
se devrait trouver un nouveau can-
didat pour l’élection présidentielle
de l’an prochain, mettre fin au lea-
dership de Chirac et réinventer la
politique conservatrice dans un

des principaux pays d’Europe.
Même les partisans les plus
ardents de Jacques Chirac doivent
avouer tous le mal que celui-ci à
fait à la droite. En témoigne la chu-
te spectaculaire de cette dernière
depuis que Chirac, 68 ans, est deve-
nu président en 1995. Un nouveau
désastre s’annonce aux élections
municipales. Chirac ne doit pas,
seul, être blâmé pour cet échec,
mais il en est tout de même large-
ment responsable. La droite
devrait donc choisir un autre can-
didat – et vite. Cela peut paraître
fou pour elle de rejeter un homme
qui semble pour l’instant sa
meilleure chance à la présidentiel-
le. Mais une éventuelle victoire de
Chirac condamnerait sans doute
les conservateurs à rester les spec-
tateurs impuissants d’un gouverne-

ment socialiste pendant cinq ans
de plus. S’ils pouvaient au contrai-
re se rassembler autour d’un autre
candidat, ils se ressaisiraient et res-
taureraient leur crédit aux yeux
des électeurs.

FRANCE INTER
Pierre Le Marc
a Les municipales sont un temps
électoral très fort. Le plus impor-
tant après la présidentielle. Et
c’est un test de santé pour la
démocratie. Test qui s’annonce
plutôt réconfortant si l’on en juge
par les enquêtes qui ont précédé
le scrutin. Alors que les « affai-
res » continuent d’entretenir un
profond malentendu entre le poli-
tique et le citoyen, le lien entre les
élus et les électeurs au niveau
local reste solide.

Pêle-mêle par Luc Rosenzweig

K I O S Q U E

SUR LA TOILE

ESPIONNAGE
a Le FBI a publié sur Internet le dos-
sier d’accusation transmis à la justice
dans le cadre de l’affaire Robert
Hanssen, agent du FBI récemment
arrêté pour espionnage au profit de
l’URSS puis de la Russie. Le dossier,
qui fait plus de cent pages, affirme
notamment que M. Hanssen était
un passionné d’Internet et qu’il a uti-
lisé différents appareils informati-
ques, dont le Palm Pilot III, pour
transmettre aux Russes des docu-
ments. Il participait aussi à des
forums de discussion pour parfaire
ses connaissances techniques. Le der-
nier message qu’il a affiché juste
avant son arrestation sur un forum
consacré au Palm Pilot III a été repro-
duit par diverses listes de diffusion, à
titre de curiosité.
www.fas.org/irp/ops/ci/hanssen – aff
idavit.html

ÉDITION
a LeSeuil.com, magazine en ligne
des Editions du Seuil, va publier gra-
tuitement les 80 premières pages du
Cimetière des bateaux sans nom, le
nouveau livre d’Arturo Perez-Rever-
te. La mise en ligne se fera en trois
fois, les 7, 14 et 21 mars. Le livre sera
disponible en librairie le 28 mars.
www.leseuil.com
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LUNDI 5 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
18.00 Studio ouvert. Les Pénuries

de main-d’œuvre.  Public Sénat
20.45 et 1.00 Le Club LCI.  LCI

21.00 Génération
Peace and Love.  Forum

22.00 Le Foot, roi d'Afrique.  Forum

23.00 Irak, la guerre aux civils ?  Forum

MAGAZINES
14.35 La Cinquième rencontre.

Sauvetage en mer.
Invité : Hervé Hamon.  La Cinquième

15.30 Les Vrais Dossiers
du « Vrai Journal ».
Les mystères de Paris.  Canal +

18.15 Comme au cinéma.
Invités : Jacques Villeret ;
Mathilde Seigner ; André Dussolier ;
Richard Berry ; Cécile de France.  TV 5

18.30 L'Invité de PLS.  LCI

19.00 Archimède. Voir : Boule de cristal ;
Expérience : Paroles de manchots ;
Histoire : La science et le cinéma ;
Sciences animées : La rosée ;
Application : Avant la pluie ;
Mise au point : Sacrée famille. Arte

19.00 Nulle part ailleurs.
Invitée : Dominique Blanc.  Canal +

19.30 et 0.40 Rive droite,
rive gauche.  Paris Première

20.50 Ça me révolte.  M 6

20.55 Vie privée, vie publique.
Invités : Pascal Olmeta ; le docteur
Fondacci ; Nicole de Buron ;
les Chevaliers du fiel ; Serge Colin ;
Jean-Pierre Cardot ; Michel Taly ;
Vincent Nouzille.  France 3

21.00 Le Gai Savoir.
Avec Michel Tournier.  Paris Première

22.15 Ça se discute.  TV 5

23.00 Ciel mon mardi !
Peut-on, quand on est homosexuel,
être un papa ou une maman comme
les autres ? Invités : Patrick Bosso ;
Jérôme Chiotti ; Lorie.  TF 1

0.25 Zone interdite.
Fous d'amour.  M 6

0.55 Rock Press Club.
Serge Gainsbourg.
Invités : les Hellboys.  Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES
17.20 Du rugby et des hommes.  Planète

17.35 Star biographies.
Tom Cruise.  Téva

18.05 Le Monde des animaux.
[8/24].  La Cinquième

18.15 Le Conflit Lip, 1973-1974.  Histoire

18.30 L'Actors Studio.
Martin Short.  Paris Première

19.00 Biographie. F. Collins et J. C. Venter,
Le Secret de la vie.  Chaîne Histoire

19.10 Irak, l'autre guerre.  Planète

20.00 L'Egypte. [5/5].  Odyssée

20.05 Jazz Heroes.
[4/6]. Ella Fitzgerald.  Planète

20.15 360˚, le reportage GEO.
Les Nouveaux Robinson.  Arte

20.25 Histoire de la seconde
guerre mondiale. Le Pont
aérien de Berlin.  La Chaîne Histoire

20.30 L'Arche, 2 000 ans après.
[10/16]. Les Singes.  Planète

20.45 La Vie en face.
Russie secrète. Jenissieïsk 15,
la ville des femmes délaissées.  Arte

20.50 L'Ecole de Paris.  Odyssée
21.00 Treize journées dans la vie

de Pablo Picasso. [1/3].  Histoire

21.20 Martin Bormann.
Un homme dans l'ombre
du Führer.  La Chaîne Histoire

21.30 Thema. Bourvil, le rire tendre.
Sur les traces de Bourvil.  Arte

22.10 André Masson. [5/6].  Histoire
22.35 La Bandoura. Mémoire

du peuple ukrainien.  Planète
22.45 Oman, joyau d'Arabie.  Odyssée
23.00 Dr. Martin Luther King.

Un parcours
historique.  La Chaîne Histoire

23.05 Le Sud.
Alice n'a jamais habité ici.  Planète

23.35 Bing Crosby.  Odyssée
23.45 Spetsnaz.

[2/2]. Chiens de guerre.  Histoire
0.25 Cinq femmes

et des mariages.  Planète

0.30 Lee Miller ou la traversée
du miroir.  Odyssée

SPORTS EN DIRECT
15.30 Biathlon. Coupe du monde.

10 km sprint messieurs.
17.30 7,5 km sprint dames.  Eurosport

20.15 Football.
Ligue des champions
(2e phase. 5e journée)
Groupe C : Arsenal -
Spartak de Moscou.  Canal + vert

20.30 Boxe. Championnat d'Europe.
Poids super-coq : Vladislav Antonov -
Salim Medjkoune.  Eurosport

20.45 Football.
Ligue des champions
(2e phase, 5e journée) Groupe C :
Lyon - Bayern Munich.  Canal +

MUSIQUE
18.30 Chick Corea. Au Parthenon

Tama de Tokyo, en 1996.  Mezzo
20.00 Récital Daniel Höxter.

Intermezzo en la bémol majeur,
de Poulenc ; Etudes Tableaux , op. 39
n˚3 et op. 33 n˚6, de Rachmaninov ;
Rhapsodie en si mineur, op. 79/1,
de Brahms ; Berceuse en ré bémol
majeur, op. 57, de Chopin.  Mezzo

21.00 Soirée Richard Strauss.
Erich Leinsdorf dirige Strauss.
Lors du Festival Richard Strauss, en
1991. Avec Sabine Haas, soprano.
Par l'Orchestre de la Staatskapelle
de Berlin, dir. Erich Leinsdorf.
22.30 Une vie de héros, de Strauss.
Par l'Orchestre symphonique
de Londres, placé sous la direction
de Michael Tilsson Thomas.  Muzzik

21.30 Lorin Maazel dirige
Sibelius et Tchaïkovski.
Avec Hilary Hahn, violon.
Par l'Orchestre symphonique
de la Radio bavaroise,
dir. Lorin Maazel.  Mezzo

23.15 Les Contes d'Hoffmann.
Opéra comique d’Offenbach.
Par l'Orchestre et les Chœurs
du Royal Opera House,
dir. Georges Prêtre.  Mezzo

0.15 Jazz à Vienne 2000. Avec Roy
Hargrove, trompette.  Muzzik

TÉLÉFILMS
18.00 Vol d'enfant. Luc Béraud.  Festival

20.30 Prêcheur en eau trouble.
Georges Lautner.  Festival

22.15 L'Homme de Suez.
Christian-Jaque.  Festival

22.55 Disparition suspecte.
Paul Schneider. &.  M 6

0.10 Chine interdite. Waris Hussein.  TF 6

0.30 Prise d'otages en direct.
Bernd Schadewald.  Arte

COURTS MÉTRAGES
1.15 Libre Court. La Reine du coq-à-l'âne.

Jeanne Waltz.  France 3

SÉRIES
17.45 Code Quantum.

Tranche de vie. &.  Série Club
19.25 Hill Street Blues.

Du sale argent. &.  Monte-Carlo TMC
19.50 Michael Hayes.

Passé imparfait. %.  Série Club
20.45 Invasion planète Terre.

Un voyage dans le temps. %.  13ème RUE
21.25 The Crow, Stairway to Heaven.

Coup double. %.  Série Club
21.30 First Wave. La Boîte noire.  13ème RUE

21.30 Friends. Celui qui se la jouait
grave (v.o.). &.  Canal Jimmy

22.15 Le Damné.
Mourning After (v.o.). %.  Série Club

22.30 Sex and the City.
Cook a Doodle Do (v.o.). %.  Téva

22.50 Twin Peaks.
Episode nº21 (v.o.). %.  13ème RUE

22.55 Les Chroniques
de San Francisco. [2/12] Téva

23.40 Gabriel Bird,
profession enquêteur.
John.  13ème RUE

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 Les Feux de l'amour.
14.50 L'Affaire Mary Kay Letourneau.

Téléfilm. Lloyd Kramer.
16.40 Les Dessous de Palm Beach.
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.02 Tant qu'il y aura des hommes.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Junior

Film. Ivan Reitman.
22.58 Le Temps d'un tournage.
23.00 Ciel mon mardi !
1.15 Les Rendez-vous de l'entreprise.

FRANCE 2
13.55 Derrick.
15.00 En quête de preuves.
15.50 Tiercé.
16.00 Cap des Pins.
16.30 Un livre.
16.35 Des chiffres et des lettres.
17.05 Un toit pour trois.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Piège en haute mer

Film. Andrew Davis. %.
22.40 On a tout essayé.
0.45 Journal, Météo.
1.10 Bouge pas, meurs, ressuscite a a

Film. Vitali Kanevsk (v.o.). &.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
14.55 Une femme nommée Jackie.

Téléfilm. Larry Peerce.
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Vie privée, vie publique.

Fisc, fraude et délation.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Point Break, extrême limite a

Film. Kathryn Bigelow. ?.
1.15 Libre Court.

CANAL +
13.45 Le Dernier Harem

Film. Ferzan Ozpetek.
15.30 Les Vrais Dossiers du « Vrai

Journal ». Les Mystères de Paris.
16.20 Mauvaise Passe a

Film. Michel Blanc. ?.

f En clair jusqu'à 20.15
18.00 Les Griffin.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.15 Football.

Ligue des champions.
20.45 Lyon - Bayern de Munich.
22.45 Résumés des autres matches.

23.30 Une bouteille à la mer
Film. Luis Mandok (v.o.). &.

1.40 En face a
Film. Mathias Ledoux.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.05 Les Dessous de la Terre.
14.35 La Cinquième rencontre.
16.00 Avis de flexibilité.
16.30 Les Ecrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Les Princes des prairies.
18.35 Le Journal de la santé.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.

Les Nouveaux Robinson.
20.45 La Vie en face.

Russie secrète : Jenissieïsk 15,
la ville des femmes délaissées.

21.30 Thema. Bourvil, le rire tendre.
21.31 Sur les traces de Bourvil.
23.05 Un drôle de paroissien a a
Film. Jean-Pierre Mocky. &.

0.30 Prise d'otages en direct.
Téléfilm. Bernd Schadewald.

M 6
13.35 Menaces dans la nuit.

Téléfilm. Michael Tuchner. %.
15.10 Les Routes du paradis.
16.05 M comme musique.
17.25 Mariés, deux enfants.
17.55 Highlander.
18.55 Buffy contre les vampires.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer.
20.40 Décrochages info,

E = M 6 découverte.
20.50 Ça me révolte.
22.55 Disparition suspecte.

Téléfilm. Paul Schneider. &.
0.25 Zone interdite.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo.

Invité : Marc Lachièze-Rey.
20.30 Fiction. Une Petite Fille privilégiée,

de Francine Christophe.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Les Hommes et leur corps.
0.05 Du jour au lendemain.

Richard Cannav
(La Connivence des lâches).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman. Bill Evans.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal.

Invités : Gauthier Capuçon,
violoncelle ; Gianmaria Testa,
chanteur et guitariste.

22.00 Jazz, suivez le thème.
I'm Beginning to See the Light.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Schubert, l'ultime.
Œuvres de Schubert : Sonate pour
piano nº 15 Reliquie D 840, Alfred
Brendel, piano ; Symphonie nº 9 La
Grande D 944. Mouvement de quatuor
pour piano, violon, alto et violoncelle, de
Mahler ; Genoveva (ouverture op. 81),
de R. Schumann ; Schwanengesang
(extraits), de Schubert.

22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Suk, Grieg, Sibelius.

13.40 Trois Ponts sur la rivière a a
Jean-Claude Biette (France, 1998,
115 min) &. Cinéstar 1

14.50 Le Chemin de la liberté a a
Rolf Hansen. Avec Zarah Leander,
Siegfried Breuer (Allemagne, 1941,
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

14.50 Klute a a
Alan J. Pakula (Etats-Unis, 1971,
120 min). TCM

16.45 Madame de... a a a
Max Ophüls (France, 1953,
95 min) &. Ciné Classics

18.05 Inquiétude a a
Manoel de Oliveira (Portugal, 1998,
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 1

18.20 Les Perles de la couronne a a a
Christian-Jaque et Sacha Guitry
(Fr., 1937, 100 min) &. Ciné Classics

20.30 La Kermesse des aigles a a
George Roy Hill (Etats-Unis, 1975,
105 min) &. Ciné Cinémas 1

20.30 La Valse dans l'ombre a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1940, v.o.,
110 min) &. Ciné Classics

20.45 Les Fleurs de Shanghaï a a
Hou Hsiao-Hsien (Taïwan, 1998,
110 min) &. Cinéfaz

21.00 Oublier Palerme a a
Francesco Rosi.
Avec James Belushi, Mimi Rogers,
Philippe Noiret (France - Italie, 1990,
v.o., 105 min) %. Ciné Cinémas 3

22.30 La Petite Apocalypse a a
Costa-Gavras (France - Pologne, 1993,
110 min). Paris Première

22.35 Y a-t-il un pilote
dans l'avion ? a a
Jim Abrahams, David Zucker
et Jerry Zucker (Etats-Unis, 1980,
90 min) &. Cinéfaz

22.40 Visages d'Orient a a
Sydney Franklin (Etats-Unis, 1937,
140 min). TCM

22.45 Victor, Victoria a a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1982, v.o.,
130 min) %. Ciné Cinémas 3

22.50 L'Etrangleur de Boston a a
Richard Fleischer (Etats-Unis, 1968,
110 min) !. Canal + Vert

23.05 Un drôle de paroissien a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1963,
85 min) &. Arte

0.00 Malombra a a a
Mario Soldati (Italie, 1942, v.o.,
135 min) &. Ciné Classics

0.05 Strange Days a a
Kathryn Bigelow (Etats-Unis, 1995,
v.o., 145 min) &. Cinéfaz

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Sunset Beach.
18.25 Exclusif.
19.02 Tant qu'il y aura des hommes.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Chère Marianne.

La Sous-Préfète aux champs.
22.40 Célébrités.
0.10 Ligue des champions.
0.45 F 1 magazine.
1.20 Exclusif.

FRANCE 2
16.30 Des chiffres et des lettres.
17.05 Un toit pour trois.
17.35 Viper.
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Rastignac ou les ambitieux.

Téléfilm. Alain Tasma [1/4] %.
22.35 J'ai rendez-vous avec vous.

Elections municipales de Lyon.
0.10 Journal, Météo.
0.30 Musiques au cœur.

FRANCE 3
16.35 MNK, A toi l'actu@.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Heureux qui comme Ulysse

Film. Henri Colpi.
22.25 Météo, Soir 3.
22.55 A notre santé ! Comment avoir

le plus beau sourire du monde.
0.00 Strip-tease.
1.00 La Case de l'oncle Doc.

Des dames comme tout le monde.

CANAL +
f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Les Griffin.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.35 La Bûche

Film. Danièle Thompson. &.
22.20 Center Stage a

Film. Stanley Kwa (v.o.). &.
0.55 Lundi boxe.
1.55 Football.

ARTE
19.00 Nature. Menaces sur la Yakoutie.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360˚, le reportage GEO.

Le Chantier de Dieu.
20.45 A vendre a

Film. Laetitia Masson. ?.
22.45 et 0.35 Court-circuit.
22.50 Equinox a

Film. Alan Rudolp (v.o.).
1.15 The Addiction a a

Film. Abel Ferrara (v.o.).

M 6
17.25 Mariés, deux enfants.
17.55 Highlander.
18.55 Buffy contre les vampires.
19.50 I-minute, Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer.
20.40 Qui décide ?
20.50 La Mutante

Film. Roger Donaldson. ?.
22.50 Substitute 2, la vengeance.

Téléfilm. Steven Pearl. ?.
0.25 Los Angeles Heat.
1.10 Jazz 6. Jean-Luc Ponty.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Décibels.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Initiales.
0.05 Du jour au lendemain.

Peter Szend (Ecoute).

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Donné le 31 janvier, au Théâtre
du Châtelet, à Paris. Barbara Bonney,
soprano, Malcolm Martineau, piano :
Dichterliebe op. 48, de R. Schumann ;
Lieder, de Liszt ; Des Knaben
Wunderhorn : Liede (extraits),
de Mahler.

22.00 Jazz, suivez le thème.
If I Should Lose You.

23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Concert donné par l'Orchestre
symphonique de Birmingham,
dir. Simon Rattle, Maxim Vengerov,
violon. Œuvres de Chostakovitch,
Ernst, Mahler.

22.35 Les Rendez-vous du soi (suite).
Œuvres de Mozart, Beethoven,
Mendelssohn.

Ciné Classics
14.50 Le Chemin
de la liberté a a

En 1848, une cantatrice célèbre
épouse un hobereau qui veut la
ramener en Poméranie. Mais ne
pouvant résister à l’attrait d’un
nouveau contrat, elle laisse partir
son mari, se retrouve prise dans la
révolution, et devient une femme
perdue. Zarah Leander brille de
tous ses feux dans ce mélodrame
allemand flamboyant, réalisé par
Rolf Hansen en 1941. En v.o.

Arte
20.45 La Vie en face
Pour le deuxième volet de « Russie
secrète », Arte rediffuse Jenissieïsk
15, la ville des femmes délaissées
réalisé par Jerry Sladkowski dans
une ancienne base secrète sibérien-
ne, sans existence officielle et
démantelée entre 1986 et 1991. Les
familles ont dû attendre plusieurs
années avant de rejoindre les mili-
taires affectés ailleurs. En 1998,
200 femmes vivaient toujours sur
place, abandonnées des autorités.

Arte
21.30 Bourvil, le rire tendre
Comédien le plus célèbre de Fran-
ce jusqu’à sa mort prématurée, en
1970, André Raimbourg, né à Bour-
ville en Normandie, était aimé
pour sa gentillesse, son rire et par-
ce qu’il représentait la France
populaire. Arte lui rend hommage
avec cette « Thema » qui s’ouvre
sur un documentaire de Pierre
Dupont Sur les traces de Bourvil,
suivi du film Un drôle de paroissien
de Jean-Pierre Mocky (1963).

13.10 Le Messie sauvage a a
Ken Russell (Grande-Bretagne, 1972,
100 min) %. TCM

14.30 Saludos hombre a a
Sergio Sollima (Italie, 1968,
120 min) ?. Canal + Vert

16.10 Le Cri de la liberté a a
Richard Attenborough (Etats-Unis,
1987, v.o., 150 min) %. Ciné Cinémas 3

18.40 Les Neiges du Kilimandjaro a a
Henry King (Etats-Unis, 1952, v.o.,
110 min) &. Ciné Cinémas 1

19.05 La Prisonnière du désert a a a
John Ford (Etats-Unis, 1956,
115 min) &. Cinétoile

20.45 The Big Easy a a
Jim McBride (Etats-Unis, 1987,
100 min) %. RTL 9

21.00 Intervista a a
Federico Fellini (France - Italie, 1987,
v.o., 110 min). Paris Première

22.00 Le Comptoir a
Sophie Tatischeff (France, 1998,
95 min) &. Ciné Cinémas 1

22.15 Madame de... a a a
Max Ophüls (France, 1953,
95 min) &. Ciné Classics

22.30 Health a a
Robert Altman.
Avec Glenda Jackson,
Carol Burnett (Etats-Unis, 1979,
v.o., 100 min) &. Cinéfaz

22.50 Amarcord a a a
Federico Fellini (Italie, 1974,
v.o., 120 min). Paris Première

23.50 Le Chevalier sans armure a a
Jacques Feyder (Grande-Bretagne,
1937, v.o., 105 min) &. Ciné Classics

0.20 La Guerre des boutons a a
Yves Robert (France, 1961,
90 min) &. Cinétoile

0.20 Mektoub a a
Nabil Ayouch (France - Maroc, 1998,
90 min) &. Cinéstar 2

1.15 The Addiction a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1995,
v.o., 80 min). Arte

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 La Prison pour école.  Forum

22.00 Quelle médecine
pour le IIIe millénaire ?  Forum

23.00 Le Ku Klux Klan.  Forum

MAGAZINES
21.00 La Route. Invités : Miossec :

Axel Bauer.  Canal Jimmy

22.35 J'ai rendez-vous
avec vous.  France 2

22.40 Célébrités.
Invités : Jean-Jacques Annaud ;
Yves Lecoq ; Tasha de Vasconcelos ;
Liane Foly ; Alessandro Safina.  TF 1

22.55 A notre santé ! Comment avoir
le plus beau sourire du monde.
Invités : Marthe Mercadier ;
Jean-Pierre Ouhayoum.  France 3

0.00 Strip-tease.Check-up ; Rap à papa ;
Pastorale atomique nº5.  France 3

1.00 La Case de l'oncle Doc.
Des dames comme
tout le monde.  France 3

DOCUMENTAIRES
19.05 Le Sud

de Tennessee Williams.  Odyssée

19.15 Michel Rocard,
une certaine idée de la gauche.
[1/4]. Michel Rocard et l'engagement
politique.  Histoire

20.00 Les Mystères de l'Histoire.
Dossiers secrets
de J. Edgar Hoover.  Chaîne Histoire

20.15 360˚, le reportage GEO.
Le Chantier de Dieu.  Arte

20.50 Anciennes civilisations.
Ancienne Egypte.  Chaîne Histoire

20.55 Basiques instincts. [1/3]. Odyssée

21.40 Sean Connery.
gentleman acteur.  Téva

22.20 Martin Bormann. Un homme dans
l'ombre du Führer.  Chaîne Histoire

22.45 Robben Island,
notre université.  Planète

23.15 Biographie. Lénine.  Chaîne Histoire

0.10 Palestine. [3/3]. Abdication.  Planète

0.30 Le Bleu du Sinaï.
[4/5]. Le sourire du dauphin.  Odyssée

Sports en direct
20.55 Football. Championnat d'Angleterre :

Sunderland - Aston Villa.  Canal + vert

MUSIQUE
19.55 Saint-Saëns. Enregistré en 1975.

Concerto pour piano n˚2.
Arthur Rubinstein, piano.  Mezzo

21.00 Soirée Richard Strauss.
Elektra, de Richard Strauss.
Enregistré en 1989. Par l'Orchestre
philharmonique et les Chœurs
de l'Opéra de Vienne, dir. C. Abbado.
Solistes : Brigitte Fassbaender,
Eva Marton.  Mezzo

21.00 Macbeth. Opéra de Verdi.
Enregistré en 1997. Par l'Orchestre
et les Chœurs de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti.
Solistes : Maria Guleghina,
Renato Bruson. Muzzik

22.55 Soirée Richard Strauss.
Concerto pour cor et orchestre n˚1.
Avec Marie-Louise Neunecker, cor.
Par l'Orchestre philharmonique
de Munich, dir. Michael Helmrath.
23.15 Romance pour clarinette
et orchestre. Sabine Meyer, clarinette
et l'Orchestre philharmonique
de Munich, dir. M. Helmrath.  Mezzo

0.45 Yehudi Menuhin
dirige Mozart à Moscou.
Enregistré en 1989.
Avec Vladimir Spivakov, violon ;
Justus Frantz, piano. Par l'Orchestre
du ministère de la Culture de l'Urss,
dir. Yehudi Menuhin.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.45 Terminal Force.

Richard Pepin. %.  TF 6
20.50 Rastignac ou les ambitieux.

Alain Tasma [2/4]. %.  France 2
22.40 La Gloire en partage.

Eric Till. &.  Monte-Carlo TMC
22.40 Victoire

ou la douleur des femmes.
Nadine Trintignant. %.  Festival

22.50 Substitute 2, la vengeance.
Steven Pearl. ?.  M 6

23.45 Mitsuko Uchida, Mozart
au Japon. Tony Palmer.  Mezzo

SÉRIES
19.25 Hill Street Blues.

Réflexion. &.  Monte-Carlo TMC
21.00 Le Drame cathare.

La Croisade. &.  Histoire
21.45 New York Police Blues. [2/2].

La Dernière Rafle. %.  Canal Jimmy

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’oeuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants

Monte-Carlo TMC
19.25 Hill Street Blues
Créé par Michael Kozoll et Steven
Bochco, « Hill Street Blues » fut
diffusé sur la chaîne américaine
NBC de 1981 à 1987, et sur Canal +
en 1984. Chroniques au quotidien
de la vie d’un commissariat de poli-
ce, situé dans un quartier difficile
et perpétuellement sous tension,
cette remarquable série ethnologi-
que aux multiples personnages a
ouvert la voie à « NYPD Blue »,
« Brooklyn South » et autres…

Ciné Classics
23.50 Le Chevalier
sans armure a a

Après La Kermesse héroïque, Jac-
ques Feyder, alors l’un des plus
grands réalisateurs français, fut
invité par Alexander Korda à réali-
ser, dans ses studios de Londres,
l’adaptation d’un roman de James
Hilton, un auteur très prisé. La
vedette féminine en était Marlene
Dietrich, pour laquelle le rôle de la
comtesse russe Alexandra aux pri-
ses avec les révolutionnaires et pro-

tégée par un journaliste anglais
Fothergill, vrai espion et faux bol-
chevik sous le nom d’Ouranoff,
avait été repensé, développé jus-
qu’à devenir une nouvelle incarna-
tion du mythe créé par Josef von
Sternberg. Tenu par les critiques
et historiens de l’époque comme
sans intérêt, le film, réalisé en
1937, sombra dans un oubli scan-
daleux. Comment a-t-on pu être
insensible aux péripéties de ce
mélodrame aux qualités plastiques
et à la mise en scène brillante et
dramatique de Feyder ?

MARDI 6 MARS

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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LA CAPITALE alsacienne est la première étape, lundi 5 mars, du Train
de l’emploi (Le Monde daté 4-5 mars). Le volet local du sondage de la
Sofres auprès des jeunes et futurs cadres révèle que 42 % des Stras-
bourgeois choisissent de préférence, pour leur premier ou prochain

emploi, la fonction publique : l’enseignement est le
premier secteur envisagé (31 %), suivi par l’environ-
nement (29 %) et les nouvelles technologies (27 %).
Seuls 10 % d’entre eux souhaitent travailler dans la

région parisienne. Le secteur d’activité de l’entreprise est de loin, avec
67 %, le premier critère de choix. 41 % des jeunes Strasbourgeois envi-
sagent, à plus ou moins long terme, de créér leur société. A Stras-
bourg, la filière économie/gestion est jugée la plus performante (49 %),
suivie par les écoles d’ingénieurs (45 %). Les sondés souhaitent le déve-
loppement des écoles de commerce et de lettres/sciences humaines.
Prochaine étape du Train pour l’emploi : Lille, mardi 6 mars.

Effondrement d’un pont au Portugal :
plusieurs dizaines de morts
UN AUTOCAR, transportant soixante-sept passagers, et deux voitures
ont été entraînés dans l’effondrement d’un pont métallique sur le
fleuve Douro, dimanche soir 4 mars, dans le nord du Portugal, ont indi-
qué les services de secours. Un corps a été récupéré par les pompiers
et des témoins ont aperçu plusieurs autres corps dans le fleuve. C’est
un pilier du pont d’Entre-os-Rios, qui relie cette localité à Castelo de
Paiva, à une cinquantaine de kilomètres à l’est de Porto, qui a cédé,
vers 21 h 10 heure locale, entraînant une partie du tablier 50 mètres
plus bas dans le fleuve, dont les eaux, nourries par les fortes pluies de
cet hiver, sont très agitées. L’ouvrage, de 3 mètres de large, avait été
construit en 1886. La catastrophe a provoqué la démission du ministre
de l’équipement, Jorge Coelho, et les opérations de recherches ont
repris dans la matinée de lundi. – (AFP, Reuters.)

M. Bush récuse l’idée
d’une Amérique « arrogante »
NEWPORT NEWS (Etats-Unis). George W. Bush a rejeté, dimanche
4 mars, l’idée d’une Amérique « arrogante » lors du baptême, à
Newport News (Virginie), du nouveau porte-avions nucléaire Ronald-
Reagan. « La liberté est chérie de notre nation, elle ne lui appartient pas.
C’est justement parce que l’Amérique est puissante, a déclaré le prési-
dent des Etats-Unis, que nous devons faire attention à l’expression de
notre puissance et de notre influence. » Nouveau symbole de la puissan-
ce militaire des Etats-Unis, le porte-avions Ronald-Reagan, qui
déplace 100 000 tonnes à pleine charge et qui sera opérationnel en
2003, est le treizième – dix à propulsion nucléaire et trois à propulsion
classique – de la marine américaine. M. Bush, en l’absence de Ronald
Reagan, malade, a rendu hommage à l’ancien président, dont il a loué
« la vision profonde du rôle mondial de l’Amérique pour promouvoir la
paix par la force ». – (AFP)

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Le secrétaire général de l’ONU a
décidé de lancer une campagne hau-
tement politique en faveur de l’ac-
cès aux médicaments génériques
contre le virus VIH-sida dans les
pays du sud. Kofi Annan entend,
selon ses proches, profiter de l’of-
fre, faite en janvier, de la société
pharmaceutique indienne Cipla de
fabriquer des médicaments généri-
ques pour être distribués à des prix
réduits aux personnes affectées par
le VIH dont 90 % vivent dans des
pays en voie de développement.
Lors d’une téléconférence, mercre-
di 28 février, M. Annan ainsi que les
responsables de la Banque mondia-
le et d’autres agences de l’ONU
(dont Onusida) ont annoncé leur
intention de soutenir la campagne
auprès de l’industrie pharmaceuti-
que occidentale et des gouverne-
ments. Le secrétaire général veut
accorder désormais une « une priori-
té absolue » à la question de l’accès
aux médicaments et d’« assumer le
leadership politique et moral » de
cette lutte contre le sida.

Après l’Inde, d’autres pays, com-

me le Brésil et la Thaïlande, qui dis-
posent de l’infrastructure nécessai-
re, ont déjà, depuis quelque temps,
commencé la production de ces
médicaments génériques, copies
conformes des molécules origina-
les, dont les brevets sont détenus
par les grands laboratoires pharma-
ceutiques occidentaux. Les traite-
ments et les combinaisons de médi-
caments actuels, qui permettent de

freiner efficacement la progression
de la maladie, ne sont pas adminis-
trés dans les pays les plus touchés
en raison de leurs prix de vente exor-
bitants, malgré les réductions des
prix annoncées par les laboratoires.

Par ailleurs un grand nombre
d’organisations non gouvernemen-
tales et activistes de la lutte contre
le sida ont annoncé des manifesta-
tions dans plusieurs capitales du

monde devant les sièges des gran-
des sociétés pharmaceutiques, lun-
di 5 mars. A New York, l’ONU a
commencé à préparer une session
extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale consacrée à la pandémie. La
France a annoncé la tenue d’une
conférence internationale, le
30 novembre à Dakar. Sous la pres-
sion, croissante, de l’opinion publi-
que, l’industrie pharmaceutique
commence, disent des diplomates à
« changer d’attitude de façon specta-
culaire et tient maintenant un dis-
cours de conciliation ».

Pour sa part, la nouvelle adminis-
tration américaine n’a pas encore
arrêté sa position à l’égard de la
question de l’accès aux médica-
ments. Selon des ONG présentes à
New York, Washington n’aurait
même pas accepté de participer à la
conférence de Dakar car, disent-
elles, « les républicains n’ont pas
encore défini leur ligne vis-à-vis de
l’industrie pharmaceutique qui, mal-
gré la pression publique, demeure
ambivalente face à cette nouvelle
vague de produits génériques ».

Afsané Bassir Pour

Lundi 5 mars devait s’ouvrir à Pretoria (Afrique du Sud), devant la
Haute Cour, le procès intenté par la PMASA (Association de l’indus-
trie pharmaceutique d’Afrique du Sud) et trente-neuf laboratoires au
gouvernement de ce pays. Cette action vise à faire déclarer inconstitu-
tionnelle la loi de 1997, le Medicines and Related Substances Control
Amendment, qui modifie la législation nationale sur les médicaments.
Jamais entrée en vigueur du fait de ce recours en justice, la loi de
1997 permet au ministre de la santé d’autoriser l’importation paral-
lèle de médicaments sous licence dans un autre pays où ils coûtent
moins cher, au lieu de les acheter aux firmes qui en détiennent le
brevet en Afrique du Sud.

La production locale de médicaments génériques, copies moins
onéreuses des molécules originales, serait aussi facilitée par la
nouvelle loi. Les représentants des laboratoires n’ont pas caché qu’en
cas d’échec devant la Haute Cour ils porteraient l’affaire devant
l’Organisation mondiale du commerce.

Le Train de l’emploi
à Strasbourg

DE TOUS ces bûchers qui
embrasent les campagnes anglai-
ses. De tous ces animaux mala-
des de la peste ou du choléra, du
prion ou de la fièvre aphteuse.
De tout cela, qui ne fait pas vrai-
ment XXIe siècle mais plutôt
Moyen Age à l’étable intégrée.
De cette veille sanitaire qui,
devant le fléau, a davantage l’al-
lure d’une vaine supplique aux
dieux mythiques de l’agriculture
que l’efficacité d’un barrage
infranchissable. En un mot, de
cette grande épizootie qui mena-
ce de ravager l’Europe, par lan-
des, par monts et par vaux, ter-
rassant les bestiaux par milliers,
par centaines de milliers, et rui-
nant les éleveurs, fichu métier,
retenons un concept : celui du
virus sans frontières.

A grand marché, un foirail
désormais à taille continentale,
grandes catastrophes ! Imaginer
un instant qu’en cette paix bacté-
riologique, fille d’une guerre
commerciale, que le virus de la
fièvre aphteuse pourrait avoir le
bon goût et l’exquise politesse
de respecter les frontières,
c’était prendre, si l’on ose dire,
ce nuage viral pour le fils bien
élevé de celui de Tchernobyl.

Le virus de la fièvre aphteuse,
on nous l’a expliqué au départ
avec force infographies, est
d’une espèce furieusement bala-
deuse. Il migre allègrement, de
toute l’allégresse douteuse
d’une épidémie animale. A la
vitesse du vent, de la route et du
rail et des bétaillères. Deux chif-
fres, deux faits, scientifiques,
furent cités il n’y a pas quinze
jours, de nature à marquer les
imaginations.

Sur mer, au-dessus des mers,
porté par les vents et comme
amphibie, ce virus est réputé
pouvoir parcourir, indemne,
c’est-à dire virulent, ses 300 kilo-

mètres. C’est dire aussi si notre
Manche est bien courte pour un
tel virus voilier. Sur terre, donc
par route, rail, tunnel et pneus,
la science lui accorde une auto-
nomie de 50 à 60 kilomètres.
Donc une possible propagation,
partout, rapide, insidieuse, en
taches de léopard, vulgairement
appelées foyers d’infection.

Or ce qui caractérise l’agricul-
ture moderne, c’est que les
bœufs n’y vont plus au pas des
bœufs, les moutons plus à l’allu-
re grégaire des moutons, les
porcs n’y tournent plus au cer-
cle fermé des bauges individuel-
les. Ce qui la caractérise, c’est
l’extraordinaire et tournoyant
manège du marché, du grand
marché agricole. A peine l’épi-
zootie déclarée en Angleterre,
chacun aura pu constater, immé-
diatement, qu’en suivant l’épi-
zootie à la trace plutôt qu’à la
traçabilité et les livraisons de
bétail, c’est par dizaines de mil-
liers que les animaux d’élevage
britanniques, notamment les
ovins, avaient été expédiés sur
le continent. Chose absolument
normale, commerce de routine,
mais qui devient frappante dès
lors qu’une possible catastrophe
survient.

Et nous en sommes là. A une
possible, commune et commu-
nautaire catastrophe. La fièvre
aphteuse, scientifiquement, par
la vaccination, pourrait ne plus
exister. Mais un syllogisme com-
mercial ahurissant veut que si
l’on vaccine, c’est que la maladie
n’est pas éradiquée. Et que si la
maladie n’est pas considérée
comme éradiquée, les marchés
se ferment. On préfère postuler
la fièvre aphteuse éradiquée et
la vaccination vaine et coûteuse.
Admirable postulat : le commer-
ce plus fort que la science, plus
rapide que les virus !

Les laboratoires attaquent l’Afrique du Sud en justice

Virus sans frontières
par Pierre Georges

Lutte contre le sida : l’ONU lance une campagne
en faveur des médicaments génériques

90 % des personnes affectées par le VIH vivent dans des pays en voie de développement

Tirage du Monde daté dimanche 4-lundi 5 mars 2001 : 690 681 exemplaires. 1-3



L’ASIE, PREMIER RÉSERVOIR DE CERVEAUX EN DIX ANS,
UN BOND SPECTACULAIRE

L'EMPLOI AMÉRICAIN
DE PLUS EN PLUS ATTRACTIF

ORIGINE DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS
INSCRITS À L’ UNIVERSITÉ DANS CINQ PAYS en 1994

NOMBRE DE VISAS AMÉRICAINS
DE SPÉCIALISTES QUALIFIÉS,

PAR PAYS D'ORIGINE
EN 1999

NOMBRE
DE VISAS AMÉRICAINS
DE SPÉCIALISTES
QUALIFIÉS

INDE
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PART DES ÉTUDIANTS ÉTRANGERS
EN DOCTORAT DE SCIENCES ET D’INGÉNIERIE
AUX ÉTATS-UNIS SOUHAITANT
Y RESTER POUR TRAVAILLER en %
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Les Etats-Unis aspirent la matière grise mondiale

146 248

AFRIQUE

85 240

AMÉRIQUE
DU NORD

42 599

AMÉRIQUE
DU SUD

555 219

ASIE

331 981

EUROPE

13 199

OCÉANIE

1 110

EX-URSS

FOCUS

Nord-Sud : la guerre
des cerveaux s’amplifie

EUROPE

OFFRES D’EMPLOI
Dans la Silicon Valley, le principal mode
de circulation des biens est l’échange
par le don, d’après Michel Ferrary,
professeur invité à l’université Stanford.

Les patrons des start-up
et les capital-risqueurs
se rencontrent dans
des cafés-restaurants
comme le mythique
Buck’s (page VI)

Pour Renaat
Landuyt,
ministre
de l’emploi
flamand,
le social

c’est le but, le libéralisme
le moyen
(page IV)

L es investissements éducatifs
effectués par un pays en
développement n’accélére-
ront pas nécessairement sa

croissance économique si un grand
nombre de ses citoyens les plus ins-
truits partent à l’étranger. » Selon
deux experts du Fonds monétaire
international (FMI), William Car-
rington et Enrica Detragiache
(dans la revue trimestrielle du FMI,
Finances & Développement,
juin 1999), la proportion de diplô-
més vivant dans les pays de l’Orga-
nisation pour la coopération et le
développement économiques
(OCDE) serait de 2,7 % pour l’Inde,
3 % pour la Chine, 7,5 % pour
l’Egypte, 8 % pour l’Afrique du
Sud, 10 % pour les Philippines,
15 % pour la Corée, 25 % pour
l’Iran, 26 % pour le Ghana et…
77 % pour la Jamaïque ! « L’exode
des diplômés devient une question
épineuse dans le débat Nord-Sud. »

Mais ce diagnostic pessimiste
n’est pas partagé par tous. « Pre-
nez l’Irlande, qui a connu historique-
ment un exode massif de sa main-
d’œuvre qualifiée, dit Mario Cervan-
tès, expert de l’OCDE. Grâce à sa
percée dans les hautes technologies,
la moitié des immigrants sont des
Irlandais qui reviennent au pays. »

Taïwan et la Corée profitent
aujourd’hui des réseaux tissés à
l’étranger et des compétences
acquises par ses migrants qualifiés,
en les incitant à revenir grâce à une
politique de soutien à la création
d’activités high-tech. « On ne peut
tout de même pas reprocher à la moi-
tié des étudiants chinois expatriés
d’être restés sur les campus améri-
cains après Tiananmen », ajoute
Mario Cervantès. Autrement dit :
nombre de pays victimes de la fui-
te des cerveaux ne peuvent s’en
prendre qu’à eux-mêmes.

« Dans les années 1960, l’Inde a
fait le choix de développer des insti-
tuts supérieurs technologiques plutôt
que l’enseignement primaire, pour-
suit-il. Une véritable industrie privée
de formation pour l’export s’est cons-
tituée, comme d’ailleurs aux Philippi-
nes. L’un des principaux deman-
deurs de visas américains de tra-
vailleurs hautement qualifiés est une
agence indienne spécialisée dans
l’émigration… »

Pour l’OCDE, « un informaticien
indien qui part aux Etats-Unis n’est
pas forcément un informaticien qui
manquera à l’Inde. Car rien ne dit
qu’il aurait pu développer les mêmes
compétences en restant sur place ».

Quoi qu’il en soit, le flux de l’im-
migration qualifiée fonctionne de
plus en plus comme un marché
mondial, où le rôle central est tenu
par les Etats-Unis. Mais il ne s’agit

pas d’un marché « parfait » : les
Etats se livrent à une concurrence
acharnée pour l’orienter en leur
faveur. Singapour, la Malaisie, la
Corée, essaient depuis peu d’inver-
ser leur flux migratoire par des
mesures d’assouplissement admi-
nistratif. Le Japon, l’Allemagne, le
Royaume-Uni, font de même pour
résister à l’aspirateur américain. En
France, le ministère des finances
veut assouplir la fiscalité des tra-
vailleurs qualifiés séjournant tem-
porairement dans le pays.

Mais l’attractivité d’un pays ne
dépend pas que de sa politique
d’immigration. Si les Etats-Unis
tiennent la corde, c’est aussi parce
que l’importance des investisse-
ments publics et privés de recher-
che-développement offre des
opportunités bien supérieures à cel-
les que l’on peut trouver ailleurs.

Comme le note l’Association Ber-
nard-Gregory, spécialisée dans la
recherche d’emploi pour les thé-
sards français, alors que les deux

tiers des séjours de post-doctorat
s’effectuent à l’étranger, « le retour
en France est ardu : tout en cher-
chant un emploi, il faut en
“découdre” avec l’administration
pour recouvrer ses droits ». Les Alle-
mands s’étonnent de leur difficulté
à attirer des « cerveaux » indiens ;
mais les images de skinheads incen-
diant des foyers d’immigrés ont
fait le tour du monde. Nokia, faute
de pouvoir attirer les experts…
dans les neiges de Finlande, déloca-
lise ses centres de recherche aux
quatre coins du monde !

Reste que, sur ce marché mon-
dial de la compétence, ce sont les
pays en développement qui possè-
dent le moins d’atouts. La Banque
mondiale soutient plus de 200 pro-
grammes visant à enrayer la fuite
des cerveaux ou à favoriser leur
retour. Tant il est vrai que tout mar-
ché suscite, à terme, le besoin
d’une régulation.

Antoine Reverchon

A
b Gestion et administration pp. XII et XIII
b Conseil pp. XIV et XV
b Banques, assurances pp. XVI et XVII
b Marketing pp. XVII et XVIII
b Industrie pp. XIX à XXI
b High-tech pp. XXI à XXIV
b Collectivités territoriales pp. XXV et XXVI
b Carrières internationales pp. XXVII et XXVIII

b7 000 à 10 000
Le nombre de personnes qui seraient salariées en France
par des sociétés de portage, en dehors de toute base légale
(page IX)
b Un code de conduite européen en faveur des salariés
les plus âgés a été rendu public (page X)
b Internet, nouveau terrain de chasse pour le recrutement
de cadres dirigeants (page XI)

L’exode des
diplômés du tiers-
monde vers les pays
riches fragilise
les économies en
développement. La
riposte s’organise
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1 Peut-on mesurer les flux
migratoires des
« cerveaux » entre les

différents pays de la planète ?
Faute d’une définition harmo-

nisée de la qualification des diffé-
rentes catégories de travailleurs,
il est difficile d’établir des statisti-
ques pertinentes. Toutefois, plu-
sieurs indices témoignent de la
mobilité croissante des tra-
vailleurs hautement qualifiés.

Tout d’abord, la forte hausse
de l’immigration temporaire,
aux dépens de l’immigration per-
manente : aux Etats-Unis, en Aus-
tralie comme au Canada, princi-
paux pays d’accueil des
migrants, le flux annuel d’instal-
lation permanente d’étrangers a
diminué de 10 % à 30 % selon les
pays à la fin des années 1990 par
rapport au début de la décennie,
tandis que le flux d’immigration
temporaire augmentait dans des
proportions similaires.

Signe complémentaire, « de
nombreux pays ont mis en place
des procédures favorisant la mobi-
lité du travail qualifié et haute-
ment qualifié », note l’Organisa-
tion pour la coopération et le
développement économiques
(OCDE).

2 Quels sont les pays
qui ont pris des mesures
spécifiques pour attirer

des personnels qualifiés ?
Un nombre croissant de pays

suivent la voie tracée depuis
longtemps par les Etats-Unis. Il
peut s’agir soit de programmes
visant une catégorie précise de
travailleurs, soit d’un assouplisse-
ment des critères d’octroi de per-
mis de travail afin de rendre les
offres d’emploi plus attractives.

En Australie, un programme
destiné aux travailleurs temporai-
res qualifiés a permis de délivrer
37 300 permis en 1998, contre
14 600 en 1992 : l’objectif est de
40 000 permis en 2001. Depuis le
1er juillet 1999, ces permis sont
quasi automatiquement délivrés
aux personnes désignées par un
employeur ou un Etat de la fédé-
ration. Les offres d’emplois et les
demandes de permis sont
d’ailleurs sur un même site Inter-
net à l’échelle nationale.

Le Canada a délivré en 1998
36 000 permis temporaires à des
travailleurs qualifiés et 3 800 à
des « gens d’affaires ». En
juin 1998, le gouvernement cana-
dien a ouvert neuf « centres
pour l’immigration d’affaires »
(Business Immigration Centre) à
Berlin, Buffalo (Etats-Unis),
Damas, Hongkong, Londres,
Paris, Pékin, Singapour et Séoul.

Le Japon délivre environ
30 000 permis à des travailleurs
qualifiés par an, et la Corée
13 000. Ces deux pays ont mis en
place un programme dit de « sta-
giaires », qui permet d’accueillir

en formation les salariés étran-
gers de leurs filiales et établisse-
ments à l’étranger : on dénom-
brait, en 1999, 50 000 « stagiai-
res » au Japon et 98 000 en
Corée. En octobre 1999, le Japon
a porté la durée maximum du
visa temporaire des travailleurs
qualifiés d’un an à trois ans.

Le Royaume-Uni a pris en
2000 une série de mesures pour
augmenter le nombre de permis
de travail pour « une liste de
métiers manquant de compéten-
ces » : la procédure administrati-
ve a été ramenée de trois mois à
une semaine ; la durée du permis
a été portée de quatre à cinq
ans ; un guichet unique traite tou-
tes les demandes ; les tra-
vailleurs changeant d’employeur
disposent d’un « abonnement »
qui évite de renouveler les
démarches ; les étudiants étran-
gers issus des formations spéciali-
sées correspondantes peuvent
voir leur titre de séjour étudiant
transformé automatiquement en
permis de travail.

La Nouvelle-Zélande a adopté
un système de permis de travail
« à points », comptabilisés selon
le niveau de formation, l’expé-
rience professionnelle, la recom-
mandation d’un employeur, la
qualification du conjoint, l’âge,
etc. Obtenir 25 points permet de
se voir délivrer automatique-
ment un permis.

3 Comment
font
les Américains ?

L’Immigration Act (Immact)
de 1990, appliqué à partir de
1992, a fait passer le contingent
annuel d’installation permanen-
te « à des fins d’emploi » de
54 000 à 140 000 – ce qui repré-
sente cependant moins de 6 %
du total de l’immigration.

Le système américain distin-
gue cinq niveaux de « préféren-
ce » en termes de qualification.
La première « préférence »
(talents exceptionnels, cher-
cheurs, cadres dirigeants) repré-
sentait 8 700 personnes en 1998
(6 700 en 1995) ; la deuxième
(professionnels hautement quali-
fiés ou diplômés du supérieur)
représentait 6 900 personnes
(5 000 en 1995) ; la troisième (tra-
vailleurs qualifiés ou diplômés
du secondaire) représentait
12 400 personnes (14 900 en
1995) ; les quatrième et cinquiè-
me niveaux connaissent eux aus-
si une certaine stabilisation.

A ces « immigrants » (perma-
nents) s’ajoutent les travailleurs
temporaires, beaucoup plus
nombreux. Le nombre de visas
« H1B », formule désignant les
permis de travail délivrés à des
travailleurs hautement qualifiés
pour une durée maximale de six
ans, est ainsi passé de 48 820 en
1989 à 116 695 en 1999.

COMPÉTITION

Questions-réponses

D
e 401 en 1997, le nombre de titres de
séjour permanents délivrés par la
France à des informaticiens étran-
gers est passé à 699 en 1998, 1 136 en

1999, et 1 619 en 2000. Une progression de l’im-
migration dans cette profession que la direc-
tion de la population et des migrations (DPM)
du ministère de l’emploi et de la solidarité juge
« loin d’être négligeable », mais qui pour le syn-
dicat professionnel, Syntec Informatique, « res-
te encore modeste », eu égard aux 35 000 spécia-
listes dont, estime-t-il, le secteur manque
aujourd’hui.

La France s’est bien gardée d’annoncer haut
et fort l’arrivée de quelques milliers d’informa-
ticiens. Sous la pression des industriels, elle
s’est néanmoins résolue à se montrer un peu
plus souple à l’égard de l’entrée de spécialistes
étrangers.

En juillet 1998, la DPM invitait ainsi discrète-
ment les préfets et les directeurs régionaux et
départementaux du travail et de l’emploi à ne
plus invoquer la situation de l’emploi pour refu-
ser l’embauche d’ingénieurs informaticiens. En
clair, à régulariser tout professionnel de ce sec-
teur disposant d’un contrat de travail. Six mois

plus tard, une seconde circulaire venait simpli-
fier la procédure habituelle d’introduction des
travailleurs étrangers, en n’exigeant plus un
dépôt de la demande auprès de l’Agence natio-
nale pour l’emploi (ANPE).

S’il ne dément pas que quelques progrès
aient été réalisés, le secrétaire général de Syn-
tec informatique, Pierre Dellis, juge encore lon-
gue et complexe la procédure à suivre. « Entre
le moment où nous passons un accord avec la per-
sonne et le moment où elle peut arriver, il se
passe quatre mois », relève-t-il. Et de déplorer
que les entreprises puissent encore se voir
reprocher de recruter de la main-d’œuvre
étrangère et de ne pas donner la priorité à la
formation.

EXCEPTION INFORMATIQUE
Si exception informatique il y a, au ministère

comme au sein des services, le message reste
clair : le pays compte encore deux millions de
chômeurs. Pour Pierre Dellis, « notre douce
France n’est pas très attractive aux yeux des étran-
gers. Nous bénéficions certes d’un climat tempé-
ré, mais en termes de rémunération, nous som-
mes loin d’être les meilleurs. Le rapport est de

1,4 en faveur de l’Allemagne et de la Grande-Bre-
tagne, de 1,6 en faveur de la Suisse ». De plus, le
français dispute aujourd’hui la place de troisiè-
me langue à l’allemand et à l’espagnol, pour les
Indiens, comme pour les ressortissants d’Euro-
pe du Nord ou d’Europe centrale.

Réels, ces handicaps ne sont néanmoins pas
insurmontables pour Pierre Dellis. « Pourquoi
ne saurait-on pas accueillir les personnes qui sou-
haitent embrasser notre culture ? Il est quand
même regrettable de voir des Tunisiens, des Maro-
cains immigrer en Allemagne… Quand un pays
annonce ouvertement être prêt à les accueillir, les
personnes vont le rejoindre. Certes, l’Allemagne
n’a pas eu des résultats colossaux, mais ils font
mieux que nous », souligne-t-il mettant le doigt
sur les ambiguïtés françaises.

L’Hexagone s’est certes résolu à faire une
« exception informatique » face au manque
cruel de diplômés et à la durée d’une formation
dans ce secteur. Mais cette concession ne sem-
ble pas près de se traduire par une impulsion
politique à même de modifier les comporte-
ments administratifs.

Laetitia Van Eeckhout

NEW YORK
de notre correspondante

P
ays d’immigration par
excellence, véritable épon-
ge à matière grise, les
Etats-Unis continuent d’at-

tirer les cerveaux du monde entier.
Ils ne s’en cachent pas – c’est une
stratégie délibérée, fondée sur
trois piliers : une politique d’immi-
gration dynamique, des universi-
tés de qualité grandes ouvertes
aux étrangers, et un quota de visas
pour travailleurs hautement quali-
fiés relevé en fonction des besoins
de l’économie.

Si le gros de l’immigration aux
Etats-Unis, ces dernières années,
s’est fait au titre de la réunion des
familles, une caractéristique des
nouveaux arrivants est leur niveau
d’éducation : les immigrés adultes
n’ayant qu’un niveau d’éducation
primaire sont très minoritaires.

DISCIPLINES SCIENTIFIQUES
Dans les années 1990, selon un

rapport du Fonds monétaire inter-
national, le groupe le plus impor-
tant d’immigrés aux Etats-Unis
provient du continent américain et
est en majorité composé de gens
ayant bénéficié d’un enseigne-
ment secondaire.

Les immigrés d’Asie et du Pacifi-
que arrivent en seconde position
avec, généralement, un bon
niveau d’éducation : 75 % des
immigrés indiens aux Etats-Unis,
par exemple, ont un niveau d’édu-
cation supérieur, tandis que les
Chinois sont également répartis
entre niveaux d’éducation secon-
daire et supérieur. L’immigration
africaine est minoritaire et émane
majoritairement de trois
pays – Egypte, Ghana et Afrique
du Sud – dont les ressortissants
qui arrivent aux Etats-Unis ont,
pour la plupart, déjà suivi une for-
mation supérieure.

La supériorité américaine en
matière de formation des élites
mondiales est flagrante dans les
universités. Les Etats-Unis accueil-
lent chaque année près d’un demi-
million d’étudiants étrangers, soit
davantage que la Grande-Breta-
gne, la France et l’Allemagne réu-
nies. Plus de la moitié de ces étu-
diants étrangers viennent d’Asie
(Japon, Chine, Corée, Inde) et envi-
ron 15 % viennent d’Europe, y
compris Europe de l’Est et de Rus-
sie.

Les disciplines les plus fréquen-
tées par les étudiants étrangers
sont les business schools, les éco-
les techniques et d’ingénieurs, et
les disciplines scientifiques, mathé-
matiques, physique, etc. Plus le
niveau d’études est élevé, plus la
proportion d’étrangers est forte :
en doctorat – les fameux PHD –,
on arrive à un tiers d’étudiants
étrangers. Cette année, 40 % des
étudiants de troisième cycle du
célèbre MIT (Massachusetts Insti-
tute of Technology) sont étran-
gers. Et, inévitablement, une bon-
ne partie de ces étudiants restent
aux Etats-Unis une fois leurs diplô-
mes obtenus.

Ce rôle d’aimant des universités
américaines, pour la plupart pri-
vées et très décentralisées, relève
davantage d’une tradition culturel-
le que d’une politique du pouvoir
fédéral ; la qualité de l’enseigne-

ment supérieur américain (nette-
ment meilleure que l’enseigne-
ment primaire et secondaire) et la
valeur marchande des diplômes
américains dans le monde entier
attirent l’élite de la population étu-
diante étrangère.

Les universités américaines, où
une année d’études coûte en
moyenne 20 000 à 30 000 dollars,
trouvent aussi leur compte dans
cet afflux d’étrangers : ce sont en
général des étudiants motivés,
sérieux, et mieux formés en école
secondaire – notamment dans les
matières scientifiques – que les jeu-
nes Américains. Les grandes uni-
versités américaines démarchent
activement à l’étranger, sachant
qu’elles vont attirer les meilleurs
éléments et ne pourraient plus
fonctionner sans cette source im-
portante de revenus.

Elément de fierté en apparence,
l’attrait des universités américai-
nes est aussi perçu par certains
comme un point noir potentiel
pour l’économie américaine. C’est
le sens, par exemple, de la croisade
menée par un professeur d’écono-
mie de l’université de Stanford,
Paul Romer, qui s’inquiète de la
pénurie d’étudiants américains
dans les matières scientifiques.
Certes, il y a de plus en plus d’étu-
diants inscrits en troisième cycle
de mathématiques, informatique,
physique ou ingénierie, mais ce
sont des étrangers ; pour remédier
à ce goulot, le professeur Romer
demande au pouvoir fédéral de
subventionner les universités qui
réussiront à augmentent le nom-
bre d’étudiants inscrits dans les
matières scientifiques en premier
cycle.

Selon la National Science Foun-
dation, alors que le nombre de
licences attribuées par les universi-
tés américaines en 1997 a augmen-
té de 18 % par rapport à 1987, le

nombre de diplômes de premier
ou de deuxième cycle en science
informatique a baissé de 37 % et
ceux de mathématiques de 24 %.
Autrement dit, les Etats-Unis ne
produisent pas assez de savants
pour assurer les découvertes et
les innovations des décennies à
venir. Certes, il y a les étrangers,
mais qui peut garantir qu’ils reste-
ront indéfiniment aux Etats-
Unis ? Que se passera-t-il si
Taïwan, la Corée ou l’Inde réussis-
sent à faire revenir leurs cerveaux
émigrés ?

INDIENS ET CHINOIS
Pour l’heure, l’économie améri-

caine, dont le principal moteur a
été le secteur high tech ces dix der-
nières années, tourne en partie grâ-
ce à cette matière grise impor-
tée – un quart des sociétés de Sili-
con Valley sont dirigées par des
Indiens ou des Chinois – et la clas-
se politique s’occupe d’assurer la
pérennité du système, tant que le
taux de chômage se maintient à un
niveau proche de 4 %.

Cela a été l’objet de la grande
bataille législative des visas
« H1B », qui s’est achevée en octo-
bre dernier par la victoire des parti-
sans des portes ouvertes aux tra-
vailleurs étrangers hautement qua-
lifiés : le texte finalement adopté
autorise l’attribution de 195 000
visas de travail par an, pendant les
trois prochaines années, aux étran-
gers hautement qualifiés, comme
les travailleurs de la high tech.

Ce plafond était, jusqu’au milieu
des années 1990, de 65 000 visas
par an. Mais depuis, la pénurie de
main-d’œuvre est de plus en plus
cruellement ressentie par les
employeurs : en 2000, le quota de
115 000 visas accordé, a été épuisé
dès le mois de mars.

Sylvie Kauffmann

Le « ni oui ni non » de la France

Entrées en vigueur en août 2000, les green cards à l’allemande
étaient censées attirer en premier lieu des informaticiens indiens.
Sept mois après, sur les 5 533 spécialistes recrutés, moins d’un sur
cinq est originaire d’Inde (1 072). Ce sont les pays de l’ex-bloc soviéti-
que qui ont fourni la plupart des candidats à l’exil informatique :
801 experts viennent de l’ex-URSS. On trouve aussi 520 Roumains,
360 personnes issues des Etats de l’ex-Yougoslavie, et autant de
République tchèque et de Slovaquie, selon les chiffres publiés fin
février.

Les difficultés des économies des pays d’Europe centrale et orien-
tale et la proximité avec l’Allemagne expliquent l’écho rencontré par
l’initiative de Berlin. Près des deux tiers des permis de travail concer-
nent des entreprises de moins de 100 salariés et un sur cinq des
entreprises de plus de 500 personnes. La Bavière, la Hesse et le Bade-
Wurtemberg sont les destinations privilégiées des étrangers ainsi
recrutés.

FRANCFORT
de notre correspondant

L
’Allemagne est-elle encore
capable d’attirer les cer-
veaux les mieux formés ?
Sept mois après l’entrée

en vigueur, en août 2000, du
« plan d’urgence » visant à recru-
ter 10 000 informaticiens étrangers
pour pallier la pénurie de main-
d’œuvre du secteur des technolo-
gies de l’information, le bilan peut
paraître mitigé : fin février 2001,
5 533 personnes ont bénéficié des
green cards proposées. Le seuil des
10 000 premiers visas ne serait pas
atteint avant août ou septembre
prochain.

Du coup, les avis sont partagés
sur l’efficacité du dispositif. « C’est
une réussite », répète-t-on du côté
du gouvernement, en soulignant
que l’opération a surtout bénéficié
aux petites et moyennes entrepri-
ses. La Fédération allemande des
employeurs (BDA) tire, elle aussi,
« un bilan largement positif » des
green cards.

Pour d’autres, au contraire, l’ini-
tiative n’est pas loin d’être un flop,
l’économie allemande se révélant
moins attractive que ses concurren-
tes britannique et américaine sur le
marché international du travail.
« La limitation à cinq ans du permis
de séjour peut être considérée

comme un inconvénient. Les entre-
prises ne sont pas toujours en mesu-
re de proposer des perspectives atti-
rantes sur un temps limité », recon-
naît-on auprès du BDA.

Sur le papier, les visas de travail
et de séjour sont attribués sans tar-
der, « en une semaine » selon les
promesses officielles, car les procé-
dures d’admission ont été simpli-
fiées. Afin d’éviter tout dumping,
seuls les salariés hautement quali-
fiés sont acceptés, c’est-à-dire, pré-
cisent les autorités allemandes,
ceux qui gagnent un minimum
annuel de 100 000 deutschemarks
(335 000 francs). « La démarche res-
te néanmoins difficile pour des per-
sonnes qui viennent de très loin, qui
ne maîtrisent pas la langue alleman-
de. C’est naturellement plus compli-

qué que d’aller dans un pays anglo-
phone », explique-t-on à la Bunde-
sanstalt für Arbeit, l’équivalent alle-
mand de l’Agence nationale pour
l’emploi (ANPE), en charge du pilo-
tage de cette opération.

En fait, la polémique a commen-
cé voici un an lorsque, le 24 février
2000, Gerhard Schröder, le chance-
lier allemand a proposé, à la surpri-
se générale, d’ouvrir les frontières
du pays à des informaticiens
non issus de l’Union européenne.
Applaudie par le patronat, l’initiati-
ve relance aussitôt le débat sur l’im-
migration. Certains mettent en
avant les risques de dumping social
que représenterait l’arrivée d’ex-
perts sous-payés, alors que l’Alle-
magne a du mal à réduire le nom-
bre de ses chômeurs. La polémique
incite alors le gouvernement à agir
avec prudence : alors que le chiffre
de 30 000 a d’abord été évoqué, la
porte sera ouverte dans un pre-
mier temps à 10 000 personnes, et
pour une durée maximale de cinq
ans. Une deuxième vague de
10 000 spécialistes doit suivre, en
fonction des besoins.

Mais il semble peu probable que
le modèle fasse école. Du moins,
pas dans sa forme actuelle. Le chan-
celier Schröder a d’ailleurs déclen-
ché une levée de boucliers en évo-
quant ces dernières semaines l’ex-

tension des green cards aux autres
secteurs économiques confrontés
à une pénurie de main-d’œuvre.
« Un dispositif pour les seules techno-
logies de l’information n’est pas suffi-
sant », estime le ministre de l’inté-
rieur Otto Schily, du Parti social-
démocrate (SPD).

Mais l’idée ne fait l’unanimité ni
au sein du gouvernement, ni dans
le SPD : « Avant de chercher dans le
monde entier, nous devons d’abord
offrir à ceux qui séjournent légale-
ment sur notre territoire, qu’ils
soient allemands ou étrangers, la
possibilité de se qualifier », estimait

récemment Franz Müntefering, le
secrétaire général du parti.

La puissance fédération syndica-
le DGB, plutôt sceptique, estime
que « les problèmes à long terme du
marché du travail ne peuvent pas
être réglés avec les green cards ».

Pour la Bundesanstalt für Arbeit,
dont le président n’a pas hésité à
monter au créneau, il faut surtout
puiser dans le volant de chômeurs
actuels (qui reste proche de quatre
millions) et améliorer la formation,
avant de songer à multiplier les dis-
positifs de type green card. « Nous
ne pouvons pas nous contenter d’ex-

ceptions pour telle ou telle branche,
il faut un concept général flexible,
qui permettra à l’économie de
s’adapter, au coup par coup », dit
un expert du BDA.

Etendre ou pas le principe des
green cards ? Le sujet est au cœur
des actuelles discussions sur la
réforme des lois sur l’immigration.
Depuis l’an dernier, à l’initiative
du ministère de l’intérieur, une
commission composée de représen-
tants politiques, syndicaux, écono-
miques, est chargée d’étudier le
dossier. Elle doit rendre ses conclu-
sions d’ici au mois de juillet. Le gou-
vernement souhaite trancher d’ici
à la fin de la législature, en 2002.

Une chose est néanmoins claire :
population vieillissante, finance-
ment des retraites, l’Allemagne a
brisé le tabou. Depuis un an, elle se
fait peu à peu à l’idée de rompre
avec les politiques restrictives
menées à partir de la moitié de la
décennie 1990 en matière d’immi-
gration, lorsqu’il s’agissait d’endi-
guer le flot des demandeurs d’asi-
le ; il s’agit maintenant d’ouvrir à
nouveau les frontières en fonction
des besoins de l’économie. Mais à
la différence des années 1960, il ne
s’agit plus d’accueillir une main-
d’œuvre peu qualifiée.

Philippe Ricard

L’Amérique, terre d’accueil des cerveaux du monde

L’Allemagne peine à attirer les informaticiens étrangers

L’Europe de l’Est, premier fournisseur

Sur les 10 000
spécialistes recherchés,
5 533 ont pu être
recrutés, pour
un salaire annuel
minimum
de 335 000 francs

DOSSIER

195 000 visas de
travail pourront être
attribués chaque
année aux étrangers
hautement qualifiés,
pendant trois ans
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n abandonnant prématurément ses fonctions de direc-
teur général du Fonds monétaire international (FMI), en
février 2000, Michel Camdessus avait volontairement
ciblé son dernier discours sur l’Afrique, sous la forme

d’une invite pressante adressée à la communauté internatio-
nale pour qu’elle ne laisse pas le continent noir partir à la déri-
ve. Quelques mois plus tard, à l’occasion de l’assemblée annuel-
le du FMI et de la Banque mondiale, à Prague, son successeur,
Horst Köhler ainsi que le président de la Banque, James Wolfen-
sohn avaient consacré plusieurs interventions à la pauvreté
qui, indépendamment d’une croissance parfois retrouvée, conti-
nue de s’accroître, notamment dans cette Afrique subsaharien-
ne où sont encore concentrés les 25 % d’habitants de la planète
qui essaient de survivre avec moins de 1 dollar par jour. A
Davos, enfin, lors du traditionnel Forum économique mondial,
le président sud-africain, Thabo Mbeki, a présenté le « Plan
pour la renaissance de l’Afrique pour le millénaire », égale-
ment parrainé par le président nigérian, Olusegun Obasanjo, et
par son homologue algérien, Abdelaziz Bouteflika. Une initia-
tive relayée par le président sénégalais, Abdoulaye Wade, qui,
lui aussi, s’est lancé dans la rédaction d’un « Plan oméga » pour
l’Afrique.

Toutes ces actions vont dans le même sens : permettre au con-
tinent noir de prendre en main son destin. Si possible avec ses
recettes. C’est là le sens de la tournée d’une semaine sur place

qu’ont accomplie, ensem-
ble, les « grands argen-
tiers » du FMI et de la Ban-
que mondiale, et qui s’est
achevée fin février. Une
première dans l’histoire
des institutions de Bretton
Woods qui a permis à leurs
dirigeants de s’entretenir
longuement avec vingt-
deux chefs d’Etat africains
à l’occasion de deux som-
mets qui se sont déroulés
au Mali et en Tanzanie.

Une nouvelle discussion
en pure perte sous l’« arbre
à palabres » ? Certaine-
ment pas, assure au retour
de ce périple Callisto Mada-
vo, vice-président de la
Banque mondiale, chargé
de l’Afrique. James Wolfen-
sohn et Horst Köhler
étaient venus « pour écou-
ter et pas pour donner des
leçons », et ils ont effective-

ment écouté, assure-t-il. La question de la dette – dont le poids
a été aggravé par l’alourdissement de la facture pétrolière – a
naturellement été évoquée ; les dirigeants gabonais, nigérian et
algérien ont demandé que la liste des pays pauvres très endet-
tés (PPTE) bénéficiant de conditions de remboursement favora-
bles soit étendue à d’autres nations en grave difficulté. La dis-
cussion sur les problèmes d’éducation et de santé a permis au
président ougandais, Yoweri Museveni, d’expliquer comment
son pays a réussi à faire baisser le nombre de personnes infec-
tées par le sida dans un continent ravagé par la pandémie.

Mais la principale revendication, inscrite dans le contexte de
la globalisation de l’économie, portait sur la façon dont les pays
africains pourraient bénéficier d’un meilleur accès commercial
aux nations « nanties », témoigne Callisto Madavo. Ainsi que le
souligne le magazine hebdomadaire The Economist dans sa der-
nière livraison, la Banque mondiale a calculé que, si Etats-Unis,
Europe et Japon réunis éliminaient leurs barrières douanières,
les importations en provenance de l’Afrique subsaharienne aug-
menteraient brusquement de 14 %, soit l’équivalent de 2,5 mil-
liards de dollars par an. Dans le même ordre d’idées, les subven-
tions versées par les pays riches à leurs agriculteurs représen-
tent quelque 360 milliards de dollars par an. Soit 30 milliards de
plus que… la totalité du produit intérieur brut de l’Afrique. Un
continent qui a vu les cours de ses matières chuter, en moyen-
ne, de 25 % entre 1997 et 1999.

Les deux émissaires de Washington ont promis de se faire les
avocats de ce principe d’équité dans la libéralisation des échan-
ges ; ils l’ont déjà évoqué, dès leur retour, auprès de Tony Blair
et de Jacques Chirac. En attendant de le mettre à nouveau sur
la table lors du prochain G 7 des chefs d’Etat et de gouverne-
ment qui se tiendra à Gênes, en juillet. Dont acte.

CHRONIQUE
p a r S e r g e M a r t i

Savoir écouter
l’Afrique« Le départ des diplômés maro-

cains vers des emplois améri-
cains et européens est-il, selon
vous, un problème ?

– Auparavant, un nombre crois-
sant de jeunes Marocains partaient
faire des études en Europe et aux
Etats-Unis, tandis que les diplômés
de nos universités, eux, restaient
sur place. Mais depuis quatre ans
environ, les entreprises occidenta-
les viennent recruter directement
sur nos campus. Microsoft écume
ainsi toutes les universités d’Afri-
que du Nord. Une entreprise alle-
mande a proposé de recruter la
moitié de nos informaticiens, en
prenant en charge les formalités,
les transports, le déménagement…,
20 % de mes diplômés partent à
l’étranger, et ce chiffre croît de
façon préoccupante.

– Certains experts estiment
que ces expatriations consti-
tuent des sources de devises, et à
long terme des réseaux d’affai-
res internationaux, finalement
profitables au pays d’origine.
Qu’en pensez-vous ?

– J’estime que l’investissement
en éducation est aujourd’hui le
plus important que peut faire un
pays soucieux de rattraper le
niveau de développement du mon-
de occidental. La formation d’un
ingénieur à l’université d’Ifrane,
une université publique expérimen-
tale créée en 1995 où ne sont ensei-
gnés que les sciences de l’ingé-
nieur, le management et la diplo-
matie, coûte 480 000 francs sur qua-
tre ans. Le retour de cet investisse-
ment ne peut être obtenu que si le
diplômé reste au pays ; sinon, nous
le perdons deux fois.

Une première fois parce que le
diplômé ne participera pas à l’amé-
lioration de la production nationa-
le, une deuxième fois parce qu’il ne
transmettra pas son expérience à
ceux avec qui il travaille… Ces
apports-là sont incomparablement
supérieurs aux devises ou aux rela-
tions commerciales. Et nous
n’avons pas les moyens de compen-
ser les départs par une augmenta-
tion du nombre de diplômés.

– Est-il possible d’inciter les
diplômés à rester au pays ?

– Nous nous sommes aperçus
que les diplômés qui restaient le

plus volontiers étaient ceux qui
avaient su, au cours de leurs étu-
des, élaborer un projet profession-
nel. Ceux qui partent le font sur la
base d’images subjectives de la vie
en Occident, ou d’expériences
vécues par d’autres qu’eux-mêmes.
Nous réfléchissons actuellement à
une refonte de notre pédagogie
qui privilégierait la connaissance
des opportunités offertes par les
entreprises marocaines, ou encore
par les entreprises étrangères qui
investissent ici. Nous devons élar-
gir la formation de nos diplômés,
afin qu’ils prennent conscience de
la réalité sociale et économique de
leur propre pays. Aujourd’hui,
l’écart de développement les
décourage de penser les moyens
d’y remédier : il faut les inciter à
surmonter ce découragement.

» A ce travail pédagogique
s’ajoutent des actions volontaris-
tes menées avec nos partenaires
étrangers, académiques ou indus-
triels. Nous avons ainsi monté
avec l’Ecole des mines d’Alès des
équipes d’étudiants franco-maro-
cains travaillant sur des projets
d’ingénierie dans les deux pays.
Cela permet de dépasser les clichés
mutuels. La différence de salaire,
par exemple, ne paraît plus un
argument aussi décisif lorsqu’on a
pu comparer le coût et la qualité
de la vie ici et là-bas…

Nous allons aussi réunir, fin avril
ou début mai, des investisseurs
étrangers – Ericsson, Vivendi,
Lotus, Airbus, IBM, Alcatel,
Boeing, etc. – pour réfléchir aux
moyens de créer un vrai marché de
l’emploi des jeunes diplômés au
Maroc : ces investisseurs ont aussi
intérêt, pour des raisons évidentes
de prix de revient, à conserver la
main-d’œuvre qualifiée sur place.
Boeing, qui souhaitait recruter nos
étudiants, voulait leur proposer un
an de formation par projet à Seatt-
le. Nous avons suggéré que cette
année soit faite à Ifrane : Internet
permet de gérer les mêmes projets,
à distance. Nous avons monté une
opération de ce type avec Lucent
Technologies.

A terme, notre projet est de
créer un environnement qui per-
mette à nos diplômés de dévelop-
per à proximité de l’université les

activités menées en partenariat
avec des industriels étrangers.

– Mais la plus grande partie de
la valeur ainsi créée ne continue-
ra-t-elle pas à s’évader vers
d’autres latitudes ?

– Au-delà de ces initiatives, le
problème essentiel reste en effet le
niveau de notre propre tissu écono-
mique. Les dirigeants de la plupart
de nos entreprises peinent à com-
prendre ce qui intéresse nos jeu-
nes. J’estime que mon université
doit former des ingénieurs et des
managers à la pointe des normes
internationales, et non les adapter
aux besoins de l’entreprise maro-
caine moyenne. Ce choix m’est sou-
vent reproché ; les entreprises loca-
les ont besoin de nos diplômés.
Mais elles doivent évoluer pour
devenir attractives.

Afin de rompre ce cercle vicieux,
nous avons décidé d’aller visiter
systématiquement les entreprises

présentes dans un rayon de 50 à
70 kilomètres autour de l’universi-
té, pour identifier leurs besoins, en
expertise technologique et en for-
mation continue. Mais il faudrait
une politique nationale d’incita-
tion volontariste à l’envoi en for-
mation continue. Il faudrait aussi
inciter les entreprises marocaines à
investir dans les activités créées
par des jeunes diplômés, afin que
celles-ci irriguent le tissu économi-
que local.

– Combien de temps fau-
dra-t-il avant que le différentiel
d’attractivité entre les entrepri-
ses nationales et les multinatio-
nales occidentales soit com-
blé ?…

– Que l’on soit pour ou contre, la
mondialisation est inscrite dans les
faits. Mais les règles doivent être
les mêmes pour tous. Pourquoi,
après tout, les flux de matière grise
seraient-ils à sens unique ? Les
pays émergents n’arrivent même
pas à imaginer qu’ils puissent, par
exemple, échanger leurs informati-
ciens contre des spécialistes occi-
dentaux des biotechnologies, afin
de valoriser leurs produits agrico-
les, la richesse de leur patrimoine
génétique ou de leur environne-
ment. Nous avons, comme les pays
riches, besoin d’expertises scientifi-
ques et techniques supérieures à la
moyenne, mais dans les domaines
qui correspondent le mieux à nos
potentialités de développement et
qui ne sont pas forcément les
mêmes que les vôtres.

Il faut d’abord recenser ces
potentialités, puis favoriser le
brain drain qui permettra de les
exploiter : à cause du chômage de
nos diplômés (ceux qui ne s’expa-
trient pas…), notre marché du tra-
vail qualifié est encore plus protec-
tionniste que celui des Occiden-
taux ! C’est cela qu’il faut changer,
et les diplômés européens, améri-
cains, s’apercevront alors que les
entreprises du Maroc, et d’autres
pays, offrent des opportunités
d’épanouissement professionnel
et une qualité de vie finalement
plus attractives que les multinatio-
nales ! »

Propos recueillis
par Antoine Reverchon

H
Rachid Benmokhtar

Benabdellah

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud

L
e monde s’arrache les infor-
maticiens indiens et l’Inde
s’inquiéterait presque de ne
plus trouver chez elle de

quoi répondre aux besoins d’une
industrie qui croît au rythme de
50 % par an. Quarante-trois mil-
le professionnels de l’informatique
se sont expatriés en 1999, 50 000 en
l’an 2000, et la demande ne cesse
d’augmenter.

Cet exode n’a pas toutefois que
des côtés négatifs et, affirme
N. R. Naraya Murthy, président
d’Infosys, l’une des compagnies les
plus courtisées de l’informatique
indienne : « Des Indiens compétents
doivent s’expatrier pour créer un envi-
ronnement favorable à l’Inde. Cela
ne m’inquiète pas qu’ils aillent à
l’étranger. »

RETOUR DES EXPATRIÉS
« Dans les quatre premières com-

pagnies informatiques américaines,
plus de 10 % des employés sont d’ori-
gine indienne, et cela a changé l’ima-
ge de l’Inde », renchérit Dewang
Mehta, président de l’Association
nationale des compagnies de logi-
ciels et services informatiques
(Nasscom).

Ces départs ont toutefois con-
traint l’Inde à une réflexion sur le
besoin de multiplier les formations
à tous les niveaux pour dépasser le
chiffre de 178 000 ingénieurs qui
sortent chaque année des écoles
supérieures indiennes, dont
96 000 spécialisés en informatique.
Avec les instituts privés, l’Inde pro-
duit chaque année un million de
techniciens possédant des connais-
sances informatiques de base. Un
chiffre important, mais à comparer
aux besoins indiens estimés à
2,2 millions d’ingénieurs de logiciels
si le pays veut atteindre son but de
80 milliards d’exportations de servi-

ces et de produits informatiques en
2008. Pour l’instant, le défi des com-
pagnies indiennes est de garder leur
personnel dans une industrie où le
taux d’attrition est de 24 %. Rien
n’est épargné pour garder les plus
performants et attirer les talents.

Considéré comme un exemple,
Infosys a récemment inauguré à
Bangalore, la capitale de l’informati-
que indienne, un campus de 22 hec-
tares dans lequel les 4 500 ingé-
nieurs maison peuvent circuler à
volonté, à pied, en bicyclette gra-
cieusement mise à disposition, ou
même en voiturette de golf. Pour la
bagatelle de 500 millions de francs,
ce campus ultramoderne offre un
cadre de travail plaisant mais aussi
tous les équipements sportifs (gym-
nase, piscine, mini-golf, terrains de
basket-ball et de tennis, sauna) que
peuvent attendre des cadres stres-
sés par leur travail. « Notre credo est
simple : prenez plaisir à ce que vous
faites et faites ce qui vous fait plai-
sir », affirme Naraya Murthy.

Le « campus intelligent » de
Satyam à Hyderabad n’a rien à
envier à celui d’Infosys : sur ses
60 hectares, il offre à ses 1 000 pro-
fessionnels un cadre de travail
enchanteur, des villas pour les
familles, des crèches pour les bébés,
des magasins pour les courses, des
agences de voyages, des restau-
rants.

Le cadre de travail n’est toutefois
pas suffisant. D’abord inauguré sur
une grande échelle par Infosys, l’at-
tribution de stock-options aux
employés a été une quasi-révolu-
tion en Inde qu’appliquent, aujour-

d’hui, les autres grandes compa-
gnies. Infosys compte ainsi
1 600 millionnaires en roupies et
environ 200 millionnaires en dol-
lars. Majoritairement, la propriété
d’Azim Premji, l’entreprise Wipro
qui n’a que récemment élargi la
base de ses employés bénéficiaires,
compte déjà 80 millionnaires en
roupies et dix en dollars. Même la
compagnie publique de télécommu-
nications VSNL, le premier fournis-
seur de connections à Internet, s’y
est mis distribuant 1,97 % de son
capital à ses employés.

Si les salaires indiens sont encore
inférieurs à ceux des Etats-Unis ou
de l’Europe, le coût de la vie n’y est
pas comparable, et dans la plupart
des cas s’ajoutent aux salaires de
multiples avantages en nature, com-
me voiture, prêt sans intérêt pour
l’achat d’une maison, prise en char-
ge des soins médicaux ou d’éduca-
tion, etc.

Argent et environnement ne com-
blent pas toutefois toutes les aspira-
tions des informaticiens dont 75 %
se situent dans la classe d’âge
21-26 ans. Etre toujours à la tête
des technologies nouvelles est une
motivation importante et toutes les
grandes compagnies informatiques

ont des centres de recherche ultra-
modernes où leurs ingénieurs peu-
vent s’initier aux dernières innova-
tions en cours. Infosys, par exem-
ple, dépense 3 % de son chiffre d’af-
faires en formation et recherche.
L’établissement de plus en plus
important de multinationales en
Inde crée de ce point de vue une
émulation qu’apprécient les jeunes
Indiens qui peuvent dorénavant
trouver sur place les mêmes équipe-
ments qu’à l’étranger.

Beaucoup d’entreprises ont des
programmes d’évaluation auxquels
peuvent participer tous les
employés et des programmes de
récompenses (en fonction du nom-
bre d’années passées dans l’entre-
prise par exemple). Chez Wipro, la
récompense peut être un voyage de
loisirs incluant des facilités spécia-
les pour acheter des biens de con-
sommation et même des bijoux.

Enfin pour tenter de conjurer
l’inexorable appel vers l’étranger,
les grandes entreprises ouvrent des
centres en dehors de l’Inde pour se
rapprocher de leurs clients, mais
aussi pour donner l’opportunité à
leurs cadres de se rendre à l’étran-
ger et même d’y faire un séjour plus
ou moins long.

« Parce que l’animal humain est
très difficile à manœuvrer, nous
devons lui donner des choses capa-
bles de satisfaire ses diverses aspira-
tions », affirme Vadlami Srinivas, de
Satyam. Les compagnies informati-
ques indiennes rivalisent donc
d’imagination pour tenter d’attirer
et de retenir leurs employés et tou-
tes détaillent très précisément sur
leur site Internet les avantages qu’el-
les offrent. Et, selon Nasscom, le
mouvement de retour des Indiens
expatriés dans le domaine informa-
tique s’amplifie, beaucoup reve-
nant au pays pour établir leur pro-
pre compagnie.

Françoise Chipaux

L’Inde réussit à freiner l’exode de ses ingénieurs

Pour en savoir plus
b « Tendances des migrations
internationales » (OCDE, 2001,
394 p. Disponible sur le site
www.ocde.org).
b www.worldbank.org
le site de la Banque mondiale
recense 223 programmes de
« capacity building » soutenus par
les organisations internationales
dans les pays en développement.
b « La fuite des cerveaux :
mythe ou réalité ? », rapport
au Sénat de Jean François-Poncet
(2000, 123 p., 35 F, 5,3 ¤.
Disponible sur le www.senat.fr).

Rachid Benmokhtar Benabdellah, président de l’université Al-Akhawayn à Ifrane (Maroc)

« Pourquoi les flux de matière grise
seraient-ils à sens unique ? »

b Né en 1942, Rachid Benmokhtar
Benabdellah est ingénieur diplômé
de l’Ensica (aéronautique)
de Toulouse.
b Après une carrière
dans l’informatique, l’ingénierie
et la création d’entreprise,
il a occupé à partir de 1983
des responsabilités au ministère
marocain de l’éducation
et enseigné à l’université.
b Ministre de l’éducation nationale
entre 1995 et 1998, il a été nommé
président de l’université
Al Akhawayn en 1998.

Tout est bon pour
retenir les experts
courtisés par les firmes
étrangères

Le continent noir
continue à s'appauvrir

Source : Banque mondiale 2000
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Evolution du nombre de personnes
vivant avec moins de 1$ par jour
(période 1987-1998)
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U
ne partie de l’Europe du Nord vient de s’offrir, pendant
vingt-quatre heures, un psychodrame de l’immigration
très symptomatique de l’inquiétude croissante des gouver-
nements face à la « menace » d’un afflux de réfugiés. L’an-

nonce, dans la soirée du vendredi 23 février, que le cargo Elpa, bat-
tant pavillon panaméen, qui longeait alors la limite des eaux territo-
riales françaises, pourrait choisir de s’échouer pour débarquer le
« millier » de clandestins qui s’entassaient dans ses cales, a provo-
qué un vent de panique.

Précédé de cette rumeur, suivi par un navire de guerre français,
puis belge, puis néerlandais, l’Elpa, est arrivé, samedi en début
d’après-midi, dans le port d’Amsterdam, où l’attendaient des tentes,
des médicaments et des vivres. Mais l’Elpa n’était pas l’Exodus : ses
cales étaient vides, il venait les remplir de charbon… Hors de son
contexte, l’histoire prêterait à sourire : car ce « millier » de réfugiés a
tout de suite fait penser aux 910 Kurdes qui, le 17 février, avaient
débarqué sur la Côte d’Azur, après que leur navire, l’East-Sea, s’y fut
échoué ; début novembre 2000, un bateau ukrainien avec 877
migrants à bord, dont une majorité de Kurdes, était arrivé dans le
port italien d’Otrante où, quatre semaines plus tôt, un premier cargo
avait débarqué 462 illégaux…

Une certaine psychose gouvernementale est donc compré-
hensible, davantage en tout cas que cette évolution contre nature :
l’Europe, ce vieux continent enrichi au fil des générations de strates
d’immigrés, a désormais peur de l’étranger. Consciente que sa
richesse, comme celle de l’Amérique, agit comme un aimant sur des
populations qui n’ont guère d’espoir de connaître une telle société
de l’abondance en restant chez elles, l’Europe cherche à se
barricader. Mais la vérité est que tant qu’elle n’harmonisera pas ses
conditions d’accueil et de séjour des étrangers, et qu’elle ne mettra
pas ses actes en accord avec les valeurs démocratiques et huma-
nistes qu’elle défend, elle sera condamnée à colmater ici et là, au gré
des arrivages de réfugiés et d’immigrés engendrés par les conflits et
les catastrophes économiques qui secouent la planète, et elle devra
en conséquence gérer l’outrance récurrente des partis politiques
xénophobes.

Car les candidats à l’immigration trouveront toujours des brèches
au sein d’une « forteresse Europe » qui n’est plus de mise. Mais les

chiffres sont là, et ils font peur :
qu’ils soient ou non arrivés légale-
ment, quelque 390 000 immigrants
ont déposé en 2000 une demande
d’asile dans un pays de l’Union euro-
péenne, s’ajoutant ainsi aux quel-
que 400 000 nouveaux clandestins
(une estimation) de l’année derniè-
re. Avec la réglementation commu-
nautaire sur la libre circulation des
travailleurs, ce sont environ 350 000
personnes par an originaires des
PECO, les pays d’Europe centrale et
orientale, qui, dans la foulée de
l’élargissement de l’Union, de-
vraient s’installer à l’intérieur des
frontières européennes.

Confrontés aux conflits de l’ex-
Yougoslavie, les Européens se sont
montrés relativement accueillants à
l’égard des réfugiés, mais ils ont été
échaudés. Ils réagissent aujourd’hui
en ordre dispersé, en fonction des
sentiments de leur opinion publi-
que, de leur situation économique
et de leur conception de la souverai-
neté. Particulièrement touchée en
raison de sa situation géographi-
que, l’Italie propose la création
d’une police des frontières euro-
péenne, tout en assurant à « ses »

immigrés des conditions d’accueil bien plus généreuses que dans la
plupart des autres pays européens. L’Espagne, porte d’entrée sud de
l’Europe, tente de refouler les vagues de travailleurs maghrébins qui
traversent la Méditerranée par Gibraltar.

En dépit de l’espace Schengen, la Belgique a récemment fermé ses
frontières, le temps de substituer une aide matérielle à l’aide finan-
cière qu’elle accordait jusque-là. Londres a proposé au début du
mois une révision restrictive de la convention des Nations unies sur
le droit d’asile, et l’Allemagne a obtenu du sommet européen de
Nice la faculté de conserver pendant plusieurs années un droit de
veto de fait sur les questions d’immigration. Partout, l’Europe se bar-
ricade, contre toute logique, et avec une efficacité relative. D’autant
que cette mosaïque de politiques nationales est à courte vue : les
experts économiques savent que les migrations augmentent le
« bien-être agrégé », c’est-à-dire celui des pays d’origine et celui des
pays d’accueil.

L’Europe, d’autre part, a incontestablement besoin d’un apport
humain et d’une expertise extérieurs. Sa démographie est en chute
libre, ce qui signifie que pour financer les retraites des générations
actuelles, elle a besoin d’un renfort économique, que l’immigration
peut contribuer à lui apporter. En outre, elle ne forme pas suffi-
samment de « cerveaux » pour affronter les défis de la globalisation
et ceux qui sont induits par l’économie de la connaissance : le
chancelier Schröder en a tiré la leçon, l’année dernière, en annon-
çant que l’Allemagne accueillerait 20 000 spécialistes asiatiques des
ordinateurs.

Dès lors, la leçon est claire : dans un monde de plus en plus globali-
sé, l’« immigration zéro » est autant une utopie qu’une politique
d’accueil systématique. Les sociétés des pays développés seront
nécessairement multiculturelles, et toute politique d’« endigue-
ment » est vouée à l’échec. En sachant que l’on ne parviendra pas à
établir une claire distinction entre immigrants économiques et
authentiques demandeurs d’asile, il faut donc rechercher un équili-
bre entre les différentes composantes de la politique d’asile et d’im-
migration : l’accueil et l’intégration des étrangers, la coopération
avec les pays d’origine, la nécessaire maîtrise des flux migratoires, la
lutte contre les filières criminelles (trafic d’êtres humains).

Lors du sommet européen de Tampere, en octobre 1999, les Quin-
ze s’étaient fixé des objectifs ambitieux pour harmoniser leurs politi-
ques d’asile et d’immigration, et concrétiser la mise en œuvre d’un
espace judiciaire européen. Les 8 et 9 février, à Stockholm, les minis-
tres de la justice et de l’intérieur de l’Union européenne ont pris acte
du retard pris pour tenir ces promesses. Ils ont affiché leur volonté
d’aboutir, conscients que, divisés, ils ne maîtriseront pas la pression
migratoire. Dans ce domaine communautaire comme dans d’autres,
c’est l’union qui fait la force.

EN DIRECT DE BRUXELLES
p a r L a u r e n t Z e c c h i n i

L’Europe et la peur
de l’« Exodus »

H
Renaat Landuyt

BRUXELLES
correspondance

L
a Flandre est prospère, affi-
che des performances éco-
nomiques insolentes et un
taux de chômage qui fond

comme neige au soleil (quelque
6 % aujourd’hui). On peut enrichir
cette image de carte postale en
évoquant ces nombreuses entrepri-
ses qui, faute de trouver sur place
la main-d’œuvre dont elles ont
besoin, la font venir désormais de
Wallonie ou du nord de la France.
On peut aussi, comme on le fait
facilement du côté francophone
belge, souligner que cette réussite
est peut-être fragile, que les délo-
calisations, le vieillissement de la
population ou la difficulté d’inté-
grer des populations d’origine
étrangère menacent la partie fla-
mande du pays comme d’autres
zones prospères.

Il reste qu’un « modèle social fla-
mand » a bel et bien vu le jour au
cours de la dernière décennie, cel-
le du fédéralisme belge. Si on l’inci-
te à définir ce modèle, Renaat Lan-
duyt, ministre flamand de l’em-
ploi, affirme que c’est d’abord
« un mélange ». Pour le réaliser,
on aurait cherché l’intuition en
Scandinavie et la capacité de réali-
sation chez le premier ministre
anglais, Tony Blair, ou le chance-
lier allemand, Gerhard Schröder.
De la France, on aurait retenu
l’idée de gauche plurielle mais, dit
le ministre, pour la transformer en
« pluralité » : « Ici, sociaux-démo-
crates et libéraux se sont unis pour
travailler à la création d’un Etat
social actif. »

NOUVELLE VAGUE D’IMMIGRATION
La formule a été importée de

Grande-Bretagne par Frank Van-
denbroucke, le ministre fédéral
des affaires sociales, ex-président
du parti de Renaat Landuyt, le Par-
ti socialiste flamand. Ce dernier
entend bien, désormais, le traduire
dans les faits de sa région en s’ins-
pirant de la devise qui le guide
depuis ses débuts dans la politi-
que : « Le social, c’est le but ; le libé-
ralisme, c’est le moyen. »

« Flamand pratique », comme il
aime à se définir, Renaat Landuyt
a un credo : la formation. C’est grâ-

ce à elle, estime-t-il, que l’industrie
flamande trouvera les bras qui lui
manquent et que la région cultive-
ra sa principale ressource, la haute
qualification de ses travailleurs. La
Belgique dans son ensemble vit, en
effet, l’étrange paradoxe d’avoir à
la fois un taux record de personnes
très qualifiées et un nombre plus
grand que ses concurrents de per-
sonnes peu diplômées, exclues de
fait du marché de l’emploi.

« Ma région ne compte pas de res-
sources naturelles et le coût salarial
y est élevé. Pourquoi, alors, une véri-
table "vallée de l’automobile" s’y
développe-t-elle ? Parce que sa
situation géographique est idéale, et
surtout parce que sa main-d’œuvre
est de haut niveau et inventive »,
explique Renaat Landuyt, pointant
du doigt les développements des
usines de montage de General
Motors, Ford ou Volvo. Politique
humble, jugeant qu’il ne doit être
qu’un médiateur appelé à favori-
ser le dialogue, ce ministre socialis-
te ne craint pas de rompre avec
quelques dogmes. Il encourage le
VDAB, équivalent d’une ANPE
régionale, à insister sur la nécessai-
re mobilité des travailleurs et à
favoriser surtout les programmes
d’innovation sociale. Il ouvre aussi
les programmes de formation à la
concurrence entre public et privé.

Que certains responsables de
son parti lui reprochent d’être
« l’ami des entreprises » et il se
sent d’autant plus fondé à prati-

quer cette « culture de bonne enten-
te » qui lui est chère. Aux patrons,
il dira qu’en échange de moyens
supplémentaires affectés à des
fonds sectoriels il fera contrôler,
au sein de l’entreprise elle-même,
l’affectation précise des crédits de
formation. Aux syndicats, il n’hési-
te pas à lancer qu’ils n’auront
aucun avenir s’ils n’envisagent pas
autrement la défense de leurs affi-
liés. « L’action syndicale doit évo-
luer en même temps que la situation
individuelle de chacun. L’organisa-
tion doit devenir une sorte de
bureau de carrière, où chacun pour-
ra venir évoquer les choix qui lui
appartiennent en matière de flexibi-
lité, d’organisation de sa vie et de
son travail. Le collectif a vécu. »

Renaat Landuyt, quadra pragma-
tique, entend aussi que toutes les
entreprises de sa région bénéfi-
cient des expériences menées dans
le domaine des ressources humai-
nes et du management, dans le pri-
vé comme dans le public. Chaque
mois, une étude universitaire poin-
tue sur le marché du travail lui
parvient. Elle met à l’honneur les
meilleures pratiques dans le do-
maine social. Le ministre incite
ensuite le plus grand nombre de
patrons et de responsables à les
développer.

Indépendant, cachant ses convic-
tions derrière des allures de dilet-
tante, le ministre de l’emploi haus-
se rarement le ton pour convain-
cre. Mais c’est avec force qu’il s’op-
pose à l’idée, désormais évoquée à
haute voix en Europe, qu’il fau-
dra peut-être organiser une nou-
velle vague d’immigration quali-
fiée pour faire tourner l’économie.
« Ne recommençons pas les fautes
des années 1960 ! Notre principal
souci doit d’abord être d’intégrer la
deuxième génération d’immigrés.
En Flandre, 40 % de ces jeunes sont
sans emploi ! » Le remède ministé-
riel ? La formation, bien sûr !

Avec l’aide du VEV, le groupe-
ment flamand des patrons, pour-
tant réputé peu progressiste, le
ministre a mis la dernière main à
un projet visant à ouvrir les portes
de huit cents entreprises à des jeu-
nes d’origine étrangère. Dans le
domaine du transport, par exem-
ple, un accord public-privé, sévère-

ment contrôlé, vise à les former en
priorité. Et le texte n’oublie pas
qu’il faut également apprendre
aux clients de ces sociétés à accep-
ter un chauffeur de couleur. « En
tout cas, j’estime que c’est en don-
nant une chance à ces jeunes que je
combats l’extrême droite sur son ter-
rain », affirme le ministre d’une
Flandre où le Vlaams Blok séduit
désormais près d’un électeur sur
cinq.

Pour défendre cette idée-là, Lan-
duyt frappe du poing. Pour évo-
quer, en revanche, les éternelles
rivalités entre Flamands et Wal-
lons, il s’apaise : « Je n’aime pas
évoquer nos différences, qui ne sont
pas aussi grandes qu’on le dit. Je
n’aime pas affirmer, comme cer-
tains, que la Flandre est meilleure
que la Wallonie. D’ailleurs, cette der-
nière me semble être sur la bonne
voie. » Un discours décidément
très inhabituel…

Jean-Pierre Stroobants

BERNE
de notre envoyé spécial

P
as demain, plutôt après-
demain ! » Cette formule
ironique d’un banquier
résume le sentiment de la

majorité des Suisses sur l’opportu-
nité de rejoindre l’Union européen-
ne (UE). Les sondages prévoyaient
ainsi que l’initiative populaire « oui
à l’Europe ! » appelant le Conseil
fédéral à engager sans attendre des
négociations d’adhésion avec
Bruxelles serait rejetée le diman-
che 4 mars. Reprenant l’image chè-
re au premier ministre britannique
Tony Blair, le gouvernement (Con-
seil fédéral) affirme vouloir condui-
re la Suisse au cœur de l’Europe,
avec comme objectif stratégique
l’adhésion à l’UE. Mais il ajoute
qu’il faut procéder par petits pas
car toute précipitation risquerait
d’être fatale, autrement dit d’abou-
tir en fin de parcours à un référen-
dum négatif analogue à celui par
lequel les citoyens helvétiques
avaient rejeté l’EEE (Espace écono-
mique européen) en décem-
bre 1992. L’argumentaire du Con-
seil fédéral tient la route et sa tona-
lité positive a l’avantage de mas-
quer ce qui semble le souci pro-
fond du pays, au moins de son esta-
blishment, à savoir obtenir les avan-
tages de la participation à l’Union
sans en subir les contraintes.

« Nous ne voulons pas être les pas-
sagers clandestins de la paix, de la
sécurité, que l’UE apporte à l’Euro-

pe ». Ce propos de Joseph Deiss, le
conseiller fédéral (ministre) pour
les affaires étrangères, résonne de
manière bien artificielle, lorsqu’on
entend les représentants des
milieux d’affaires. Ceux-ci sem-
blent convaincus qu’ils pourront se
passer d’une adhésion porteuse de
disciplines qu’ils rejettent, au pre-
mier rang desquelles la levée du
secret bancaire programmée par
l’Union. La nécessité de préserver
le système politique du pays (démo-
cratie directe, droits des cantons),
si elle correspond à un sentiment
sincère, vient surtout à point nom-
mé pour compléter leur démonstra-
tion. Les Suisses, gens aimables,
s’affichent volontiers pro-euro-
péens, mais l’idée d’une commu-
nauté de destin n’est apparem-
ment guère présente, au moins
chez ceux qui détiennent le pou-
voir et l’argent.

La méfiance à l’égard d’une cons-
truction politique européenne
n’est pas nouvelle. La Suisse se sen-
tait à l’aise dans l’Association euro-
péenne de libre échange (AELE)
constituée dans les années 1950 à
l’initiative de la Grande-Bretagne
pour faire pièce, sans autre ambi-
tion que le mercantilisme, à cette
Communauté économique euro-
péenne (CEE) et à ses projets
d’union politique. En 1972, à la
veille du premier élargissement de
la Communauté, l’AELE signait
avec elle un accord de libre échan-
ge. Au début des années 1990, lors-
que les Douze accéléraient la ca-
dence, les pays restés dans l’AELE

négocièrent l’Espace économique
européen (EEE). Mais, craignant
que ce soit là le prélude à une inévi-
table intégration, le peuple invité à
s’exprimer – ainsi que c’est tou-
jours le cas pour les lois ou les déci-
sions importantes – rejeta donc le
projet.

Peu après cet échec, les autorités
fédérales infléchirent leur stratégie
et entreprirent de négocier avec
l’UE des accords bilatéraux dont
l’objet est de rapprocher les législa-
tions afin de développer les échan-
ges et de rendre la Suisse « euro-
compatible ». Ce néologisme poéti-
que illustre la volonté de lever les
obstacles à une éventuelle adhé-
sion, sans pour autant préjuger de
l’avenir. Sept accords bilatéraux
ont ainsi été conclus puis approu-
vés à une large majorité lors d’un
vote populaire en mai 2000. Outre
l’organisation des transports rou-
tiers, sujet sensible dans ce pays de
transit alpin, les accords prévoient
l’ouverture progressive du marché
du travail entre la Suisse et l’Union.

PAS D’ARGUMENT-CLÉ
Ces accords sont en cours de rati-

fication au sein de l’UE. Celle-ci sou-
haiterait maintenant que les discus-
sions sur les fraudes douanières et
la contrebande de cigarettes, et sur-
tout sur la taxation de l’épargne,
entrent dans une phase active. Le
commissaire Chris Patten, dans
une lettre adressée aux autorités de
Berne, vient d’expliquer que des
progrès dans ce sens ne pourraient
que favoriser l’achèvement des pro-
cédures de ratification… Un avertis-
sement à peine dissimulé que ses
destinataires ont peu apprécié.

Mais l’UE a des raisons de crain-
dre que le zèle européen des Suis-
ses soit retombé. « Les accords bila-
téraux répondent à la plupart de nos
préoccupations », admet Pascal
Couchepin, le conseiller fédéral à
l’économie. « Au niveau économi-
que, il n’y a pas d’argument-clé pour
affirmer qu’il faut adhérer », obser-
ve Rudolf Ramsauer, qui est à la

tête de l’organisation patronale,
ajoutant que la priorité devait être
donnée aux réformes intérieures,
notamment fiscales (le taux normal
de la TVA est de 7,5 % dans la Con-
fédération contre 15 % dans l’UE).
Quant à la Banque nationale, elle
fait valoir que le maintien de l’auto-
nomie monétaire permet, entre
autres avantages, de conserver des
taux d’intérêt inférieurs de 1,5 % à
ceux appliqués dans l’UE, et se mon-
tre tiède à l’idée d’une adhésion qui
impliquerait une entrée dans
l’euro.

Le gouvernement helvétique a
annoncé son intention de prendre
une décision sur l’ouverture de
négociations d’adhésion entre 2003
et 2007. Une échéance trop lointai-
ne pour faire pression sur la Suisse
afin qu’elle adopte « des mesures
équivalentes » à celles envisagées
par les Quinze l’an passé à Feira en
vue de taxer l’épargne des non-rési-
dents et de limiter ainsi l’évasion fis-
cale. Les banquiers suisses, qui criti-
quent comme ingérable le projet de
directive adopté à la suite de Feira,
acceptent d’envisager une retenue
à la source sur les intérêts versés,
mais écartent résolument l’échange
d’informations entre administra-
tions fiscales – signifiant l’abandon
du secret bancaire – comme le pré-
voient les Quinze à partir de 2010.

Le gouvernement campe pour
l’instant sur cette ligne. Ne jamais
dire jamais : Kaspar Villiger, le con-
seiller fédéral pour les finances,
observe que « si l’on ne peut rien
négocier sur le secret bancaire, ceux
qui veulent adhérer devront en pren-
dre acte et il reviendra alors au peu-
ple de se prononcer ». Les « conclu-
sions » de Feira prévoient que les
négociations avec la Suisse, comme
avec les autres places financières et
notamment les Etats-Unis, devront
être achevées à la fin de 2002. C’est
là désormais l’échéance la plus
importante pour les relations entre
la Confédération et l’Union.

Philippe Lemaître

b Juriste de formation et avocat, né
à Ypres en 1959, Renaat Landuyt est
devenu ministre régional flamand
de l’emploi et du tourisme en 1999.
b Député depuis 1991, il incarne,
avec quelques autres responsables,
la nouvelle génération d’un Parti
socialiste flamand minoritaire
dans sa région (15 % de l’électorat).
b Partisan d’un dialogue
et de contacts suivis avec la
Wallonie, il prône une collaboration
plus étroite avec les francophones
de Belgique, notamment
dans le domaine de l’emploi.

La Confédération
souhaite rendre
sa législation
« eurocompatible ».
La levée du secret
bancaire reste délicate

Avec la réglementation
communautaire
sur la libre circulation
des travailleurs,
ce sont environ
350 000 personnes
par an, originaires
des pays d’Europe
centrale et orientale,
qui, dans la foulée
de l’élargissement
de l’Union, devraient
s’installer à l’intérieur
des frontières
européennes

Le pragmatique
ministre de l’emploi
flamand se félicite
du développement
de sa région.
Une réussite qui
repose en partie
sur le haut niveau
de qualification
de la main-d’œuvre

Le gouvernement helvétique veut amener la Suisse
au cœur de l’Union… à petits pas

b Pour l’article intitulé « Martine
Méheut prêche la bonne parole
du fédéralisme auprès
des jeunes », paru dans la page
« Europe » du « Monde
Economie » daté du 20 février,
il convient de préciser que Pascale
Thumerelle est la conceptrice,
l’auteur et la réalisatrice du film
Envie d’Europe mentionné
dans l’article.

Renaat Landuyt défend « un Etat social actif »
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a LES AUTORITÉS de Singapour tablent sur un taux de croissance de 8 %
en 2000, contre 4,5 % l’année précédente. Mais pour la ville-Etat comme
pour l’ensemble de l’Asie, en raison du ralentissement américain (Singa-
pour anticipe une baisse de la demande américaine en 2001) et de la per-
manence de la crise japonaise, la tendance est plutôt à la décélération.
a L’ANNÉE 2000 a été marquée par la dépréciation du dollar de Singa-
pour, amorcée dès 1997 dans la foulée de la crise asiatique. En trois ans, la
monnaie a perdu le quart de sa valeur. Ce phénomène correspond à une
croissance importante de la masse monétaire et à un effondrement des
importations en 1998. La crise asiatique n’a pas déstabilisé la ville-Etat,
mais a souligné certaines faiblesses de son économie, fortement dépendan-
te de la bonne santé de ses voisins. (Nord-Sud Export, groupe « Le Monde »)

Afrique du Sud, Israël, Turquie : un objectif commun d’encadrement de l’inflation

Creusement du déficit des paiements courants
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a LA PÉNÉTRATION DES TECHNOLOGIES de l’information et de la
communication (TIC) est très liée au niveau de développement des pays.
Un tableau issu du rapport 2001 du Bureau international du travail (BIT)
et réalisé à partir de chiffres de la Banque mondiale montre qu’il en est
ainsi aussi bien pour les radios, les téléphones que pour les ordinateurs.
La fracture n’est pas uniquement numérique.
a PARMI LES PAYS RICHES, les différences sont aussi notables puisque
les Etats-Unis comptent environ deux fois plus de radios et de PC par
habitant que le Japon ou l’Europe et dix fois plus de serveurs Internet. En
revanche, le Japon arrive en tête en matière de télécopieurs.
a LE RAPPORT du BIT estime néanmoins que les TIC contribueront à
réduire la pauvreté dans le monde.

a AU COURS DU TROISIÈME TRIMESTRE 2000, le déficit de la
balance des paiements courants de la zone euro s’est légèrement
creusé par rapport à la même période de l’année précédente. Pour
l’ensemble des neuf premiers mois de 2000, ce déficit s’est cepen-
dant un peu réduit.
a POUR L’ESSENTIEL, ce déficit est imputable à la hausse des
importations, consécutive à une croissance soutenue et à la hausse
des prix du pétrole et du dollar.
a LA BALANCE DES SERVICES de la zone euro au cours de ce
même troisième trimestre 2000 a enregistré un déficit de 2,5 mil-
liards d’euros, voisin de celui observé un an plus tôt (2,9 milliards).
Rapporté au produit intérieur brut (PIB) de la zone euro, ce déficit
s’est élevé à 0,4 %, soit le double de celui enregistré au troisième tri-
mestre 1999.

Q
u’est-ce qui unit l’Afri-
que du Sud, Israël et la
Turquie ? Implantés au
sein d’une zone particu-
lièrement hétérogène
regroupant l’Afrique et

les pays méditerranéens, ces pays
partagent des caractéristiques
d’économies intermédiaires ouver-
tes à la concurrence internationale
et dotées de marchés financiers
liquides et de bonne taille.

A la charnière de pays industriali-
sés et de pays émergents, ils ont
tous les trois les moyens économi-
ques et financiers de conduire une
politique monétaire et ont choisi
de mettre en place un objectif
« d’inflation cible » avec plus ou
moins de réussite. Il s’agit de conte-
nir l’inflation dans une fourchette
annoncée. Si l’objectif est respec-
té, et uniquement dans ce cas, la
banque centrale peut envisager
d’autres objectifs, comme celui de
stimuler la croissance économi-
que.

Par le passé, un grand nombre
de banques centrales des pays
industrialisés et émergents (Brésil,
Pologne, par exemple) ont adopté
cette politique d’objectif d’infla-
tion, soit à partir d’une politique
monétaire restrictive au moyen de
la réduction de la croissance des
agrégats monétaires, soit à partir
d’une appréciation du change ou
d’arrêt de la dépréciation. Cette
politique a montré ses limites,
notamment en pesant sur l’activité

réelle : récession initiale, crise de
la balance des paiements.

En cas d’opacité des décisions
des banques centrales, il existe un
risque de hausse des anticipations
d’inflation sans contrepartie en ter-
mes de croissance. La banque cen-
trale peut aussi mener une politi-
que discrétionnaire et réagir, ex
post, aux anticipations d’inflation,
ce qui signifie qu’elle est peu préoc-
cupée par l’activité réelle. La trans-
parence des décisions de la ban-
que centrale est donc une des con-
ditions de la crédibilité de la politi-
que menée. Par ailleurs, une analy-
se sérieuse des facteurs qui affec-
tent la formation des prix est indis-
pensable. En Turquie, et surtout
en Afrique du Sud et en Israël, la
transparence et une réelle indépen-
dance des banques centrales sont
bien réunies.

Depuis la fin de l’apartheid en
1994, l’Afrique du Sud mène une
politique monétaire et fiscale très
rigoureuse qui semble faire l’objet
d’un consensus et qui n’a pas entraî-
né, malgré les dépréciations fortes
de 1998 et de 2000, un décrochage
du change. La politique de « cible
d’inflation » a donné de bons résul-
tats. Elle a permis une meilleure
coordination entre politique moné-
taire et politique fiscale et engen-
dré une baisse progressive des taux.

Dans ce pays, l’absence de
moyens de financement stables
(endettement à court terme, fai-
bles réserves de change, investisse-
ments directs très maigres) rend
délicat le passage à une politique
monétaire moins restrictive sans
risque de déstabiliser le change.

Certes, l’accent pourrait davanta-
ge être mis sur la croissance écono-
mique pour attirer les investisse-
ments directs étrangers. Le problè-
me est que cette croissance s’avè-
re, d’année en année, insuffisante.
C’est sans doute le prix d’une poli-
tique monétaire qu’il est très diffi-
cile de changer.

En Israël, l’inflation est actuelle-
ment nulle alors que la cible se
situe à 3,4 %. Bien entendu, ce
n’est pas le résultat uniquement
de la politique des taux d’intérêt,
instrument principal, dans ce pays,
de la politique monétaire. L’effet
des taux d’intérêt sur l’inflation
n’est jamais simultané. La phase
actuelle de taux d’intérêt bas a
débuté avec la fin de la crise russe.
L’inflation moyenne est passée de
5 % en 1999 à moins de 3 % en
2000. Cette dernière année, la Ban-
que d’Israël a réduit ses taux d’inté-
rêt directeurs de 3 % en dix étapes
et l’écart de taux d’intérêt avec les
Etats-Unis a baissé de 4 %.

Pour autant, les crédits des rési-
dents en monnaies étrangères
n’ont pas chuté. La monnaie locale
(le shekel) s’est légèrement appré-
ciée contre le dollar. La conjugai-
son d’entrées de capitaux d’inves-
tissement de long terme – qui ne
dépendent pas des taux courts – et
de la fermeté du change est à la
base de la performance de l’infla-
tion. Pour 2001, les investisse-
ments directs étrangers seront
moins nombreux, les écarts actuels
de taux avec les Etats-Unis se main-
tiendront, et le change pourrait
accuser quelques faiblesses, mais
pas au point de générer de grandes
fluctuations de taux d’intérêt, de
rendre nerveux les marchés finan-
ciers ou de mettre en cause la poli-
tique de stabilité des prix.

La maîtrise et les effets vertueux
reconnus de la stratégie d’inflation-
cible justifie son maintien à l’ave-
nir. Dans le cas d’Israël, c’est aussi
continuer à agir pour que le risque
qui lie la politique (intérieure et
extérieure) à l’économie puisse
continuer à se réduire.

La Turquie, elle, avait mis en pla-
ce depuis plus d’un an un plan de
stabilisation qui reposait sur une
politique budgétaire restrictive, le
déficit étant la source de l’infla-

tion. La politique de change pré-
voyait une dépréciation mensuelle
de la monnaie, annoncée à l’avan-
ce par la Banque centrale, en espé-
rant que l’inflation reculerait dans
les mêmes proportions. Cette stra-
tégie de politique économique
vient d’échouer avec la dévalua-
tion le 20 février de la livre turque.

Depuis un an, la politique moné-
taire fixait un plafond pour les
actifs domestiques nets, entraînant
une contrainte forte de création
monétaire. Techniquement, il s’agit
des prêts que procure la Banque
centrale à l’Etat et au système ban-
caire. Tout reposait donc sur la
liaison entre taux d’intérêt et mou-
vements de capitaux nets. Or, les
banques turques étaient déjà vulné-
rables, en pleine réorganisation et
en butte à une crise de liquidité
depuis novembre dernier. Avec des
entrées suffisantes de capitaux, l’of-
fre de monnaie s’accroît et les taux
d’intérêt baissent. Quand les capi-

taux sortent (crise russe de 1998, cri-
se de liquidité de novembre 2000,
dévaluation et perte de crédibilité
de février 2001), les taux d’intérêt
montent en flèche. Dévaluer c’est
faire le pari que la fuite des capi-
taux va cesser d’elle-même.

DÉGRADATION
La dévaluation peut avoir un

sens si le Fonds monétaire interna-
tional (FMI), reprenant son rôle de
prêteur en dernier ressort interna-
tional, renverse la situation en per-
mettant d’accroître l’offre de mon-
naie. Mais pour être crédible, le
FMI qui a échoué une première
fois à stabiliser l’économie turque,
devra engager une assistance
financière très conséquente. En
tout état de cause, le pays devra
combattre une sérieuse détériora-
tion macroéconomique (récession,
inflation importée, taux d’intérêt
réels élevés, craintes d’insolvabili-
té), notamment un effondrement

de la demande domestique et le ris-
que de conflits sociaux.

Le développement de la Turquie
ne peut pas se dispenser des
efforts d’assainissement économi-
que, de consolidation des secteurs
financiers, de stabilisation macroé-
conomique, de perspectives d’inté-
gration régionale, de règles démo-
cratiques. La politique monétaire
est parfois un peu démunie lors-
que les agents domestiques ont
été bénéficiaires longtemps de
prix largement administrés ou pro-
tégés, de salaires en grande partie
indexés, d’achats de titres publics
très rémunérateurs. On peut com-
prendre les réticences aux pro-
grammes de stabilisation mais aus-
si aux nécessaires changements de
comportement.

Jean Garrigues
CDC-IXIS (recherche
risque-pays, marchés

émergents)

Source : Banque mondiale

Les pays riches ont 50 fois plus d'ordinateurs par
habitant que les pays pauvres en nombre pour 1 000 habitants

INNOVATION

BAS
PAYS DONT LE REVENU
MOYEN EST : MOYEN-BAS MOYEN-HAUT HAUT

0

300

600

900

1200

1500

Radios
(97)

Télévisions
(98)

Ligne de
téléphones

(98)

Télécopieurs
(98)

PC
(98)

Serveur
Internet
(jui.99)

Source : CDC-IXIS

L'inflation turque

PRIX DE GROS

PRIX AU DÉTAIL

1990 92 94 96 98 00

20

40

60

80

100

120

140

160

Source : Nord-Sud Export, groupe «Le Monde»* en millions de dollars
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Après la dévaluation
du 20 février,
la Turquie devra
combattre un
effondrement de la
demande domestique
et le risque
de conflits sociaux

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES
(en produits manufacturés)

+ 0,8 % (novembre)    + 2,9 % 

TAUX D'ÉPARGNE 15,7 % ( 2e trim. 00) – 0,7

POUVOIR D'ACHAT DES MÉNAGES + 0,3 % (2e trim. 00) + 1,8

COMMERCE EXTÉRIEUR             
(en milliards de francs)
(solde cumulé sur 12 mois)

      – 0,2 (déc. 00)  
(CVS, CJO)        
+ 12,2  (00/99)

  – 0,7   

– 95,3   

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES * + 7 (janvier) – 2 **

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE *
opinion des chefs d'entreprise 
sur les perspectives générales de production

CRÉATIONS D'ENTREPRISES

+ 17 (janvier)

23 540 (décembre)

3 497 (novembre)

+ 37 **

+ 6,1 %

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES ***             + 16,2 %

* solde de réponses, cvs, en %        ** solde net douze mois auparavant        *** par date de publication

Les indicateurs français

Sources : Insee,  Douanes
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écurité, banlieue, grands travaux et espaces verts : voilà le pro-
gramme pour Paris de… Napoléon III. Le président de 1851,
devenu empereur en 1852, est pétri des thèses saint-simonien-
nes : il est le premier chef d’Etat français à réellement placer

l’économie au cœur de ses préoccupations. Il sait que la crise écono-
mique de 1847 a été un élément déclencheur de la révolution de
1848 et veut prévenir de nouveaux soulèvements.

Napoléon III a dessiné sur une carte de Paris des traits avec des
crayons de couleur symbolisant les artères qu’il souhaite voir percer
dans la capitale. Il lui faut un ingénieur, un gestionnaire, un homme
autoritaire et déterminé pour conduire sa « politique de la ville ».
Celui qu’il nomme préfet de la Seine en 1853 (le poste de maire
n’existe pas encore) va aller bien au-delà de ses espérances. Georges
Eugène Haussmann va être un serviteur pugnace et zélé des volon-
tés de l’empereur. Il va engager en dix-sept ans de « règne » 2 mil-
liards et demi de francs-or de travaux, alors que le budget annuel du
pays n’est que de 2 milliards ! Après lui, nul n’aura autant transfor-
mé ni… endetté la capitale. Haussmann perce d’abord les boulevards
Saint-Michel et Sébastopol pour former avec la rue de Rivoli un axe
orthogonal au centre de Paris. En tout, neuf kilomètres de voies nou-
velles sont ouverts dans la capitale. Haussmann n’agrandit pas les
voies existantes. Il achète les terrains a priori moins chers : les arriè-
re-cours et les jardins derrière les immeubles. Cela aurait pu être
avantageux… si les propriétaires ne siégeaient aux tribunaux qui
fixent les prix des expropriations. La note est salée, mais le soutien
des notables est acquis.

Pour trouver de l’argent frais, Napoléon III, soucieux de sa popu-
larité (et de son avenir), refuse d’augmenter les impôts. Les excé-
dents engrangés par la ville, d’environ 10 millions, sont insuffisants
mais peuvent gager de nouveaux emprunts. En 1855, la ville réussit
à emprunter 60 millions à 3 % sur quarante ans. Haussmann ne
regarde pas à la dépense. Il considère, comme Napoléon III, que
ces travaux s’intègrent dans ce qu’on appelle des « dépenses pro-
ductives » ; principe keynésien avant l’heure, qui veut que des
grands travaux financés par l’Etat dopent la croissance économi-

que. Celle-ci accroît les recettes fis-
cales qui permettent de rembour-
ser les emprunts contractés. Or,
depuis le début du second Empire,
la France va mieux. La révolution
industrielle est engagée et l’armée
triomphe des Russes en Crimée en
1856. Le 5 avril 1858, Napoléon III
inaugure, en compagnie d’un
Haussmann triomphant, le boule-
vard Sébastopol.

Le lendemain, le préfet de la Sei-
ne soumet au Corps législatif (nom
de l’Assemblée nationale de l’épo-
que) le « traité des 180 millions »
pour financer vingt kilomètres de
voies nouvelles. Mais les députés
sont las des initiatives de l’insatia-
ble magistrat de Paris, qui oriente
toutes les ressources de l’Etat vers
la capitale au détriment de la pro-
vince. Haussmann trouve le moyen
de s’affranchir du contrôle des
députés en créant, cette même
année 1858, la Caisse des travaux
de Paris. La ville peut désormais
payer les entreprises avec des
reconnaissances de dette émises
par cette caisse (qu’elles escompte-
ront auprès du Crédit foncier).
Haussmann trouve ainsi un moyen
illégal de financer plus de… 700 mil-
lions de travaux. Par ailleurs, la vil-
le continue de s’endetter de façon
« officielle », au moins pour hono-

rer ses intérêts. La sécurité de la ville et la pérennité du régime sont
à ce prix. Car les grandes artères qu’Haussmann perce ont un objec-
tif sécuritaire. Il s’agit de pouvoir refouler les ouvriers à l’extérieur
de Paris « pour les y disséminer et aussi pour les contenir au besoin ».
Il veut faire de Paris une capitale bourgeoise du commerce et du
luxe, mais pas une ville ouvrière. « C’est le comble de la déraison en
politique que d’y entasser, comme pour former à plaisir un centre insur-
rectionnel, des masses grossières et stupides d’ouvriers à marteau »,
écrit-il.

Pour éloigner les dangers d’une pauvreté aux portes de Paris,
Haussmann parvient à créer en 1860 le « Grand Paris ». La capitale
double de superficie et absorbe ses communes limitrophes comme
Vaugirard, les Batignolles, La Villette, ou Bercy. Moyen radical d’in-
tégrer à la ville les problèmes de la banlieue ! Haussmann prévoit
que la remise à niveau de ces « nouveaux quartiers » coûtera 150 mil-
lions. Au final, la note est de 352 millions. Paris rencontre alors « les
mêmes difficultés et les mêmes surprises que l’Allemagne avec ses Lan-
dër orientaux », analyse aujourd’hui Georges Valence dans sa biogra-
phie du baron Haussmann.

Pendant que le jardin du Luxembourg et les grands boulevards
prennent forme, Haussmann rénove en souterrain les systèmes d’ar-
rivée d’eau et d’évacuation des eaux usées. La taille du réseau des
égouts est multipliée par cinq. Mais la privatisation de la gestion de
l’eau au profit de la Compagnie générale des eaux réduit la distribu-
tion gratuite de l’eau aux fontaines qui étaient le mode d’approvi-
sionnement des plus pauvres. Et pour accompagner les travaux, la
ville emprunte à nouveau 130 millions.

En 1864, Léon Say, petit-fils de Jean-Baptiste Say, dénonce la déri-
ve financière du baron Haussmann. Mais c’est à partir de 1867 que
l’offensive anti-Haussmann marque des points en visant la Caisse
des travaux de Paris qui finance à plein régime, mais sans contrôle.

Le jeune avocat Jules Ferry fait ses premiers pas dans l’éloquence
au travers de pamphlets au succès retentissant intitulés « Les Comp-
tes fantastiques d’Haussmann ». Tandis qu’Emile Zola attaque, lui,
« la fièvre de la spéculation » dans La Curée. La France traverse une
crise économique en 1867 et connaît un revers diplomatico-militaire
désastreux au Mexique. La même année, Krupp présente les nou-
veaux canons prussiens à l’Exposition universelle de Paris. Le
8 novembre, on transforme 390 millions de dette de la Caisse des tra-
vaux de Paris en dette officielle à long terme. Début 1869, le débat à
la chambre des députés pour régulariser cette dette tourne en pro-
cès du « système Haussmann », et en procès du régime. Après la
défaite contre la Prusse, la République est proclamée en 1870. On
finira néanmoins les travaux engagés, notamment la prolongation
du boulevard Haussmann…

H
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Les comptes
d’Haussmann

H
Michel Ferrary

Alors que la gratuité sur Internet
est mise en cause, les dons restent le
principal modèle d’échange dans les
réseaux industriels de la Silicon Val-
ley californienne, estime Michel Fer-
rary, auteur d’un essai sur le sujet, à
paraître dans la Revue française de
sociologie.

« Dans votre essai sur le don
dans la Silicon Valley, vous écri-
vez que ce type de transactions
est dominant dans ce haut lieu
de la technologie américaine.
Les volumes échangés de la sor-
te dépassent donc les échanges
marchands ?

– Oui, bien que cela soit difficile
à quantifier. La nature des biens
échangés et la densité des réseaux
sociaux font de l’échange par le
don le mode principal d’explica-
tion de la circulation des biens. J’ai
suivi un capital-risqueur de la Sili-
con Valley sur un dossier précis ;
90 % de l’information qu’il a collec-
tée lui a été donnée. Pour s’infor-
mer sur le risque technologique, il
a appelé un ami chez Intel et un
autre chez DoubleClic ; pour le ris-
que marketing, il a appelé une per-
sonne chez Amazon et une autre
chez Netscape, et pour s’informer
de la qualité des dirigeants, com-
me il s’agissait de Français, il a
appelé le réseau français. Il a juste
payé un professeur de Stanford
pour évaluer si la technologie rem-
plissait bien les objectifs annoncés.
S’il avait dû le faire lui-même, il
aurait dû signer une clause de con-
fidentialité, ce qu’il ne pouvait se
permettre car cela l’aurait bloqué
dans l’analyse d’autres projets de
financement.

» L’ingénieur donne l’informa-
tion car il sait que, s’il crée son
entreprise dans six mois, le capital-
risqueur ne pourra lui refuser un
entretien. C’est la logique du
don/contre-don au sens défini par
Marcel Mauss [NDLR : sociologue,
auteur du célèbre Essai sur le don].

– Ce modèle est-il reproducti-
ble ailleurs ?

– La réponse n’est pas claire. Ce
système du don/contre-don mar-
che dans la Silicon Valley parce
qu’il y a une forte coercition socia-
le sur les individus. Si quelqu’un tri-
che, tout le monde le saura. Les
réseaux économiques correspon-
dent aux réseaux sociaux. En
outre, la Silicon Valley compte
cinq hebdomadaires sur les techno-
logies, un grand nombre de jour-
naux, des lettres sur Internet.

– L’information qui circule
informellement dans les réseaux
sociaux « sécurise l’échange »,
écrivez-vous. Si on ne participe
pas à ce jeu social où vies privée
et professionnelle s’interpénè-
trent, on ne peut donc réussir
dans la Silicon Valley ?

– Effectivement. On n’a pas le
choix. Un Français a voulu mainte-
nir un clivage entre vie profession-
nelle et vie privée ; il refusait des
invitations. C’est le piège. Il est
apparu suspect.

– Les dons impliquant un con-
tre-don, celui qui reçoit devient
un obligé. Ce modèle ne contre-
dit-il pas celui de l’économie libé-
rale ?

– Oui. Mais pour qu’il y ait
contrat, il faut spécifier le bien
échangé. Or, dans le domaine de
l’innovation technologique, on ne
sait pas ce que l’on achète. Donc
on bascule vers une meilleure
connaissance de la nature de l’en-
trepreneur. On veut savoir s’il boit,
comment il traite son conjoint. On
ne peut capter cette information
par contrat. Donc, on les invite à
dîner pour voir comment ils se
comportent.

– L’idée selon laquelle, grâce
aux réseaux électroniques, le
monde des affaires s’affranchit
des distances est donc erronée ?

– Complètement ! Les capital-ris-
queurs n’investissent pas en

dehors de la Valley. C’est un
métier de proximité. Il faut pou-
voir rencontrer les gens. Beaucoup
d’informations ne peuvent être
transmises par mail ou sur le Web.
Entre amis, on ne respecte pas la
loi. On est dans une autre logique
que le marché.

– Vous estimez que ces échan-
ges réciproques équilibrés s’oppo-
sent aux relations de pouvoir. Ces
dernières seraient donc inexis-
tantes dans la Silicon Valley ?

– Je ne dis pas qu’il n’y en a
pas, mais elles n’expliquent pas le
système de la Silicon Valley. Parce
qu’on peut toujours aller à la
concurrence. D’ailleurs, la Silicon
Valley s’est construite contre Micro-
soft. Les entreprises qui ont témoi-

gné au procès, comme Sun, Oracle
ou Netscape sont de la Valley.

– Pourquoi le rôle du capital-
risqueur est-il à ce point prépon-
dérant ?

– Parce qu’il finance plusieurs
projets par an. Pour chacun, il suit
la création de l’entreprise, sa crois-
sance, ses alliances. Il participe à
chaque conseil d’administration et
peut donc faire partager cette expé-
rience. Un professeur de Stanford
a comparé la vitesse de croissance
des start-up. Celles qui sont finan-
cées par du capital-risque crois-
sent plus vite que les autres.

– Le modèle centralisé fran-
çais n’est-il pas un handicap ?

– Clairement. A Sophia-Antipo-
lis, il y a des laboratoires de recher-
che, des universités, des grandes
entreprises, mais il n’y a pas de
capital-risqueur sur place, pas de
juriste non plus. Ou alors ils doi-
vent avoir l’aval de leur bureau
parisien pour toute décision.

» A Paris, toutes les conditions
sont réunies, et pourtant, il n’y a
pas de dynamique. Car les univers
ne sont pas poreux. Les banquiers
ne vont pas dans les labos. Les
chercheurs français ont peur de
perdre leur identité en travaillant
pour des entreprises. A Stanford,
des capital-risqueurs siègent au
conseil d’administration de l’uni-
versité. Tous les jours, des entre-
preneurs vont y faire des conféren-
ces devant plus de 500 étudiants.
Ils s’échangent leurs cartes de visi-
te. N’importe quel étudiant ingé-
nieur connaît au moins cinq noms
de capital-risqueur. Allez à Poly-
technique ou au Conservatoire
national des arts et métiers. Je suis
prêt à relever le défi qu’ils n’en
sont pas capables ! En France, les
réseaux sociaux ne recouvrent pas
les réseaux économiques. »

Propos recueillis
par Annie Kahn

SILICON VALLEY (Californie)
de notre envoyée spéciale

B
uck’s n’est qu’un petit café-
restaurant qui ne paie pas
de mine avec sa façade en
rondins de bois, au bord

d’une route de campagne bucoli-
que traversant Woodside, le village
le plus résidentiel de la Silicon Val-
ley. Mais c’est « à cette table-là… »
que le business-plan du premier
navigateur, Netscape, a été griffon-
né sur une serviette en papier, préci-
se le flamboyant patron de Buck’s,
Jamis MacNiven, 52 ans.

Dès l’ouverture du Buck’s au
début des années 1990, un des capi-
tal-risqueurs les plus réputés, John
Doerr, a commencé à y donner ses
rendez-vous tous les matins. C’est
là que Yahoo ! a levé ses premiers
fonds. Le cofondateur de HotMail,
Sabeer Bhatia, a vendu son idée de
courrier électronique gratuit au
capital-risqueur Steve Jurvetson… à
la table ronde qui se trouve juste à

l’entrée. Les inventeurs de Google,
un des meilleurs moteurs de recher-
che actuels, sont des clients assidus.
Au mur, des photos souvenirs
témoignent des visites des clients
célèbres de la nouvelle économie,
comme les fondateurs de Napster,
Shawn Fanning et Sean Parker, ou
des poids lourds de la finance…

De même que la Valley a ses
« bars à ingénieurs » où les techies

viennent échanger leurs idées,
Buck’s s’est imposé comme le lieu
de rencontres où, de bon matin, les
entrepreneurs des start-up démar-
chent les flibustiers de la finance.

Woodside n’a que 6 000 habi-
tants, une seule école, une église,
mais… 250 capital-risqueurs à por-
tée de main, installés sur Sand Hill
Road à quelques kilomètres de là.
Dès 7 heures du matin, ces investis-
seurs prennent leur petit déjeuner,
circulant parfois de table en table.
Chez Buck’s, les deals sont imagi-
nés, parfois scellés, devant céréales
et œufs au bacon.

La communication en affaires a
ses variantes géographiques et his-
toriques. A Los Angeles, on déjeu-
ne, à New York, on dîne, mais dans
la Valley, les pros fixent leurs ren-
dez-vous de business au petit déjeu-
ner, avant d’entamer une longue
journée au bureau.

Ce « bistrot du coin », fréquenté
par des dot-coms millionnaires ou
ceux qui espèrent le devenir, est
folklorique à souhait, dans le pur
style des « routiers » ou des
saloons américains, avec fauteuils
en moleskine, objets hétéroclites
suspendus au plafond, lampes en
forme de chapeau de cow-boy, une
collection d’hydromètres et de ther-
momètres provenant du Prix Nobel
Linus Pauling, et même une basket
surdimensionnée ayant appartenu
à Shaquille O’Neal… On n’y voit
peu ou pas de costume-cravate et
on y sert de la nourriture tradition-
nelle américaine (hamburgers, sala-
des, sandwiches, pancakes…), sans
aucune prétention culinaire. Mais il
faut réserver, surtout pour le petit
déjeuner.

Jamis MacNiven était entrepre-
neur en bâtiment avant d’ouvrir, il
y a dix ans, son café qui doit son
nom à Buck, le poivrot du village
(buck en argot américain veut aussi
dire fric). Son café-restaurant est
un territoire neutre, idéal pour les
premières prises de contact, un lieu
où échanger des conversations qui
ne laissent pas de trace écrite, ni
téléphonique, ni électronique. Car
Buck’s prouve que les inventeurs
des réseaux numériques et virtuels
ont encore besoin des bons vieux
systèmes d’échange, comme les poi-
gnées de main, les tasses de café

partagées, les discussions face à
face. Les « chasseurs de tête » les
plus connus donnent leurs rendez-
vous dans ce petit café paumé. Les
portables sonnent, et chaque table
offre une connection pour ordina-
teur, sans fil et à haut débit. Dans le
parking, un pick-up est garé juste à
côté d’une Ferrari dernier modèle,
dans laquelle repart un tout jeune
couple.

Buck’s a un rival, Il Fornaio.
« Question de logistique, commente
le manager Steve, la Silicon Valley
est par ici, le capital-risque est par là,
et nous sommes juste au milieu ! »
Mais ce restaurant italien et classi-
que de Palo Alto n’a ni le panache,
ni la même réputation. Certes on y
a vu récemment des responsables
de Cisco Systems déjeuner avec
ceux de McDonald’s, et les start-up
y fêtent encore leur entrée en Bour-
se, dans une des salles à manger pri-
vées. La direction confirme que les
millionnaires des dot-coms sont
des nouveaux riches aux goûts dis-
crets, de tendance plutôt végéta-
rienne, préférant pâtes et pizzas à
la nouvelle cuisine plus sophisti-
quée, la bière ou le Coca-Cola au
château-lafite.

MAGIE
Dans ces cafés où tout a commen-

cé, on peut jauger la nouvelle éco-
nomie et mesurer l’impact de ses
difficultés actuelles. « Le vent souf-
fle, tout le monde fait le dos rond »,
explique Jamis MacNiven. Bien sûr,
il voit passer ces entrepreneurs
dont la « valeur » est passée de
200 millions de dollars à tout juste
100 000, en quelques séances de
Bourse. « L’atmosphère est plus som-
bre qu’il y a un an, mais le futur sera
de retour très vite !… », affirme celui
qui chaque matin prend le pouls de
la Silicon Valley.

Ces lieux de rencontre font des
émules. Un capital-risqueur de
Hongkong, qui a entendu parler de
Buck’s, s’apprête à ouvrir un établis-
sement comparable dans la ville chi-
noise, pour brancher inventeurs et
investisseurs. Mais le restaurateur
vedette de Woodside, lui, n’avait
aucun business-plan, car, dit-il,
« on ne peut pas prévoir la magie ».

Claudine Mulard

Georges Eugène
Haussmann
engage
en dix-sept ans
2 milliards et demi
de francs-or
de travaux, alors que
le budget annuel
du pays n’est
que de 2 milliards !
Il perce d’abord
les boulevards
Saint-Michel et
Sébastopol... En tout,
neuf kilomètres de
voies nouvelles sont
ouverts dans Paris

b Agé de 34 ans, Michel Ferrary est
professeur adjoint au département
sciences humaines et sociales
de l’Ecole supérieure des sciences
économiques et commerciales
(Essec). Depuis septembre 1999,
il est détaché de cette école
et a le statut de professeur invité
à l’université Stanford.
b Il a créé la première formation
au capital-risque en mettant sur
pied un fonds d’investissement géré
par quinze étudiants de l’Essec.

Le célèbre petit restaurant a été couvert par la presse du monde
entier et a déjà reçu près de deux cents équipes de télévision. Jamis
MacNiven, son fondateur, veut faire entrer Buck’s et la Silicon Valley
dans la légende hollywoodienne. Il a coécrit un scénario avec un parte-
naire, investisseur de métier, dont le titre provisoire est Rosebud, et qui
se propose de raconter l’histoire de la Silicon Valley, comme le film
Wall Street avait mis en images les milieux de la Bourse new-yorkaise.

Plusieurs scènes se passent chez Buck’s. Le restaurateur-scénariste
raconte que Hollywood s’est précipité et que le financement de son pro-
jet n’est pas un problème. Il voit bien l’acteur Daniel Day-Lewis dans le
rôle du « requin ». Et, après plus de dix années passées par son auteur à
un poste d’observation privilégié de la nouvelle économie, on peut être
certain que toute ressemblance avec des personnages ayant réellement
existé, ne serait que… pure coïncidence !

Dans la Silicon Valley,
beaucoup d’affaires
se font dans
des cafés-restaurants
comme le Buck’s
ou Il Fornaio,
au petit déjeuner

Buck’s sur grand écran

Michel Ferrary, professeur invité au département de sociologie de l’université Stanford

« L’échange par le don est le principal mode
de circulation des biens dans la Silicon Valley »

Les saloons de la nouvelle économie
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L’ENTREPRISE FLEXIBLE ET L’AVENIR DU LIEN SALARIAL,
de Janine Freiche et Martine Le Boulaire
L’Harmattan, 162 p., 90 F, 13,72 ¤

S
i l’avenir du lien salarial préoccupe les opposants à la « flexibi-
lisation » de l’entreprise, il intéresse aussi ceux qui en pren-
nent acte tout en voulant qu’on la régule. Directeurs d’études
à Entreprise et Personnel (conseil et études en ressources

humaines), les auteurs font partie de la deuxième catégorie. Leur
description de la mutation des entreprises est connue : abandon pro-
gressif d’une configuration « monolithique et stable », passage d’un
collectif structuré à des micro-groupes éclatés, mise en cause du pac-
te qui échange l’implication du salarié contre une garantie d’emploi
et d’évolution… Comme beaucoup de spécialistes, Janine Freiche et
Martine Le Boulaire forcent le trait en écrivant que l’entreprise
s’appuie désormais « non sur un corps de salariés stables et fidèles
mais sur un ensemble hétéroclite de travailleurs ». Il n’empêche, leur
constat et l’analyse de ses conséquences sont bien charpentés.

En devenant plus souple, l’entreprise accroît ses contradictions et
ses vulnérabilités. Ainsi, elle réclame une forte motivation à des per-
sonnes dont elle n’assure pas forcément l’avenir. Elle insiste sur la
coopération dans des équipes de travail dont les membres ont des
statuts d’emploi et un attachement au collectif différents. En outre,
la priorité donnée aux résultats à court terme « légitime une vision
marchande des rapports sociaux ». Dans ces conditions, le « chacun
pour soi » se répand. Et l’entreprise pourrait devenir moins une
communauté sociale qu’un lieu de passage de compétences. Si ses
salariés peuvent en pâtir, elle risque elle-même de perdre une partie
de sa crédibilité dans le « flou identitaire » qu’elle développe. Quelles
initiatives prendre pour maintenir « l’envie de travailler ensemble » ?

Les auteurs relèvent les défauts des pactes sociaux segmentés par
catégories de travailleurs : inégalités des traitements, déficit de cohé-
sion… Elles sont plus favorables à des « micro-pactes fonctionnels »
dans les équipes de travail ; mais ceux-ci ne dispensent pas d’une
régulation globale dans l’entreprise et au-delà, les syndicats et le
législateur jouant leur rôle, l’Etat reste « garant d’une vision à long
terme des équilibres sociaux ». Pas question donc de cautionner l’indi-
vidualisation sauvage ni le tout-entreprise.

Ainsi, le droit du travail, répondant aux évolutions, est chargé d’as-
surer à chacun « la sécurité dans l’insécurité » et d’améliorer la cou-
verture des travailleurs « prestataires » périphériques à l’entreprise.
Pour réduire cette insécurité, le salarié devrait pouvoir capitaliser
des droits (à une formation, à du temps libre rémunéré, à une protec-
tion sociale) qu’il conserverait en changeant d’emploi, de branche.
L’acquisition de ces droits serait fondée sur les emplois occupés (ce
qui différencie cette suggestion de celles émises par Jean Boissonnat
et Alain Supiot). Autres propositions : l’élaboration d’un diagnostic
commun patronat-syndicats sur « les tendances lourdes qui affectent
le système travail-emploi » (ce serait en effet une belle avancée !),
l’existence d’une procédure d’alerte pour prévenir les conflits, l’affir-
mation de la dimension « transactionnelle » dans l’entreprise. Bref,
pour sauver le contrat social, il faut le faire évoluer.

H
LIVRES

P a r D a n i e l U r b a i n

Quels pactes sociaux ?L e renouvellement des 36 500 conseils
municipaux, et indirectement des groupe-
ments intercommunaux, conditionne
l’utilisation d’environ 600 milliards de

francs de budget, soit autour de 7 % du produit
intérieur brut. Le citoyen est directement
concerné par ces enjeux financiers, à la fois com-
me contribuable (principalement aux taxes d’ha-
bitation – foncière et professionnelle) et com-
me usager des services et équipements publics.
Les collectivités locales sont financièrement
autonomes depuis la loi de décentralisation de
1982 ; toutefois, au cours de ces vingt années,
les enjeux de gestion ne sont apparus que tardi-
vement, car ils ont été longtemps masqués par
un système comptable archaïque.

Contrairement aux finances de l’Etat qui sont
en déficit au premier franc d’emprunt, les comp-
tes des collectivités locales ne sont jamais dans
le rouge car la dette est budgétairement une
recette d’équilibre, au même titre que la fiscali-
té et les dotations reçues. Aussi la décennie
1980 a-t-elle vu des processus
cumulatifs de surendettement
se mettre en place dans un nom-
bre non négligeable de villes,
l’emprunt apparaissant à l’épo-
que comme un moyen élégant
pour ne pas facturer l’accroisse-
ment des compétences munici-
pales au contribuable. A la myo-
pie du contrôle budgétaire
préfectoral répondait à l’épo-
que l’insouciance des établis-
sements prêteurs qui esti-
maient, bien à tort, que la dette
des communes était contre-
garantie par l’Etat.

Ces folles années ont trouvé
leur limite lorsque, au début des
années 1990, un certain nombre
de villes se sont trouvées en cessation de paie-
ment (mais pas en faillite, car les biens publics
ne sont pas saisissables…). L’Etat, qui avait dû
renflouer les deux premiers dossiers (Angoulê-
me et Briançon), a rapidement décidé de renfor-
cer les règles de contrôle budgétaire, afin d’évi-
ter une situation choquante qui aurait vu les
concours destinés à l’ensemble des communes
être écornés au profit de celles qui avaient déra-
pé. Les banques ont, au cours des années 1990,
« mis sous tutelle » un certain nombre de villes,
qui ont été contraintes de mettre en œuvre des
plans drastiques de redressement.

Au milieu des années 1990, les élus et cadres
territoriaux à profil financier sont montés en
puissance et ont imposé des prospectives bud-

gétaires plus prudentes, destinées à éviter le
risque de surendettement, et ce dans un contex-
te de stagnation économique qui se répercutait
sur l’assiette des impôts locaux, en particulier
de la taxe professionnelle. Dans nombre de cas,
c’est le contribuable local qui a payé la sortie
de la crise, les taux d’imposition ayant été forte-
ment relevés au cours de cette période. L’impor-
tant développement de l’intercommunalité à
fiscalité additionnelle, entre 1992 et 1998 (pas-
sage de onze à trente-trois millions de Fran-
çais, soit un triplement de la population concer-
née), a souvent conduit à des hausses dégui-
sées, la montée en puissance de la fiscalité
communautaire ne s’accompagnant pas tou-
jours d’une réduction à due proportion des
taux communaux.

Pour la première fois, les élections municipa-
les de 1995 ont vu le débat financier prendre
une place importante, et nombre d’audits post-
électoraux ont témoigné d’une situation finan-
cière difficile ou prétendue telle, les présenta-

tions financières servant par-
fois davantage à enfoncer
l’équipe précédente qu’à déter-
miner ses propres marges de
manœuvre pour les six années
à venir. Le relèvement de la fis-
calité locale a contribué à la
médiatisation de la gestion loca-
le, nombre d’organes de presse
en venant à publier régulière-
ment des palmarès plus ou
moins pertinents de la situation
des villes, au regard de la fiscali-
té, de l’investissement, de l’en-
dettement…

Or, bien que le système comp-
table local ait été réformé en
1997, l’analyse financière du sec-
teur public local est encore loin

d’être normalisée et elle donne toujours lieu à
de nombreux contresens. Parmi ceux-ci, l’abus
du ratio de « dette par habitant » est d’autant
plus criant qu’il est impossible de comparer, sur
ce plan, des villes qui font partie depuis trente-
cinq ans d’une communauté urbaine (Lyon,
Lille…), des villes qui ont constitué une inter-
communalité bien plus récente qui a encore
peu investi (Marseille, Toulouse…) et enfin des
villes qui n’ont aucune intercommunalité (Paris,
Nice…).

Sauf exception, la situation financière des vil-
les en mars 2001 n’est plus marquée par la det-
te, et on peut même se demander, dans nombre
de cas, si le balancier n’est pas allé trop loin
dans l’autre sens. Tel est le point de vue des ban-

ques qui, loin de mettre en garde leurs clients
contre le risque de surendettement comme elles
le faisaient il y a quelques années, auraient plu-
tôt tendance à leur reprocher une trop grande
orthodoxie financière, liée à une certaine forme
de surfiscalisation. Certes, en tant que bailleurs
de fonds, les établissements financiers ne sont
pas forcément les plus objectifs sur cette ques-
tion… Toutefois, les cinq dernières années se
sont caractérisées par une forte surestimation
des capacités de réalisation des investissements
publics locaux, une baisse du stock de la dette
et souvent l’accumulation d’importants excé-
dents de trésorerie. Ce dernier facteur occasion-
ne un réel gâchis, car l’encaisse des collectivités
locales ne peut, en droit, être placée, et si une
ville dispose d’une épargne suffisante pour se
payer tous ses équipements cash, cela signifie
qu’elle a levé des impôts trop tôt par rapport au
service qu’elle apporte à sa population.

L’environnement des années 2001 et suivan-
tes va en revanche générer à nouveau une
certaine tension sur les budgets locaux : moin-
dre progression des concours de l’Etat aux
communes liée au développement de l’inter-
communalité, croissance des charges de person-
nel alimentée entre autres par la RTT, impor-
tants besoins d’investissement en matière d’en-
vironnement et de nouvelles technologies…
Dans ce contexte, les conseils municipaux, issus
des élections de mars 2001, devront éviter la ten-
tation d’un brutal retour de balancier car, avec
l’arme budgétaire, on peut passer facilement du
Charybde de la fiscalité au Sylla de l’endette-
ment, et inversement.

L’enjeu d’un dosage correct de la gestion sera
d’autant plus délicat que le triple effet du rajeu-
nissement, de la parité et du renforcement des
règles de non-cumul des mandats générera un
plus fort taux de renouvellement des équipes
que lors des élections précédentes, et ce même
en l’absence de changement politique. Or les
nouveaux élus auront souvent découvert l’ana-
lyse des comptes publics, au travers des
concepts simplificateurs qui sont exposés dans
certains « hit-parade » de gestion locale. Entre
leur prise de fonctions et la conception de leur
premier budget, les nouvelles équipes devront
résister à la tentation de l’audit « règlement de
comptes » pour privilégier une prospective
décisionnelle qui permet d’appréhender les
réelles marges de manœuvre financières du
prochain mandat.

Michel Klopfer est consultant en finances loca-
les et formateur à Sciences-Po ainsi qu’auprès des
chambres régionales des comptes.

Dix articles-clés, auxquels s’ajoute un joker

b LE LIBÉRALISME DE HAYEK,
de Gilles Dostaler
Friedrich Hayek a été l’un des principaux artisans de la reconstruction
du libéralisme. Il fut à la doctrine libérale, dit l’auteur, professeur d’éco-
nomie à l’université du Québec à Montréal, ce que Keynes fut à l’inter-
ventionnisme d’Etat. Mais au-delà des clichés, Friedrich Hayek a mené
une réflexion globale qui plonge ses origines dans la philosophie, se
construit progressivement dans l’économie et aboutit à une recherche
sur la société. Même si lui-même se considérait comme un économiste,
ses travaux débordent le cadre dans lequel ses partisans comme ses
détracteurs cherchent à l’enfermer (La Découverte, « Repères », 121 p.,
49 F, 7,47 ¤).  Y. M.

E n 2001, les arcanes du calendrier fournis-
sent une occasion supplémentaire de
rétrospective sur le siècle écoulé. Les dix
articles (+ 1 joker) ci-dessous, et les tra-

vaux ainsi retenus, ont pour des raisons diffé-
rentes contribué de manière significative au pro-
grès de la connaissance économique. Ils ont été
présentés et discutés lors de la dernière séance
de ce deuxième millénaire à la Société d’écono-
mie politique.

Le savoir aujourd’hui transmis par les écono-
mistes paraît souvent inadapté pour appréhen-
der et comprendre des réalités qui connaissent,
il est vrai, d’importants bouleversements. Il y a
quelques années déjà, Edmond
Malinvaud, dans une conférence
prononcée à Tunis au congrès
de l’Association internationale
des sciences économiques, met-
tait en garde la profession con-
tre les illusions scientistes qui la
traversent. La science économi-
que, affirmait-il, ne fait jamais
de découverte au sens strict où
l’entendent les sciences dures. Il
n’en concluait cependant pas de manière pessi-
miste à l’absence d’avancées, parfois spectaculai-
res, dans notre connaissance des phénomènes
économiques ; tout au contraire. Mais ces per-
cées sont le plus souvent le produit d’un long
cheminement souterrain résultant d’une accu-
mulation de données et de savoirs.

L’examen de cette liste d’articles fait apparaî-
tre quelques-unes des caractéristiques essentiel-
les de l’innovation en matière de pensée écono-
mique. On se contentera ici d’en dégager trois.

On peut, en premier lieu, associer à chaque
article des précurseurs plus ou moins directs.

Ces filiations sont évidentes pour la théorie du
capital de Böhm-Bawerk (1906) qui a été déve-
loppée sur la base des intuitions de Karl Menger,
le père de l’école autrichienne. Il en va de même
de l’approche de la dynamique économique de
Frisch (1933) qui doit beaucoup à un autre Scan-
dinave, le Suédois Wicksell. Mais parfois
l’auteur ignore tout de ses prédécesseurs. Ainsi
l’article fondateur de Muth sur les anticipations
rationnelles des prix (1961) se détache-t-il com-
me l’œuvre originale d’un économètre ne rele-
vant d’aucune tradition particulière. Or, dès
1936, le sociologue Merton avait identifié un
phénomène voisin, aujourd’hui connu sous l’ap-

pellation d’anticipations auto-
réalisatrices. De même, la
manière dont Nash aborde le
problème de la négociation par
sa nouvelle théorie des jeux non-
coopératifs (1950) pouvait sem-
bler révolutionnaire. Pourtant,
vingt ans plus tôt, un économis-
te danois, Zeuthen (1930), avait
esquissé en des termes assez
proches la description stylisée

d’une négociation collective entre syndicats et
patrons. Il recourait déjà au néologisme contes-
table de la guerre économique.

En second lieu, les voies qui mènent les écono-
mistes à ces innovations sont multiples et
variées. Le point de départ peut être fourni par
un problème concret voire brûlant, comme le
fut pour Keynes la question des paiements exté-
rieurs de l’Allemagne vaincue après la première
guerre mondiale. En s’opposant au plan Dawes,
Keynes (1929) ne se contente pas de dénoncer la
fiction des ajustements automatiques, il pointe
les raisons théoriques pour lesquelles le salaire

monétaire d’efficience joue un rôle central dans
la régulation d’une économie ouverte. L’innova-
tion économique peut également suivre un che-
minement très différent. Aucune observation
factuelle n’est à l’origine de la formulation nou-
velle donnée par Nash au vieux problème de la
négociation économique. Partant d’une intui-
tion mathématique, Nash a seulement utilisé les
ressources de l’axiomatisation. Entre ces deux
extrêmes, on trouve toute la palette des situa-
tions intermédiaires. En se fondant sur la théo-
rie des anticipations rationnelles de Muth, l’arti-
cle de Lucas (1972) démontre l’existence logique
d’une économie où les comportements des
agents neutraliseraient les effets des politiques
monétaires, une conclusion que ne renierait pas
Milton Friedman (1969). Cet exercice abstrait
conduit son auteur à en tirer plusieurs implica-
tions sur les limites des politiques économiques
dont il entreprend les tests économétriques
dans d’autres publications.

Une dernière observation s’impose : le délai
étonnamment long entre la publication d’une
idée nouvelle et son intégration dans le corpus
des connaissances acceptées et transmises par
les économistes. En 1937, Coase, qui n’a rien
d’un hétérodoxe, s’interroge sur les fondements
analytiques d’une réalité dont on s’étonne rétros-
pectivement qu’elle n’ait guère troublé les éco-
nomistes, puisqu’il s’agit de la firme. Il en propo-
se une explication au moyen du concept de coût
de transaction. Il fallut attendre les années 1970
pour dégager toute la portée de cette idée.

La même année 1937, Hayek publiait dans
Economica le texte d’une conférence prononcée
au Club économique de Londres. Cet article sou-
ligne le rôle de la connaissance des agents dans
la compréhension des processus économiques.
Il en dégage d’importantes conséquences sur la
notion d’équilibre et sur le caractère endogène
des perturbations économiques. Les implica-
tions de cette représentation nouvelle des phé-
nomènes n’ont été distinguées que plus de qua-
rante ans après. Elle est aujourd’hui l’une des
références majeures de ce que certains nom-
ment l’« économie cognitive ».

Ni l’un ni l’autre de ces articles ne contient de
mathématique, mais les idées de leurs auteurs
ont été approfondies en recourant à cet outil.
Comme toutes les disciplines de l’esprit, l’écono-
mie a permis de repousser les bornes de notre
ignorance, en dépit de faiblesses qui ne se pré-
sentent pas nécessairement là où on les attend.
Puisse cette rétrospective contribuer à les
mieux situer pour rendre ce débat fécond pour
les économistes.

Christian Schmidt est professeur à l’université
Paris-Dauphine et responsable du laboratoire
Lesod.

Le renouvellement
des conseils
municipaux
conditionne
l’utilisation d’environ
600 milliards
de francs de budget,
soit autour de 7 % du
produit intérieur brut

La Société d’économie
politique a sélectionné
dix textes
qui ont marqué
la pensée du XXe siècle

Les textes sélectionnés par la Société
d’économie politique qui ont fait progresser la
connaissance économique du XXe siècle sont :
b 1906. Eugene Böhm-Bawerk, « The Nature
of Capital », Quarterly Journal of Economics.
b 1919. Eli Hecksher, « The Effect of Foreign
Trade on the Distribution of Income »,
Ekonomisk Tiksrift.
b 1929. John Maynard Keynes, « The German
Transfer Problem », Economic Journal.
b 1933. Ragnard Frisch*, « Propagation
Problems and Impulse Problems in Dynamic
Economics, in Economic Essays in Honour
of Gustav Cassel (Allen & Unwin).
b 1937. Ronald H. Coase*, « The Nature
of the Firm », Economica (traduit).
b 1937. Friedrich A. Hayek*, « Economics
and Knowledge », Economica (traduit).

b 1950. John F. Nash*, « The Bargaining
Problem », Econometrica.
b 1961. John F. Muth, « Rational Expectations
and the Theory of Price Movements »,
Econometrica (traduit).
b 1969. Milton Friedman*, « The Role
of Monetary Policy », American Economic
Review (traduit).
b 1972. Robert E. Lucas*, « Expectations
and the Neutrality of Money », Journal
of Economic Theory (traduit).
(* indique les auteurs qui ont été récompensés
par le prix Nobel).
A cette liste, on peut ajouter un joker :
b 1970. George Akerlof, « The Market
for “Lemons” : Qualitative Uncertainty
and the Market Mechanism »,
Quaterly Journal of Economics.

Mémoire et sciences économiques
p a r C h r i s t i a n S c h m i d t
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Municipales : quels enjeux de gestion financière ?
p a r M i c h e l K l o p f e r
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GRENOBLE
de notre correspondante

L
es colloques pour réfléchir
aux nouvelles formes d’em-
ploi, oui, mais le droit ne
peut pas être tordu à l’infi-

ni. » Tel est le message que la jus-
tice a fait passer, le 26 février, à
Grenoble, lors du procès instruit à
l’encontre des deux gérants d’une
société locale de portage, l’Abécé-
daire.

Celle-ci a été créée au début des
années 1990 par deux anciens
cadres du groupe de travail tempo-
raire, RMO, Jacqueline Bastide et
Alain Rochas qui avaient tous deux
été remerciés en 1988. Sonnés,
mais convaincus de la nécessité de
créer des solidarités, ils se lancent
dans la formation et la recherche
sur l’évolution du travail, jusqu’au
jour où une ancienne employée de
RMO vient les solliciter en leur
disant qu’elle a un travail, mais que
l’employeur ne veut pas la salarier.
La première réaction des deux asso-
ciés est de refuser de jouer les inter-
médiaires en la salariant eux-
mêmes, puis ils croient avoir trou-
vé l’astuce, en se disant que dès
lors que la personne apportait elle-
même son activité, et la gérait
directement, il n’existait pas de
lien de subordination avec elle et
donc, pas de délit de marchandage.

SURDIPLÔMÉS
A l’époque, ils ne parlent pas de

portage salarial mais d’« ingénie-
rie de ressources humaines ». Le
bouche-à-oreille fonctionne, ame-
nant à l’Abécédaire 60 à 80 « por-
tés » par an, des cadres au chôma-
ge ; des femmes, comme cette
mère de trois enfants qui avait dû
refuser un poste impliquant trop
de déplacements ; d’autres, surdi-
plômés comme ce docteur en bio-
chimie, qui après avoir quitté la
région parisienne, ne retrouvait
pas d’emploi ; d’anciens tra-
vailleurs indépendants aussi, dont
le volume d’activité n’était pas suf-
fisant, ou encore des gens qui sou-
haitaient tester le marché avant de
se mettre à leur compte. Même

l’Agence pour l’emploi des cadres
et la chambre de commerce adres-
sent des candidats à l’Abécédaire
qui se croyait hors de danger.

Les choses auraient pu conti-
nuer ainsi, sans le signalement
d’un conseiller de l’Agence natio-
nale pour l’emploi (ANPE) à l’ins-
pection du travail. Trois procès-
verbaux sont dressés à la suite du
contrôle, dont l’un concerne un
informaticien, licencié pour raison
économique un an plus tôt, et
employé pour le compte de la
même société dans le cadre d’une
prestation facturée à l’Abécédaire.

Syndicaliste convaincu, l’inspec-
teur du travail Pierre Mériaux aler-
te la Délégation interministérielle
à la lutte contre le travail illégal
(Dilti) sur les risques de dérives
engendrées par des pratiques qui,
selon lui, « favorisent la précarisa-
tion et le développement du travail
jetable ». Son courrier reste sans
réponse, mais pas ses PV. Le par-
quet de Grenoble adresse une
mise en demeure aux gérants de
l’Abécédaire, qui se tournent vers
la direction départementale du tra-
vail et de l’emploi (DDTE). Celle-ci
leur dit que c’était le montant de la
commission, fixée à 15 %, qui
posait problème.

Pour la justice, la solution passe
obligatoirement par la création
d’une agence de travail temporaire
spécialisée dans les cadres. Modè-
le que Jacqueline Bastide et Alain
Rochas récusent : « Nous n’avons
pas, soutiennent-ils, de lien direct
avec le marché. Le salarié gère lui-
même la relation avec le client. »

Question de l’inspecteur du tra-
vail : « S’il ne s’agit que d’intermé-
diation, quelle est la légitimité de la

commission prise par une entreprise
qui dit ne pas faire de recherche de
mission et n’apporte pas d’autre
prestation que la pure transforma-
tion de factures en bulletins de
paie ? » « C’est pour les journées
passées à redonner confiance à des
cadres qui se retrouvent du jour au
lendemain au chômage », justifie
Alain Rochas.

Avec le parquet, c’est un dialo-
gue de sourds. « Il existe des règles
de base structurelles qui constituent
l’ordre public social, desquelles
découlent des principes généraux
du droit qui s’imposent à tous. Le
reste, ce sont des mots », a tranché
sa représentante, qui a rappelé
que le travail intérimaire bénéfi-
ciait d’un droit renforcé visant « à
s’assurer de la fiabilité de l’entrepri-
se, mais également à offrir des
garanties au niveau des salaires, de
la durée et des conditions du tra-
vail ». « Avec le portage, toutes les
contraintes sautent », s’est inquié-
tée la magistrate qui a réclamé
100 000 francs d’amende et une lar-
ge publicité du jugement.

SOLUTION POUR SURVIVRE
Les « portés » de l’Abécédaire

refusent pourtant d’endosser le
rôle d’exploités. Marie-Pierre Tou-
ron, consultante, cite son exem-
ple : « Lorsque je suis arrivée à
l’Abécédaire, j’avais un prix journée
ridicule de 2 500 francs. Grâce à
l’accompagnement de l’équipe, j’ai
doublé le montant de mes presta-
tions et j’ai pu m’associer à des gra-
phistes, ce qui m’a permis d’élargir
mes propositions. »

Tous disent avoir trouvé « bien
plus qu’un cadre juridique, la possi-
bilité d’échanger ». Marie-Pierre
Touron, qui a pris la tête d’un syn-
dicat de « portés » pour leur « per-
mettre de se faire entendre », juge
le procès d’aujourd’hui « révol-
tant » : « Je n’ai pas envie de défen-
dre le portage, mais de dire que
pour nous, cela a été une solution
pour survivre. » Jugement le
19 mars.

Nicole Cabret

P
resque sans bruit, un nou-
veau type d’entreprises
s’est installé depuis le
milieu des années 1980

qui connaît actuellement un fort
développement : les sociétés de
portage. Leur fonctionnement ?
Un client paye une prestation sous
forme d’honoraires à une société
de ce type qui reverse une rémuné-
ration sous forme de salaire au tra-
vailleur ayant réalisé cette mis-
sion. Au passage, cette structure
intermédiaire prélève sur l’enve-
loppe un pourcentage pouvant
aller jusqu’à 20 % (en général 12 à
15 %) pour « frais de gestion ». Ce
fonctionnement ressemble à celui
de l’intérim à la différence que,
dans le portage, c’est le travailleur
qui trouve les missions qu’il va
accomplir et qui les négocie avec
le client.

Ce système préfigure-t-il une for-
me d’emploi d’avenir ? Le procès
qui s’est ouvert le 26 février à Gre-
noble, contre une société de porta-
ge ayant fait l’objet de deux procès
verbaux de l’inspection du travail
pour prêt de main-d’œuvre à but
lucratif, risque en tout cas de per-
turber sérieusement ce milieu.
Mais ce sera peut-être aussi l’occa-
sion d’ouvrir un vrai débat sur ce
système qui, s’il répond à des
besoins, comme le disent ses défen-

seurs, ne s’est pas moins dévelop-
pé hors de toute base légale.

Le ministère de l’emploi a
d’ailleurs commandé au Groupe
de recherche pour l’éducation et la
prospective (GREP) un rapport sur
ce sujet. Selon ce document, entre
7 000 et 10 000 personnes seraient
ainsi salariées par une quarantaine
de sociétés de portage. Elles sont
souvent âgées de cinquante ans et,
contrairement à une idée reçue,
« beaucoup sont non cadres, voire
de bas niveau de qualification »,
constate Jean Le Monnier, consul-
tant pour le GREP.

Le portage est pour elles un
« filet de sécurité », estime Pierre

Vial, secrétaire général adjoint de
l’Union confédérale des cadres
(UCC) CFDT. Cette formule in-
téresse aussi les entreprises qui
recherchent des solutions flexibles
ou qui « externalisent » des com-
pétences pour alléger leur masse
salariale.

« Certaines en font un moyen
détourné d’effectuer des licencie-
ments de personnes de 55-58 ans,
en leur promettant des contrats si
elles passent par une société de por-
tage, dénonce Jean-Marc Icard, res-
ponsable du pôle emploi à la CGC.
Mais les contrats ne durent pas. »
Au passage, le travailleur « exter-
nalisé » aura aussi perdu l’applica-

tion de sa convention collective
d’origine.

Sur le plan juridique, le dossier
est lourd. Ainsi, puisque les socié-
tés de portage prélèvent en géné-
ral des « frais de gestion », elles
font du prêt de main-d’œuvre à
but lucratif. « Nous sommes dans
un champ concurrentiel, pas des
associations caritatives, nous pou-
vons faire du bénéfice », plaide
Jean-Loup Guibert, président du
Syndicat des entreprises de por-
tage salarial (SEPS), qui regroupe
six structures. Or, le prêt de main-
d’œuvre à but lucratif n’est autori-
sé que pour des dispositifs enca-
drés tels que l’intérim.

De même, le recours au contrat
à durée déterminée – fréquent
dans ces sociétés – est légalement
limité à des cas précis, qui ne cor-
respondent pas au portage. Autre
entorse : certaines sociétés ne
rémunèrent le travailleur qu’au
paiement de la facture par le
client, qui peut intervenir plu-
sieurs mois après l’exécution de la
mission.

L’un des points les plus contro-
versés concerne le lien de subordi-
nation, qui théoriquement ratta-
che tout travailleur à l’entreprise
qui le salarie. Or, de fait, le porté
est sans lien de subordination
avec la société de portage, qui se

contente d’assurer les tâches admi-
nistratives, sans contrôler le dérou-
lement des missions. Le SEPS
s’acharne toutefois à affirmer
l’existence d’un tel lien. Dans un
article publié dans La Semaine
sociale Lamy du 20 novembre
2000, Florence Riquoir, juriste en
droit du travail, qui décortique
le mécanisme, conclut que « le
contrat de travail n’est pas appro-
prié pour régir les relations entre la
société de portage et les portés ».
Tout l’édifice se trouve mis en cau-
se.

LIEN DE SUBORDINATION
L’UCC-CFDT, plutôt favorable

au portage, est demandeuse d’une
négociation pour « encadrer »
cette pratique, tout comme la
CGC, qui est cependant plus hos-
tile à ce système. Le ministère de
l’emploi veut quant à lui « prendre
un peu de temps pour voir si le por-
tage correspond à un besoin, s’il
peut aider à la création d’activités
et comment il fonctionne. Après
quoi nous verrons s’il mérite une
adaptation du droit. Mais, si c’est
un moyen pour les entreprises
d’avoir une main-d’œuvre flexible et
bon marché, ce n’est pas l’objectif
recherché par le ministère ».

Francine Aizicovici

A
quoi s’apparente un
« salarié porté » ? A un
entrepreneur salarié, à
un salarié autonome, à

un salarié indépendant, à un sala-
rié libéral, à un salarié partenaire,
à un partenaire salarié ?

Dans son rapport sur le portage
salarial (janvier 2001), commandé
par le ministère de l’emploi et de
la solidarité, le Groupe de recher-
che pour l’éducation et la prospec-
tive (GREP) relève toute une
variété d’expressions, « appella-
tions elliptiques, contradictoires et
paradoxales » qui symbolisent
« une gymnastique lexicale qui a
pour fonction de révéler une réalité
ambiguë ou de la masquer ».

PARADOXE
Aucun mot ne semble, de fait,

approprié pour désigner une per-
sonne qui utilise une société de
portage salarial et exprimer une
situation pratiquement inédite
jusqu’alors, puisque les tra-
vailleurs se divisent habituelle-
ment en deux camps : les salariés
et les indépendants.

L’analyse de ces mots est « révé-
latrice de la complexité du phéno-
mène et de cet “entre-deux” que
constitue actuellement la situation
des salariés portés », ajoute le rap-
port qui poursuit : « L’association
du mot salarié avec les mots auto-
nomes, partenaire, libéral, entre-
preneur est en soi un paradoxe,

puisqu’un salarié est par définition
subalterne et dépendant de son
employeur, alors que tous ces mots
correspondent à un statut autono-
me (…). Le paradoxe réside de fait
dans les motivations mêmes des
personnes qui ont recours au porta-
ge puisqu’elles recherchent à la fois
un aspect du salariat – la protec-
tion sociale –, tout en rejetant un
autre aspect inhérent au salariat,
la relation de subordination », con-
clut le rapport.

L’expression « portage sala-
rial » – déposée en 1998 auprès
de l’Institut national de la proprié-
té intellectuelle (INPI) par le Syn-
dicat des entreprises de portage
salarial (SEPS) – et qui n’a pour
l’instant aucune valeur juridique
est apparue en 1986, lors d’une
réunion de travail entre cadres de
l’association d’entraide pour
cadres au chômage Avarap.

« Nous cherchions un nom pour
expliquer qu’il fallait établir une
nouvelle relation pour porter le pro-
blème du salarié », explique Jean-
Loup Guibert, président du SEPS,
qui dirigeait à l’époque l’Avarap.
Ainsi s’est imposée l’expression
« portage salarial » plutôt
qu’« ingénierie salariale » ou
« salariat partenarial ». « C’est un
peu comme le portage d’actions,
quand des banques prennent à
leur compte les actions d’un action-
naire qui ne veut pas apparaître en
tant que tel », ajoute-t-il.

Selon l’étude du GREP, réalisée
en l’an 2000 auprès de 21 salariés
portés et de 18 responsables, le
système s’est développé majori-
tairement autour de créateurs
potentiels d’entreprise ou de
cadres dits « seniors ». Mais, avec
le temps, le portage s’est diver-
sifié. Il concerne ainsi à l’heure
actuelle des branches très di-
verses : technique, conseil ou arti-
sanat.

Le GREP relève plus de quaran-
te métiers concernés : traduction,
formation, secrétariat, ébéniste-
rie, esthétique, graphisme, texti-
le, conseil en communication,
marketing, connectique, sophro-
logie, maintenance, stylisme, etc.
A défaut de statut et de terme
approprié, on trouve de tout chez
les salariés portés…

Anne Proenza

Pour bénéficier d’une
protection sociale,
des personnes
en situation
professionnelle
précaire qui
décrochent des
missions ponctuelles
ont recours
à des structures
de portage.
Celles-ci les salarient
et prélèvent au
passage jusqu’à 20 %
du montant
de la prestation.
Un procès à Grenoble
met en évidence
la fragilité juridique
du système

Le rapport réalisé pour le ministère de l’emploi par le Groupe de
recherche et de prospective (GREP) s’appuie sur des entretiens avec
les responsables de 29 structures de portage salarial. Celles-ci peu-
vent avoir le statut de société, d’association ou de coopérative. Leur
chiffre d’affaires annoncé pour 1999 varie de 0 franc à plus de 100 mil-
lions de francs. Dix-sept d’entre elles pratiquent le portage de maniè-
re exclusive. Le nombre de salariés qu’elles portent est très variable,
de moins de 10 jusqu’à 2 000 pour un mois donné.

Le GREP distingue trois types de « philosophies fondatrices ». Pre-
mier cas : la « volonté d’insertion », le portage constituant un outil par-
mi d’autres pour favoriser le retour à l’emploi ou la création d’activi-
tés. Deuxième cas : l’auto-organisation de personnes au chômage.
Troisième cas : « saisir une opportunité commerciale » dans laquelle le
portage est « un produit » et les cadres sans emploi « un marché ».

A Grenoble, les travailleurs « jetables »
défendent l’Abécédaire au prétoire

Même si le portage
s’est développé en
dehors de toute base
légale, il répond
à de vrais besoins

Les sociétés de portage transforment
des indépendants en salariés

Un vrai secteur économique

Source : GREP, janvier 2001

Les relations contractuelles d'une structure de portage

SALARIÉ

CLIENT OU MARCHÉEMPLOYEUR SOCIÉTÉ
DE PORTAGE

Pas de démarche commerciale.
Facturation et paiement

Relation commerciale, accord avec
le client, réalisation du travail

Contrat de travail mais sans réel lien
de subordination

Le système est né
pour des créateurs
potentiels
d’entreprises et
des cadres « seniors ».
Mais, avec le temps,
il s’est diversifié

Des appellations elliptiques



b EXTERNALISATION. Le groupe Adhésion organise à Deauville, les 27
et 28 mars prochain, la sixième édition de Destination Outsourcing 2001,
une convention d’affaires dédiée au thème de l’externalisation. Deux
jours de débats, quinze ateliers, quarante experts répondront à toutes les
préoccupations des participants.
Renseignements : 01-41-86-41-86.

b EMPLOI. BPI, société de conseil, et le groupe Méderic, organisent le
8 mars, à partir de 15 heures, à Paris, des ateliers thématiques et une
table ronde sur le thème « Vite ». Gestion des compétences, ressources
humaines, organisation du travail dans un environnement mouvant…
Renseignements : 01-55-35-71-91.

b TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. Netsec 2001 est un Salon
entièrement consacré à la sécurité des réseaux informatiques. Il aura lieu
au Parc des expositions de la porte de Versailles, les 6, 7, 8 mars 2001. Y
seront présentées les dernières générations de solutions logicielles.
Renseignements : www.groupesolutions.com

b RECRUTEMENT DIRECT. Job Salon Distribution réunit une quaran-
taine d’entreprises de la distribution qui souhaitent recruter à la fois des
professionnels et des jeunes. Ce Salon du recrutement direct aura lieu les
22 et 23 mars à Paris, Espace Champerret.
Renseignements : 01-53-91-14-75.

L
es employeurs ont intérêt à
s’y préparer : la discrimina-
tion des salariés en fonc-
tion de l’âge devrait être,

dans les années à venir, interdite.
Les Etats membres de l’Union euro-
péenne ont reconnu l’importance
de la lutte contre ce type de discri-
mination dans l’article 13 du traité
d’Amsterdam, entré en vigueur le
1er mai 1999. Cette dimension est
désormais prise en compte dans la
directive européenne sur l’égalité
de traitement dans l’emploi, adop-
tée en octobre 2000, et devra s’ap-
pliquer d’ici à 2006.

Eurolink Age, un réseau euro-
péen qui travaille depuis vingt ans
sur les questions relatives aux per-
sonnes âgées, vient de rendre
public un code de conduite qui
pourrait aider les entreprises à
mieux traiter les salariés vieillis-
sants. Car la situation n’est pas très
satisfaisante. Particulièrement en
France où la pratique a été de reti-
rer les plus âgés du marché du
travail à coups de préretraites.
Même si l’Etat a décidé de mettre
un frein à cette pratique, les pré-
retraites maison restent possibles,
et d’autres dispositifs ont pris le
relais.

PRÉRETRAITES
« On compte déjà huit accords de

branches en France au titre du nou-
veau système de préretraites, de ces-
sation d’activité de certains tra-
vailleurs salariés (CAST) mis en place
par le gouvernement en février 2000
à partir de l’exemple de l’automobi-
le, explique Annie Jolivet, économis-
te à l’Institut de recherches écono-
miques et sociales (IRES, à Noisy-le-
Grand), qui a participé à l’élabora-
tion du code de conduite européen.
La gestion de la pyramide des âges
continue de se faire au travers de
départs anticipés. Pourquoi ne propo-
serait-on pas aux salariés qui le sou-
haiteraient, dans certains secteurs,
de partir plus tard ? » Un sujet parti-
culièrement conflictuel en France,
au moment où le Medef réclame
un allongement à terme de la durée
de cotisations.

Mais si le code de conduite pro-
pose de permettre aux salariés qui
le désirent de travailler au-delà de
l’âge légal de la retraite, il ne se bor-
ne pas à cette seule question et ten-
te de faire le tour du sujet à travers
six rubriques listant les pratiques
jugées adéquates.

La première, « Formation et
Développement », vise, par exem-
ple, à encourager tous les salariés à
bénéficier de formations pertinen-
tes et à s’assurer qu’ils bénéficient
de développement de leurs compé-
tences tout au long de leur vie acti-
ve. La rubrique « Flexibilité dans le
travail » propose d’adapter le
temps de travail et les autres
aspects du poste aux changements
dans la façon de travailler des indi-
vidus et à l’évolution des responsa-
bilités familiales des salariés.

Pêle-mêle, il est également
conseillé de recruter sur la base
des qualifications requises pour
l’emploi en évitant des décisions
biaisées par l’âge ; de concevoir le
poste de travail pour prévenir l’usu-
re physique et mentale ; de fonder
les promotions ou la mobilité inter-
ne sur la capacité ou le potentiel
avéré ; d’offrir des possibilités
d’évolution souple en fin de carriè-
re à la fois au sein et hors de l’entre-
prise ou encore d’envisager des
alternatives au licenciement, com-
me le travail à temps partiel ou à
distance, etc.

Elizabeth Drury, consultante
indépendante et spécialiste de ces
questions, a coordonné l’élabora-
tion de ce code pour le compte
d’Eurolink Age. « Nous sommes par-
tis des résultats des recherches euro-

péennes sur l’âge et l’emploi et nous
avons constaté que, mis à part quel-
ques pays comme le Royaume-Uni,
les Pays-Bas, l’Irlande, la Suède ou
la Finlande, la conscience d’une dis-
crimination fondée sur l’âge faisait
défaut. »

Une recherche menée en 1997
par la Fondation européenne pour
l’amélioration des conditions de
vie et de travail de Dublin dans
huit Etats membres (Allemagne,
Espagne, France, Italie, Pays-Bas,
Finlande, Suède et Royaume-Uni)
a abouti à un recensement des bon-

nes pratiques dans les entreprises
en faveur des personnes âgées. Les
conclusions ont été reprises en par-
tie dans le projet de code de condui-
te européen géré par Eurolink Age.

Des experts nationaux l’ont sou-
mis ensuite durant l’année 2000
aux partenaires sociaux (fédé-
rations patronales et syndicales), à
un large échantillon d’employeurs,
et aux représentants des pouvoirs
publics dans les huit pays concer-
nés. En France, l’accueil a été plu-
tôt tiède. « Les syndicats français
étaient d’une manière générale
favorables à une négociation natio-
nale au niveau des branches plutôt
qu’à un code de conduite fondé
sur le volontariat », explique Annie
Jolivet.

Les différentes remarques ont
permis d’aboutir au code final.
Celui-ci vient d’être envoyé dans
les quinze Etats membres à l’en-
semble des partenaires sociaux,
ainsi qu’aux confédérations patro-
nales et syndicales européennes.

Quel sera l’avenir de ce code ?
« Nous aimerions qu’il serve de base
à une proposition dans le cadre du
dialogue social européen, une procé-
dure qui permet d’intégrer un texte
non législatif sur la base d’un accord
entre les différents partenaires
sociaux européens », dit Elizabeth
Drury.

Pour l’heure, les situations res-
tent très disparates en Europe. La
Finlande dispose d’une législation
antidiscriminatoire et d’un pro-
gramme national en faveur des
salariés vieillissants. L’Irlande a
adopté, elle aussi, en octobre 1999,
une législation sur l’âge et des
mesures spécifiques pour les
seniors. Les Pays-Bas se sont égale-
ment saisis de cette question.
Enfin, le Royaume-Uni a mis en pla-
ce en 1999 un code de conduite
pour la diversité des âges dans
l’emploi. Mais une première éva-
luation a montré qu’il n’était guère
suivi d’effet. Reste à espérer qu’il
sera réservé un meilleur accueil au
code européen.

Martine Laronche

a L’INDICE DE CONFIANCE des conseils en recrutement est en hausse
au quatrième trimestre 2000, après avoir marqué le pas lors du trimestre
précédent. 96 % des cabinets interrogés envisagent avec optimisme leur
activité pour les mois à venir, contre 86 % au troisième trimestre. Si la
proportion de cabinets se déclarant « très optimistes » diminue légère-
ment (de 19 % à 12 %), celle des « assez optimistes » est en nette augmen-
tation, de 67 % à 84 %.
a CETTE SÉRÉNITÉ retrouvée s’explique par l’excellente tenue du mar-
ché du recrutement en 2000, année de record historique pour l’emploi
des cadres. Et malgré le ralentissement de l’économie américaine, obser-
vé depuis l’automne dernier, les perspectives pour l’année 2001 restent
favorables en Europe.

H
Elizabeth Drury

AGENDA

b Agée de 44 ans, Elizabeth Drury
est consultante indépendante,
spécialiste des politiques
européennes. Elle conseille
Eurolink Age, un réseau créé
en 1981, dont le but est
de promouvoir les intérêts
des 121,4 millions de seniors
(50 ans et plus) au sein de l’Union
européenne.
b En 1993, elle a conduit pour
le compte d’Eurolink Age
une étude intitulée
« Discrimination par l’âge
contre les travailleurs âgés dans
la Communauté européenne ».
En 1997, elle a également
coordonné une étude sur « Les
Options de politiques publiques
pour aider les salariés âgés »
avec une équipe de chercheurs
de différents pays européens.

a DANS NEUF ÉTATS MEMBRES de l’Union européenne (Belgique, Espa-
gne, Grèce, France, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Irlan-
de), il existe un salaire minimum légal. En janvier 2001, les pays du Benelux
(Belgique, Luxembourg, Pays-Bas) avaient les salaires minimaux bruts les
plus élevés. En France, en Irlande et au Royaume-Uni, le salaire minimum
est environ le double de celui de la Grèce, de l’Espagne et du Portugal.
a LES CHIFFRES sont des montants bruts, avant déduction de l’impôt
sur le revenu et des cotisations de Sécurité sociale. Les prélèvements
varient d’un pays à l’autre et dépendent de la situation familiale.
a EN 1999, près de 17 % des travailleurs touchaient le salaire minimum
au Luxembourg ; ils représentaient 7,5 % au Portugal ; 2,6 % en Espagne
et 2,2 % aux Pays-Bas. En France, les travailleurs rémunérés au SMIC
horaire représentaient 12,8 % du total. D’une manière générale, deux fois
plus de femmes que d’hommes touchaient le salaire minimum.

Source : Syntec (Syndicat du conseil en recrutement)

Regain d'optimisme à la fin d'une année record
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Indice de confiance des conseils en recrutement au 4e trimestre 2000
en %

3e trimestre 2000 4e trimestre 2000

19
12

67

84

8
2 0 0

6 2

Très optimiste Assez
optimiste

Assez
pessimiste

Très pessimiste ne sait pas

ÉVOLUTION DU COÛT DU TRAVAIL
(en % sur un an) 3   trim. 2000 

Hommes + femmes.........................
Moins de 25 ans...............................

déc.00

ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNIUE 15 ZONE EURO E.-U. JAPON

Hommes + femmes (15-64 ans)....
Hommes + femmes (50-64 ans)....

62 *
49 *

60 *
45 *

65 *
48 *

75  
39   

55
45 

53 *
38 *

62
49

71 *
50 *

71
61

64 (1998)
N. D.

N. D.
N. D.

TAUX D'EMPLOI 2000 (en %) 

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI AU 
3e TRIMESTRE 2000 (en % sur un an)
STRUCTURE DE L'EMPLOI

1,5 1,6 3,3 2,4 1,6 2,5 1,11,8 2 1,5* – 0,6* 

77* 76 54 73 65 78* 8172* 71* N. D. N. D.

19* 21 8 17 8 39* 2521* 16* N. D. N. D.

DURÉE DE TRAVAIL SALARIÉ 
À TEMPS PLEIN 2000 (h/semaine)

8
16  

  8,8
17,2

7,8  
8,5  

6,8
16,8  

13,7
25   

8,7
18,5  

10,1
30,1

2,8
5,9

5,4
12,8

4,2
9,4

4,9
10,3  

TAUX DE CHÔMAGE JANVIER 20001
(en %) 

PART DU CHÔMAGE DE PLUS D'UN AN 2000 (en %)

52 56 42  40 61 44 2846 49 8 (1998) N. D.

oct. 00 déc. 00

+ 3,7 + 1,8 + 3,6 + 5,5 + 0,8 + 5,2 + 3,9+ 3,9 + 3,9

40,1 * 38,5 40,6 38,9 38,5 * 39 * 43,6 40,4 * 39,7 *

4e trim. 99

+ 4,6 (2e tri.) N. D.

N. D. N. D.

part de l'emploi salarié...................

part de l'emploi à temps partiel....

        janv.01

Pour plus d'informations : http://www.europa.eu.int/comm/eurostat
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Dans la plupart
des pays de l’Union,
le recrutement
ou la gestion des fins
de carrière des seniors
laissent à désirer

a L’INTÉRIM bénéficie d’une très bonne image auprès des intérimaires.
Plus de neuf intérimaires sur dix ont une bonne – voire une très bon-
ne – opinion de l’intérim. Cette forme d’emploi permet « d’améliorer les
capacités d’adaptation, d’acquérir de nouvelles compétences ».
a L’UTILITÉ DU PASSAGE par l’intérim afin d’obtenir un emploi perma-
nent est soulignée par les intéressés : 91 % d’entre eux estiment que c’est
une expérience utile pour trouver un emploi, 43 % la considérant même
comme très utile.
a CETTE PERCEPTION de l’efficacité croît avec l’âge : 32 % des moins
de 25 ans estiment très utile un passage dans l’intérim. Ce pourcentage
atteint 50 % des 30-34 ans, culmine à 56 % des 35-49 ans et à 53 % des
personnes âgées de plus de 50 ans.

EMPLOI

DERNIER MOIS 
CONNU

VARIATION 
SUR UN AN

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES 16,5 % (janv.) – 18

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 34,1 % (janv.)  – 25,5

NOMBRE D'ALLOCATAIRES
DU REVENU MINIMUM D'INSERTION (en milliers) 1 137,4 (juin)** + 2,3 %***

EMPLOIS PRÉCAIRES (en milliers) :

CDD.....................................................................

INTÉRIM..............................................................

APPRENTIS..........................................................

CONTRATS AIDÉS................................................ 

975 + 9, 2 %*

550 + 23,1 %*

285 + 3,2 %*

462 + 8,8 %*

SALAIRE NET MÉDIAN (en francs constants)
Femmes..................................................................
Hommes.................................................................

7 000 (mars)
8 666 (mars)

+ 0,9 %*
+ 0,6 %*

SMIC (en francs)
Horaire..................................................................
Mensuel.................................................................

42,02 (juillet)
7 101 (juillet)

+ 3,2 %
+ 3,2 %

* variation sur quatorze mois (mars 00 / janv.99)      ** chiffres semestriels      *** variation sur six mois

Le marché du travail français

Sources : Insee, Dares, CNAF

Un code de conduite européen
en faveur des salariés les plus âgés

Source : Eurostat

Les salaires minima bruts les plus élevés sont
au Benelux
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en euros

1 259
1 154 1 118 1 083 1 062 1 010 983

506 458
390

Source : Enquête SETT/CSA, septembre 2000

Les intérimaires ont une opinion positive
de leur activité
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PLUTÔT UNE BONNE
OPINION

PLUTÔT UNE MAUVAISE
OPINION

Perception de l'intérim

UNE TRÈS BONNE
OPINION

PLUTÔT UNE TRÈS
MAUVAISE OPINION

en pourcentage

62 29

36
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D
ans les années 1930, le monde paysan connaît en France
une crise grave. La crise est d’abord économique et la con-
séquence de la crise générale de 1929 dans les campagnes.
Les paysans sont confrontés à une baisse brutale des

cours. Les prix à la production du blé, du lait et de la viande chutè-
rent de moitié environ entre 1930 et 1935. Cette chute est la traduc-
tion bien connue de la tendance générale à la déflation et de la bais-
se de la consommation. Il y eut aussi les effets de la fermeture des
frontières aux exportations. Ainsi à la suite d’une grave épidémie de
fièvre aphteuse en France, la Grande-Bretagne interdit l’importation
de viandes. Cette mesure déclencha une vague d’anglophobie dans
le monde agricole.

Les paysans connurent à cette époque une baisse de leur revenu
de l’ordre de 50 %. Cette situation raviva des revendications et des
mécontentements déjà anciens, sensibles aussi au lendemain de la
Grande Guerre qui avait vu le sacrifice de plus de 600 000 paysans.
Le sentiment que les paysans étaient les victimes, les sacrifiés de la
nouvelle société industrielle et urbaine, que leurs modes de vie, leurs
cultures étaient en train de disparaître reprit une nouvelle vigueur.

Cette situation ne déboucha naturellement pas sur des réactions
unilatérales des paysans. Il y eut des paysans modernisateurs qui ral-
lièrent davantage encore le camp d’une agriculture novatrice. Il fal-
lait changer l’image du paysan, du « plouc », la rapprocher de celle
du citadin, il fallait développer la formation agricole, accepter une
culture plus intensive. Des groupes de jeunes agriculteurs, souvent
catholiques, se mirent en place dans ce sens. D’autres se tournèrent,
surtout dans les régions de traditions républicaines, vers le dévelop-
pement des coopératives ou vers la défense de la traditionnelle
démocratie campagnarde. Souvent l’influence des grands notables
se maintint. Il y eut enfin un renforcement d’un courant corporatiste
dans les principaux syndicats agricoles.

Mais s’affirma aussi très vivement, avec une profondeur que nous
mesurons encore mal actuellement, toute une série de thèmes dont
la présence est récurrente ou latente dans la paysannerie. Depuis la
guerre, les paysans avaient été parmi les fers de lance du mouve-

ment contre l’impôt, ils ont ensuite
vivement contesté les lois qui insti-
tuaient les assurances sociales.

Un des épisodes les plus célèbres
fut la résistance d’un gros agricul-
teur de la Somme, Valentin Salvau-
don, qui considérait les « assuran-
ces sociales comme attentatoires à la
raison et à la dignité humaines ».
Refusant de payer les cotisations, il
fut soumis à une contrainte par
corps le 18 juin 1933. Il y eut des vio-
lences contre l’huissier. La gendar-
merie dut intervenir. Des cris de « A
bas les affameurs ! A bas la Républi-
que ! » furent jetés par une petite
foule de 2 000 personnes venues
protéger la ferme de Salvaudon.
C’est là qu’Henri Dorgères, le fonda-
teur des Chemises vertes, fit ses pre-
mières armes. Ce mouvement
d’audience limitée se situait dans la
mouvance des Ligues qui, dans les
années 1930, combattaient avec vio-
lence la République. Un Parti agrai-
re d’orientation très marquée à droi-
te fut également créé pour défen-
dre les intérêts d’une paysannerie
menacée par la ville. Il fit élire quel-
ques députés en 1936.

De la critique de l’Etat et du fisc
on passa rapidement à la critique
des fonctionnaires ; c’étaient ceux
qui se la « coulaient douce » et qui
ennuyaient les paysans avec leurs

incessants contrôles administratifs et financiers. Charles-Edmond
Lenglet, le leader des comités de défense paysanne de la Somme,
écrit ainsi dans la Voix du paysan en mars 1936 un article intitulé
« Fonctionnaires » où il les présente comme des « grosses saucis-
ses », des « goinfres qui s’engraissent à nos dépens, qui vivent de notre
misère, des exploiteurs du peuple, des sangsues qui boiront notre sang
jusqu’à la dernière goutte ».

Mais un des faits les plus significatifs du mécontentement paysan
est le mouvement qui s’opposait à l’interdiction, depuis 1916, de la
distillation à domicile. Au nom de leur mode de vie, les bouilleurs de
cru se battaient contre les contrôles et les amendes. Il y eut le
31 mars 1935 une grande manifestation à Plassais (dans l’Orne) où
les paysans brûlèrent, au pied du monument aux morts, les cachets
apposés par l’administration sur les alambics.

Ici ces paysans se heurtaient aussi aux instituteurs qui, de longue
date, avaient été le moteur, sinon de l’uniformisation, du moins
d’une modernité sociale et culturelle républicaine. Et les instituteurs
étaient alors de vigoureux propagandistes, allant même jusqu’à dif-
fuser un journal, à partir de 1934, La Terre libre. Charles-Edmond
Lenglet dénonçait ainsi « les instituteurs qui ont pour mission de nous
combattre par tous les moyens, qui font une propagande effrénée pour
les journaux communistes, qui bourrent la tête de nos enfants ». L’instit
était ainsi celui qui détruisait la structure de base de la paysannerie,
l’unité familiale.

Les épisodes les plus dramatiques de ces tensions furent ceux où
le discours de la morale se substitua au discours politique et social.
On sait à quel point ce discours moral qui oppose les honnêtes gens
aux corrompus fut un des points-clés de la propagande de l’extrême
droite des années 1930. Une terrible affaire allait le révéler en 1935.
En février, Paul Marlin, instituteur de Vimory, une commune du Loi-
ret, fut accusé d’attentat à la pudeur devant ses élèves. Il fut condam-
né le 27 août 1935 à six mois de prison. Mais après la Seconde
Guerre mondiale, il fut entièrement réhabilité. Cet épisode doit être
éclairé par les personnalités de l’accusé et des parties civiles.

Paul Marlin était un instituteur communiste qui était l’animateur
du comité antifasciste Amsterdam-Pleyel de l’arrondissement de
Montargis. Il fut soutenu avec vigueur par toute la presse de gauche
de l’époque. A contrario, la partie civile était le bras droit du dirigeant
du Parti agraire dans le Loiret. On s’accusa réciproquement de machi-
nation politique. Si ces dérives ne furent certainement que le fait
d’une petite minorité, elles nous rappellent les périls auxquels peut
conduire l’exploitation des tensions sociales dans un temps de crise.

Jean-Louis Robert est titulaire de la chaire d’histoire sociale du XXe siè-
cle à l’université Paris-I - Panthéon-Sorbonne

H
HISTOIRE SOCIALE

p a r J e a n - L o u i s R o b e r t

Les années 1930 : le paysan
contre l’instituteur

L
e 3 avril, Hewitt, J.-P. Mor-
gan Fleming et Interépar-
gne publieront les résultats
du sondage qu’ils viennent

de lancer auprès de 1 300 entrepri-
ses françaises pour connaître leur
politique en matière d’épargne
salariale. Réalisée essentiellement
auprès de grandes entreprises, cet-
te étude permettra d’établir le pre-
mier baromètre annuel de la ges-
tion de l’épargne salariale et aide-
ra les entreprises à se comparer
entre elles dans un secteur de plus
en plus stratégique des relations
sociales.

L’épargne salariale – dont l’ac-
tionnariat salarié est une des appli-
cations – a bonne presse. Un son-
dage réalisé en mars 2000 par
Hewitt, un des grands cabinets de
conseil en stratégie de ressources
humaines, a fait apparaître que
90 % des actionnaires salariés inter-
rogés estimaient que le plan d’ac-
tionnariat de leur entreprise avait
été un succès ; 86 % se déclaraient
même prêts à garder leurs actions
plus longtemps que les cinq ans
légaux. Les investisseurs et les
analystes ne sont pas moins fa-
vorables. Une étude de la Sofres
montre que 95 % des profession-
nels interrogés estiment que l’ac-
tionnariat salarié est appelé à se
développer et 89 % qu’il s’agit
d’une démarche à encourager,
plus d’un tiers des analystes et des
gérants déclarant recommander à
l’achat les sociétés pratiquant cet
actionnariat.

FIDÉLISER LES COLLABORATEURS
Manquait le témoignage des

entreprises elles-mêmes. Il était
d’autant plus important de le
connaître que la loi Fabius,
publiée le 20 février, rénove et
étend les avantages de l’épargne
salariale actuelle. « Celle-ci concer-
ne moins de trois millions de sala-
riés en France, explique Karine
Szenberg, directrice du départe-
ment Institutionnels chez
J.-P. Morgan Fleming Asset Mana-
gement, qui gère 530 milliards de
dollars d’actifs dans le monde,

dont un quart en provenance de
l’épargne salariale. Avec la loi
Fabius, c’est plus de 15 millions de
salariés qui peuvent y prétendre. Il
nous fallait connaître la nature et
l’étendue de l’offre d’épargne, préci-
ser les outils utilisés par les entrepri-
ses pour fidéliser leurs collabora-
teurs. Nous voulions faire le point
sur les nouvelles formes de fonds pro-
posées aux salariés et notamment
sur les produits de niche, comme les
fonds technologiques, monétaires
ou éthiques. »

Quelque 45 % des sociétés
cotées au CAC 40 ont répondu au
questionnaire qui leur a été adres-
sé sur divers points : quels sont les
objectifs qui vous guident dans
votre politique salariale, quel est
votre modèle d’épargne (plan
d’épargne entreprise – PEE –,

comptes courants bloqués, comp-
te d’épargne temps), quels sont les
sources d’alimentation (participa-
tion, intéressement, abondement,
épargne volontaire), quel abonde-
ment annuel versez-vous, quels
sont vos critères de sélection des
sociétés de gestion, proposez-
vous une sortie en rente, à com-
bien s’élèvent vos frais, mettez-
vous un conseil à la disposition de
vos salariés, à quelle fréquence vos
salariés reçoivent-ils de l’informa-
tion, la loi Fabius vous fait-elle
repenser votre modèle d’épargne
salariale, quels nouveaux types de
fonds envisagez-vous de proposer
à vos salariés ?… J.-P. Morgan
pose déjà ce type de questions à
des entreprises américaines et bri-
tanniques.

DIVERSIFIER LES PLACEMENTS
« La loi Fabius tombe à pic, décla-

re Thierry Conilh de Beyssac, direc-
teur général de Hewitt France. Per-
sonne ne veut parler de retraites
complémentaires alors que la ques-
tion est dans toutes les têtes ; les
salariés cherchent à diversifier leurs
placements au moment où les entre-
prises ont besoin d’augmenter la
part variable de leurs rémunéra-
tions. »

Mais le futur n’est pas absent
des préoccupations des trois parte-
naires, comme l’exprime M. Conilh

de Beyssac : « Les entreprises vont-
elles sortir de leur réserve et parler
tout haut des questions de retraites
et de fonds de pension que la loi
Fabius murmure tout bas ? Vont-
elles sortir de leur gestion de père de
famille en offrant à leurs salariés les
produits d’épargne plus créatifs qui
se trouvent sur le marché ? Quand
s’engageront-elles dans la forma-
tion de leurs salariés à la gestion de
leurs placements ? »

Il s’agissait aussi de mesurer la
montée en puissance de l’épargne
salariale dans la panoplie du mana-
gement social et d’aider les entre-
prises à se situer par rapport à la
concurrence au moment où cette
épargne est en train de devenir un
élément déterminant pour attirer
les salariés. « Nous sommes surpris
du fort taux de réponses à notre
questionnaire, déclare Guy Cabes-
sa, président du directoire d’Interé-
pargne, filiale de Natexis Banques
populaires et premier gestionnaire
d’épargne salariale en France.
Nous savons d’autre part que plu-
sieurs entreprises veulent aller plus
loin que ce questionnaire afin de
poursuivre leur réflexion en matière
d’épargne salariale.»

Les sociétés de gestion trouve-
ront dans le futur baromètre un
outil pour faire face à la demande
d’information et de conseil que
leur adresseront les entreprises
contraintes par la loi à mettre en
place des mécanismes d’épargne,
à commencer par les PME, qui
devront désormais se comporter
en la matière comme les grandes
entreprises.

En lisant entre les lignes les ques-
tions posées, on peut enfin discer-
ner l’intention de leurs rédacteurs
d’utiliser la loi Fabius et son « plan
partenarial » comme un moyen
d’acclimater en France les fonds
de pension et la retraite complé-
mentaire par capitalisation, deux
novations réclamées par le monde
patronal mais en butte à l’hostilité
de la gauche plurielle et de la plu-
part des syndicats.

Alain Faujas

A
quand les CV sur Internet
de Jean-Marie Messier ou
de Thierry Desmaret ?
Fantasme ?… Pas si sûr, à

entendre Pierre Aussure, directeur
général de la branche « executive
search » de TMP Worldwide, numé-
ro un mondial du recrutement.
« Dans cinq ans, explique-t-il, une
partie des états-majors français met-
tront leur profil sur des sites emploi
qui leur seront dédiés. Et, dans dix
ans, la fameuse confidentialité dont
tous les cabinets de chasse de têtes
font un principe intangible aura
disparu… ».

Une insolence à mettre en rela-
tion avec les premiers résultats de
chiefmonster.com, un site réservé
aux cadres dirigeants lancé aux
Etats-Unis par TMP Worldwide il y
a quatre mois et prêt à débarquer
en Europe dès avril prochain. Fin
février, plus de 100 000 profils
avaient été déposés et 1 400 postes
offerts : une première mondiale.

Les deux sites nécessitent un
abonnement, mais le fonctionne-
ment de Chiefmonster est plus éla-
boré que celui de Monster, site de
recrutement ouvert à toute candida-
ture, lancé en France depuis
mai 1999.

Primo, les candidatures sont fil-
trées à l’entrée selon plusieurs critè-
res (salaire annuel, nombre de sala-
riés encadrés, expérience à l’interna-
tional, etc.). Une sélection qui se tra-
duit par le rejet d’environ 30 % des
profils. Secundo, la confidentialité.
Le cadre dirigeant peut demander à
ce que ni son nom ni l’entreprise
qui l’emploie n’apparaissent dans
son CV. Cette possibilité existe aus-
si sur Monster, mais n’est utilisée
que rarement (10 % des cas). Sur
Chiefmonster, ce pourcentage pas-
serait largement la barre des 50 %.
Tertio, le prix. Si une offre d’emploi
sur Monster revient à 125 dollars,
ce prix est triplé sur Chiefmonster.

Qui sont ces cadres dirigeants
américains qui se vendent sur la Toi-
le ? Des plus de trente-cinq ans,

bien sûr, en majorité issus de sec-
teurs rompus à Internet, dit Mats
Carduner, directeur général de
Monster France, dont beaucoup
viennent d’entreprises de taille
moyenne.

L’arrivée prochaine de Chief-
monster en France ne laisse pas
indifférent. Pour nombre de chas-
seurs de têtes, ce nouvel outil est
une étape de plus pour un métier
qui a déjà beaucoup changé : « Les
clivages classiques entre approche
directe et recrutement par annonce
ne veulent plus rien dire », constate
François Humblot, administrateur

du syndicat du conseil en recrute-
ment-Syntec. L’an dernier, l’Apro-
cerd, syndicat professionnel qui
regroupe les chasseurs de têtes, a
fusionné avec le Syntec recrute-
ment.

« Quel chasseur de têtes pourrait
encore faire croire qu’il ne passe
jamais d’annonce pour un poste de
haut niveau ?, s’insurge Marc Lamy,
directeur général de Boyden, l’un
des premiers réseaux mondiaux de
chasse de têtes. Il suffit de prendre
le Financial Times et de voir les
annonces qui sont publiées pour des
postes rémunérés 150 000 livres par
an (1,5 million de francs). »

En effet, l’approche directe, qui
s’est longtemps contentée en Fran-
ce des carnets d’adresses d’amis
bien placés, emploie des méthodes
nouvelles dont Internet fait large-
ment partie. Un certain nombre de
cabinets n’ont pas manqué de
s’abonner aux sites de recrutement.
Boyden annonce d’ailleurs négo-
cier un accord de partenariat avec
TMP Worldwide concernant Chief-
monster.

Si certains n’ont pas de motif d’in-
quiétude, ce ne devrait pas être le
cas pour l’ensemble de la profes-
sion. Aujourd’hui, en France, le
recrutement par approche directe
rapporte au cabinet entre 25 % et
35 % du salaire annuel proposé au
« chassé ». « Beaucoup d’entrepri-
ses imaginent déjà faire des écono-
mies de frais de mission à partir du
moment où les chasseurs de têtes
français disposeront de banques de
données de candidats de haut
niveau, telle Chiefmonster », expli-
que Mats Carduner.

« Pour autant, reprend François
Humblot, cet outil ne remplacera
pas le travail de sélection, d’évalua-
tion et d’adéquation poste-profil réa-
lisé par un cabinet de chasse de têtes.
Si nos clients s’imaginent pouvoir
s’en passer, ils commettent une belle
erreur. Recruter un cadre dirigeant
revient très cher en cas d’échec. »
Chiefmonster ne devrait donc faire
trembler que les cabinets qui met-
tent en avant comme valeur ajou-
tée – et il y en a beaucoup – leur
capacité à dénicher les profils.

Reste à savoir si l’élite patronale
française va se prêter au jeu du
recrutement par le Net. Les tradi-
tions de cooptation sont beaucoup
plus ancrées dans l’Hexagone
qu’outre-Atlantique. Et la question
de la confidentialité – n’oublions
pas la Commission nationale infor-
matique et libertés (CNIL) – est loin
d’être un détail. Le pronostic de
Mats Carduner est donc plus réser-
vé que celui livré par son confrère
Pierre Aussure : « Je pense que,
pour la France, personne n’est
vraiment capable de savoir si les
états-majors des grands groupes vont
se prendre au jeu. A moins que ces
sites ne soient assimilés à de vérita-
bles espaces privilégiés, un peu com-
me ces salons VIP que l’on trouve
dans les aéroports… » Il s’agit tout
de même de rester au sein des
mêmes clubs…

Marie-Béatrice Baudet

Publiée au Journal officiel le 20 février 2001, la loi Fabius sur l’épar-
gne salariale étend les avantages de celle-ci à la majorité des salariés.
En attendant les décrets d’application qui en fixeront les contours
définitifs, on peut dire qu’elle innove dans de nombreux domaines.

Ainsi, le nouveau plan partenarial d’épargne salariale volontaire
(PPESV) bloque-t-il, pendant dix ans au lieu de cinq ans précédem-
ment, les fonds des salariés, qu’ils soient en provenance de l’intéres-
sement, de la participation, de l’abondement de l’employeur ou de
l’épargne personnelle ; les exonérations antérieures d’impôts ou de
contributions sociales sont maintenues ; des plans d’épargne interen-
treprises peuvent être créés afin de mutualiser les coûts de gestion ;
l’épargne de chaque salarié peut devenir mobile, c’est-à-dire qu’elle
peut migrer d’une entreprise à une autre lorsque le salarié change
d’employeur ; comme en matière salariale, les entreprises de toutes
tailles seront obligées de discuter, une fois par an, avec les représen-
tants de leur personnel du système d’épargne mis en place.

L’épargne salariale se dote d’un baromètre
pour faire face au besoin d’information des entreprises

Selon une étude
réalisée auprès des
personnels de grandes
sociétés, l’actionnariat
d’entreprise est un
succès pour 90 %
d’entre eux

La loi Fabius sur l’épargne salariale

Internet, nouveau terrain de chasse
pour le recrutement de cadres dirigeants

Source : Syntec-Recrutement* Total de missions

Le marché de la chasse de têtes au 4e trimestre 2000

BANQUE / ASSURANCE TOTAL* = 74

Répartition des fonctions par secteurs en pourcentage

Direction générale Commercial/marketing/ventes
Administration/finances Direction industrielle
Direction des ressources humaines Direction informatique

7 11 18 1 1 59

INDUSTRIE TOTAL* = 214

13 23 12 623 185

GRANDE CONSOMMATION TOTAL* = 63

13 29 16 6 17 13 6

SERVICES TOTAL* = 201

17 24 11 3 8 7 30

Autres

3

Les prix à la
production du blé,
du lait et de la viande
chutèrent de moitié
environ entre 1930
et 1935. Le sentiment
que les paysans
étaient les victimes,
les sacrifiés
de la nouvelle société
industrielle
et urbaine, que
leurs modes de vie,
leurs cultures
étaient en train
de disparaître reprit
une nouvelle vigueur

MANAGEMENT

En avril, TMP
Worldwide lancera
en Europe le site
chiefmonster.com
qui existe déjà
aux Etats-Unis
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savoir plus
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L’effet
e-baffe

Voyage
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CC ’était il y a un an, à peine. Le Nasdaq

battait des records et enflammait

les espoirs de jeunes diplômés attirés

par les start-up et leur argent facile. A HEC,

le temple des idées marketing, des étudiants

levaient des millions avec des « business plans »

montés en hâte dans leurs chambres d’internes…

Beaucoup depuis ont senti le vent de la e-baffe

frôler leur joue. Des lancements ont échoué,

des projets furent abandonnés.

Sur le campus de Jouy-en-Josas, la nouvelle

économie fait moins rêver.

Pour autant, la morosité ambiante n’a pas tué

l’esprit d’aventure. Ni à HEC, ni à Supélec,

ni ailleurs. Une fois dépassés les clichés

californiens et les prédictions des gourous

d’Internet, il reste l’enthousiasme d’une génération

qui dit vouloir changer les modèles de réussite

de ses parents : recherche de la qualité de la vie,

préservation de la sphère privée, dévouement

raisonné à l’entreprise. Ils ont développé ce que

certains sociologues appellent une « mémoire

de crise ». Dont acte. D’ailleurs, ces désirs fort

légitimes ne pourraient-ils pas s’accorder

avec les réalités du marché de l’emploi ?

Pas plus qu’elle n’a sonné la fin de l’Histoire,

l’extension, en 1989, de l’économie libérale

à l’ensemble de la planète n’a signifié la mort

de la géographie. Dans une économie si mobile

et de moins en moins matérielle, la valeur

se concentre, en réalité, sur des territoires

déterminés, tout comme le capital des marchands

de la Renaissance affluait à Venise, Londres

ou Amsterdam.

En France comme à l’étranger, des régions

sont en train de conquérir de fortes identités

scientifiques et technologiques, riches

en opportunités pour tout jeune désireux

de résister au champ magnétique de Paris.

La France des matières grises reflète notre esprit

jacobin mais, petit à petit, la résistance s’organise

pour que l’Ile-de-France ne monopolise pas toutes

les énergies et les subventions. Les jeunes

diplômés peuvent être les acteurs

de ce changement, sans perdre pied pour autant.

Le réel ? C’est aussi comprendre que le modèle

start-up n’a pas écorné les organisations

traditionnelles, qui s’efforcent pourtant de faire

croire à leur conversion soudaine au « small is

beautiful ». Les cadres, en fait, sont confrontés

à l’emprise croissante de systèmes d’information

gourmands en « reporting » et en évaluation.

Le travail prescrit se renforce, tout comme

la pression hiérarchique. Comment y échapper ?

En essayant, une fois dans la place, de créer

de nouvelles règles du jeu, de convaincre

que la gestion par le stress n’est pas la panacée.

Voilà pour l’enthousiasme. Et pour tous ceux

qui croient que c’est là mission impossible,

le réel, encore lui, les incitera à maintenir

par des formations adaptées leur employabilité.

Un diplôme initial est un sésame. Mais à moins

de faire partie de l’élite, ce n’est plus tout à fait

un passeport pour l’avenir.

Marie-Béatrice Baudet

et Antoine Reverchon

Le printemps du réel

Edito
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La génération montante

a développé une « mémoire de crise »

et se méfie des grands groupes. L’humanitaire

attire, ainsi que les professions citoyennes

o r g a n i s a t i o n
d u t r a v a i l

9 5

g r a n d e s é c o l e s

m o b i l i t é
e u r o p é e n n e

f o r m a t i o n
r e c h e r c h e

r e s t e r
e m p l o y a b l e s

2 8

3 4

Sur le campus d’HEC, les start-up

et leurs stock-options font beaucoup moins

rêver. La chute du Nasdaq a ralenti

les ardeurs des créateurs en herbe.

Mais l’esprit d’aventure plane toujours

Les entreprises
ne négligent aucun argument pour

convaincre les candidats.

Le salaire reste une arme majeure

mais ne suffit plus. La séduction passe

maintenant par des shows rodés.

7 6

8 3

Taylor chez les cols blancs ?

C’est une réalité tant les rythmes

et les contraintes parcellisent leurs tâches.

Le développement des systèmes

d’information y est pour beaucoup

Les polytechniciens
ne s’invitent pas à déjeuner. Ils se font

un Magnan. Voyage dans les us

et coutumes de l’élite française

Les Etats membres ont créé

de nouveaux outils pour faciliter les études

à l’étranger. Mais franchir les frontières reste

une gageure

4 0

4 9

5 5

Aux yeux des recruteurs français,

les thésards restent encore des savants

Cosinus difficiles à intégrer. Les Etats-Unis

qui les accueillent beaucoup mieux

font main basse sur nos cerveaux

La formation professionnelle

bénéficie en priorité aux hauts potentiels.

Pourtant un jeune cadre appelé à changer

plusieurs fois d’employeur dans sa carrière

a tout intérêt à actualiser ses connaissances

Directeur de la publication :

Jean-Marie Colombani.
Direction de la publicité : Sophie Le Tourneau

Direction artistique et graphisme : Baylaucq & co. Illustrateur : Hervé Tullet.

Photographes : Louise Oligny (reportage à Lille/portrait Soubi),

Patrick Artinian (reportage HEC), Marc Chaumeil (reportage Auchan).

Iconographe : David Faure.

« A ce numéro est joint un encart promotionnel destiné aux abonnés

de France métropolitaine » (encart d’abonnement au Monde 2).

m a t i è r e
g r i s e

Paris attire la recherche

et les savoirs. Les régions

se battent pour une meilleure

répartition des aides qui

permettrait aux jeunes diplômés

de résister à l’aimant francilien

8
Sommaire

l ’ e f f e t e - b a f f e

m é t i e r s é t h i q u e s

s t r a t é g i e s
r e c r u t e m e n t
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RECHERCHE. Les territoires qui offriront une grande

densité de savoir pourront capter les richesses.

Et proposer des emplois aux jeunes diplômésLL
orsque, dans les années

1960, Citroën décida d’im-

planter une grande usine

de construction automobi-

le en province, le groupe

choisit comme critères prin-

cipaux de localisation la présence d’une

main-d’œuvre abondante et peu coûteuse,

ainsi que l’absence d’implantation syndica-

le solide. Après quelques recherches, la

région de Rennes emporta la décision : la

ville, paisible havre de notabilités provincia-

les, n’abritait pas de ces grandes universités

volontiers frondeuses, et la campagne envi-

ronnante fournissait des bataillons de tra-

vailleurs-paysans qui revenaient le soir cul-

tiver leurs champs. L’anecdote, cruelle et

peut-être fausse, est répandue avec com-

plaisance par… les Nantais, éternels rivaux

bretons qui mettent en avant, a contrario,

la concentration de cerveaux, de labos et

de technos de leur agglomération.

Car les élus, comme les industriels et nom-

bre d’économistes, en sont aujourd’hui

convaincus : le territoire qui offrira la plus

grande densité de savoirs, et qui saura le

mieux organiser leur mise en réseau – ce

que les Américains appellent knowledge fac-

tory (littéralement usine à connaissances) –

captera les richesses d’une économie mon-

dialisée. Et offrira donc aux jeunes diplô-

més les meilleures opportunités d’emploi

ou de création d’entreprise.

Seulement, la matière grise est encore plus

mal répartie en France que l’activité écono-

mique. Selon les derniers chiffres de l’Ob-

servatoire des sciences et des techniques,

40 % du financement national de la recher-

che publique, 50 % du financement du pro-

gramme-cadre pour la recherche et le déve-

loppement (PCRD) de l’Union européenne

et 49 % des dépenses de recherche et déve-

loppement des entreprises vont à l’Ile-de-

France.

Pour redresser la barre, la plupart des

régions ont inscrit un volumineux chapitre

« Recherche et technologie » au contrat de

 b b b
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...
DE TECHNOLOGIEIl n’existe malheureusement pas de données fiables sur l’activité des structures

de transfert des universités dont le total dépasse sans doute celle des grandes écoles
Sources : Ministère de la recherche / CNRS / France-Technopoles / Conférence des grandes écoles

] LA FRANCE DES
TRANSFERTS...

Incubateurs publics

Technopoles

Formations professionnalisées de troisième cycle

Centres nationaux de recherche technologique

Contrats passés par les laboratoires du CNRS avec les entreprises

Nombre d’actions menées par les grandes écoles
en partenariat avec le privé
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Fenêtre sur

A Alès, les start-up restent au pays

P
ar un accident de l'histoire, le Languedoc n'est

plus la région industrielle qu'il était. Mais il n'y a

pas de fatalité : 21e région française par son

industrie, elle est la 4e par sa recherche. » En deux

phrases, Henri Pugnère, directeur de l'Ecole des

mines d'Alès et directeur régional de l'industrie,

a livré le credo de son école, pionnière du transfert

de technologies à l'usage de l'économie locale.

Ouverte il y a 150 ans pour former les ingénieurs

des mines du bassin houiller du Gard, l'école s'est

reconvertie vers l'informatique, les matériaux et les

biotechnologies à partir du milieu des années 1980,

alors que s'annonçait la fermeture de la mine.

Elle dispose aujourd'hui de toute la panoplie

de la knowledge factory.

L'incubateur ouvert en 1984 a donné naissance à

47 start-up, « dont une vingtaine installées dans la

région ». La structure de transfert a réalisé

21 millions de francs de chiffre d'affaires en 1999

avec 220 entreprises, dont un quart de PME.

Afin que les start-up restent au pays, l'école a créé

deux technopoles, l'une à Nîmes en 1998, l'autre à

Alès en 1999. Les labos fournissent porteurs de

projet, conseils et équipements. « Chaque entreprise

issue de nos labos en attire cinq ou six, venues d'autres

régions. Pour être attractif, il faut d'abord créer une

dynamique locale. » Mais, pour Henri Pugnère, c'est

la mise en place depuis septembre 1999 d'une

pédagogie entrepreneuriale, montée en partenariat

avec HEC-Entrepreneurs, qui donnera les meilleurs

résultats lorsque la première promotion ainsi

formée sortira en juin 2003. A. R.

b b b

plan qu’elles ont signé avec l’Etat pour la

période 2000-2006. La région Provence-

Alpes-Côte d’Azur, par exemple, en a fait le

premier poste de ses engagements fi-

nanciers après les transports ; la région

Picardie va financer deux programmes :

« Alternatives végétales » et « Homme,

technologie, systèmes complexes », où elle

engagera respectivement 42 et 25 millions

de francs.

Le foisonnement des initiatives ne risque-

t-il pas d’engendrer quelques incohéren-

ces ? Un observateur narquois rapporte ain-

si que deux knowledge factories du secteur

automobile sont distantes… d’une centaine

de kilomètres l’une de l’autre : la première,

à Rouen, en Haute-Normandie, s’est cons-

truite autour des usines des constructeurs ;

la deuxième, à Caen, en Basse-Normandie,

est immergée dans un réseau de sous-trai-

tants de l’automobile, spécialistes des maté-

riaux et de la plasturgie. Tout avantage per-

çu de Paris ou de Bruxelles par l’un rencon-

tre… l’hostilité de l’autre. Ainsi va la décen-

tralisation à la française !

Le schéma de services collectifs mis au point

par la Datar pour l’enseignement supérieur

et la recherche traduit la volonté de l’Etat de

conserver une répartition cohérente des

moyens sur le territoire. C’est ce schéma

que les régions sont invitées à appuyer à tra-

vers les contrats de plan Etat-région

(CPER). Pour Jean-Louis Picqué, directeur

de recherches au CNRS, ancien délégué

régional dans le Nord - Pas-de-Calais,

« Pour une région, une bonne politique de

recherche consiste à mettre ses pas dans ceux

de la politique nationale, en prolongeant vers

le tissu productif local les thèmes de recherche

développés sur son territoire. Certaines

régions se sont fourvoyées en voulant tout faire

ou en se précipitant sur les idées à la mode,

comme Internet ou les biotechnologies. Alors

que les thèmes de recherche doivent émerger

du terrain. »

La dispersion des efforts tient aussi à l’empi-

lement des dispositifs de l’Etat, déjà dénon-

cé dans un rapport de l’inspection générale

de l’administration de l’éducation nationale,

dirigé par Jean-François Zahn, en mai 1999.

Claude Allègre, puis son successeur au

ministère de la recherche Roger-Gérard

Schwartzenberg, ont tenté de rationaliser ce

maquis touffu. Douze centres nationaux de

recherche technologique (CNRT) et treize

réseaux de recherche et d’innovation tech-

nologique (RRIT), regroupant laboratoires

et entreprises travaillant sur les mêmes thè-

mes, sont désormais censés constituer des

points d’entrée uniques. Le réseau des tren-

te et un incubateurs publics, dont la mission

est bien précise et la répartition territoriale

harmonieuse, concourt également à cette

cohérence nationale.

Les ministères s’efforcent enfin de mieux

coordonner les actions de leurs représen-

tants régionaux : directeurs de l’industrie,

directeurs de la recherche technologique,

recteurs en charge de la recherche universi-

taire, agence nationale de valorisation de la

recherche (Anvar), etc.

Eviter de jouer le jeu des
prérogatives personnelles

Pour autant, toute tentative de rationalisa-

tion n’a d’effet que si les acteurs acceptent

de fonctionner en réseau et de dialoguer

en permanence. Et ce dialogue ne peut

s’établir que si chacun évite de « jouer le

jeu des prérogatives institutionnelles », selon

le mot de Jacques Martineau, président du

réseau Ecrin des clubs recherche-industrie,

qui cite a contrario le cas de Rhône-Alpes

où, la coopération s’avérant délicate entre

l’électronique grenobloise et la chimie lyon-

naise, Ecrin est allé soutenir la création

d’un pôle agroalimentaire dans la Bresse !

Henri Pugnère, directeur de l’Ecole des

mines d’Alès et directeur régional de l’in-

dustrie en Languedoc-Roussillon, vante la

coopération entre grandes écoles et univer-

sités de Montpellier pour offrir leurs servi-

ces aux entreprises de façon à mailler le ter-

ritoire, mais regrette que les grands orga-

nismes de recherche aient continué à tra-

vailler de leur côté.

Pour Jacques Martineau, « les industriels,

les grands organismes de recherche et les ser-

vices de l’Etat ont finalement du mal à sortir

de la culture des “grands programmes” héri-

tée du gaullisme : le nucléaire, l’aéronauti-

que, le plan calcul. Les entreprises ont ten-

dance à attendre la manne des prochains

programmes, qui ne viennent jamais. Les

organismes poursuivent une politique d’offre

de services aux grandes entreprises, qui ne

souhaitent pas voir des PME figurer à la

table si ce n’est pour ramasser les miettes. »

Quant aux élus, « leur vision se situe trop

souvent à l’échelle des cinq années de leur

mandat électoral, dit Henri Pugnère, alors

que les résultats d’une politique de recherche

technologique ne se voient qu’à une échelle

de vingt ans ».

Antoine Reverchon

Certaines

régions

se sont

fourvoyées

en se

précipitant

sur les idées

à la mode,

comme

Internet.

Alors que les

thèmes de

recherche

doivent

émerger

du terrain

matière
grise
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Inciter
les acteurs
au dialogue

b 1997
Ariane Azéma,

historienne et

normalienne,

entre à la Datar

comme chargée

de mission

« prospective,

enseignement

supérieur et

recherche ».

b 2000
Bruno Cassette

intègre la Datar

comme chargé

de mission

« technologies

nouvelles,

innovation et

recherche ». Il a

été le rapporteur

du schéma de

services collectifs

de l'information

et de la

communication.

« COMMENT S’EXPLIQUE L’INTÉRÊT DES RÉGIONS POUR LES QUESTIONS

DE RECHERCHE ET DE TECHNOLOGIE ?

– Il s’agit de modifier la répartition, très inégale, du potentiel

de recherche français : cinq régions réalisent près de deux tiers

de la recherche publique ; la concentration, en particulier en Ile-

de-France, est encore plus forte pour la recherche privée. Mais

la situation est en train de changer. D’abord parce que l’Etat a

mené, depuis 1992, une politique volontariste de délocalisa-

tion, y compris pour les grands organismes. Le CNRS a implan-

té dans la décennie écoulée les deux tiers de ses nouveaux

emplois en province ; mais d’autres institutions ont encore des

progrès à faire. Le plan Université du troisième millénaire

(U3M) affiche également des régions prioritaires (Nord et

Ouest).

»Ensuite, de nouveaux thèmes, tels que l’information-commu-

nication ou les biotechnologies, offrent, parce qu’ils sont situés

hors des champs disciplinaires traditionnels, des marges de

manœuvre plus importantes en matière de répartition des

moyens. C’est le cas de la recherche en génétique, regroupée en

huit génopoles. Troisième facteur, l’émergence sur des territoi-

res « secondaires » de pôles de recherche spécialisée largement

reconnus (l’Agropôle d’Agen, le biopôle d’Auvergne, le pôle hor-

ticole d’Angers, etc.).

»Enfin les régions ont compris l’importance de la gestion des

connaissances à l’échelle territoriale. La réflexion sur les clus-

ters (grappes) américains ou les districts italiens, que nous appe-

lons systèmes productifs locaux (SPL), est arrivée à maturité

chez les élus.

– DE QUELS OUTILS DISPOSENT LES TERRITOIRES POUR MENER DE TELLES

POLITIQUES, COMPTE TENU DE LA MULTIPLICITÉ DES ACTEURS ?

– L’implantation autoritaire de laboratoires délocalisés, sans

réelle synergie avec l’environnement local, n’est plus de mise.

Aujourd’hui, les leviers de l’Etat sont limités, d’une part à la pla-

nification, à travers le schéma de services collectifs qui trace des

objectifs de cohésion nationale, d’autre part, à la contractualisa-

tion avec les régions, les universités et les grands organismes. Si

les régions se donnent aujourd’hui les moyens de définir et

négocier leur politique, on rencontre plus de problèmes de gou-

vernance du côté des universités et des grands organismes.

» La clé d’un dispositif de recherche territorial tient à la qualité du

dialogue entre les acteurs, à l’existence d’un réseau basé sur des

compétences partagées entre des entreprises, des chercheurs, des

élus, des hauts fonctionnaires. Après l’empilement des dispositifs,

entre 1982 et 1990, on assiste maintenant à une rationalisation,

déjà entamée au niveau de l’Etat avec, par exemple, la création

des centres nationaux de recherche technologique. Quant aux dis-

positifs d’inspiration purement locale, le temps et le manque de

financement sélectionneront les meilleurs…

– MAIS LES INITIATIVES LOCALES NE RISQUENT-ELLES PAS DE RENFORCER

LES INÉGALITÉS ENTRE RÉGIONS ?

– L’identité d’un territoire ne peut valablement s’incarner que

dans un seul domaine technologique car la volonté d’être excel-

lent partout conduit en général à l’échec. Mais cette spécialisa-

tion est aussi un risque : que deviendra la recherche technologi-

que en Bretagne lorsque la téléphonie entrera en crise ?

» Le rôle de l’Etat est donc d’assurer la mise en réseau et la

diversité des compétences, dont seule l’Ile-de-France bénéficie

aujourd’hui, le cas échéant à l’échelle des sept « interrégions »

définies par le schéma de services collectifs : Nord, Grand Est,

Grand Sud-Est, Grand Sud-Ouest, Grand Ouest, Ile-de-France

et Bassin parisien. »

Propos recueillis par Antoine Reverchon

ARIANE AZÉMA ET BRUNO CASSETTE. Les deux experts de la Délégation

à l’aménagement du territoire (Datar) insistent pour que les savoirs français

soient mieux répartis au sein de l’Hexagone. Cinq régions réalisent

à elles seules près des deux tiers de la recherche publique

matière
grise
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VILLEURBANNE

de notre envoyée spéciale

JJ
ean-Michel Pelerin est un peu

le vilain petit canard de la ban-

de. C’est ce qu’il pense, en tout

cas. A trente-trois ans, il n’est

pas, comme tous ceux qui com-

me lui ont ici décidé de créer

leur entreprise, un universitai-

re bardé de diplômes, un doc-

teur ès sciences désireux de troquer le silen-

ce des laboratoires de recherche contre la

grande aventure du business. Il est « seule-

ment » opérateur de prises de vue, free-lan-

ce depuis dix ans. Mais cela ne l’a pas empê-

ché de se trouver une petite place chez

Crealys, l’incubateur public des jeunes

pousses de la région Rhône-Alpes ouest.

Jean-Michel ne se souvient plus très bien

comment il s’est retrouvé à frapper à la por-

te de cette association située dans les quar-

tiers nord de Villeurbanne. Ce qu’il sait, en

revanche, c’est que Crealys lui a permis de

faire aboutir son projet alors qu’il tâton-

nait dans son coin depuis quatre ans. « Ici,

j’ai compris qu’il fallait faire les choses dans

un certain ordre. Ils ont mis à ma disposition

leur réseau, leurs compétences dans des

domaines où j’étais totalement ignare, com-

me la gestion d’entreprise ou le marketing ;

et puis, surtout, ils ont financé l’étude qui a

permis de valider la faisabilité technique de

mon projet », reconnaît-il.

Son projet ? Il ne souhaite pas trop en par-

ler. Il est encore top secret, même si on

comprend à demi-mots qu’il s’agit d’une

invention qui va, selon lui, « révolution-

ner » l’univers des cameramen. Au total,

entre le moment où son dossier a été accep-

té par Crealys et la création de « Haw-

king », nom qu’il a choisi pour son entrepri-

se, Jean-Michel Pelerin a reçu une aide de

près de 400 000 francs dont il devra rem-

bourser environ la moitié à partir de la troi-

sième année d’exercice.

Cent dossiers sélectionnés
en dix-huit mois

Créé en septembre 1999, Crealys fait partie

des trente et un incubateurs publics répar-

tis sur l’ensemble du territoire français

pour stimuler les projets de création d’en-

treprise, issus en priorité des laboratoires

de recherche. En dix-huit mois, cent pro-

jets ont été sélectionnés et onze d’entre

eux ont déjà déposé les statuts de leur

jeune pousse. Et on ne trouve pas parmi

eux que des cadres en début de carrière.

La liste des success stories de Crealys fait

ainsi apparaître le nom de Michel Noir,

l’ancien maire de Lyon que les déboires

judiciaires ont rendu inéligible jusqu’en

2002. L’ancien élu, qui est retourné sur les

bancs de l’université pour écrire une thèse

sur la mémoire, a créé avec Franck Tarsin,

un chercheur de l’Institut national des

sciences appliquées (INSA), SBT – Senior

Brain Training –, un site Internet sur

lequel, comme son nom l’indique, les

seniors pourront muscler leurs neurones

cérébraux afin de retarder les effets du

vieillissement. « Tous les fonds que nous

engageons sont contrôlés et les porteurs de

projet qui viennent nous voir sont soumis au

même crible », précise Jean Dorey, le prési-

dent de Crealys.

Michel Noir

incarne

l’une des

« success

stories »

Rhône-Alpes
couve ses jeunes
pousses

INCUBATEURS. A Villeurbanne, Crealys est

l’un des trente et un organismes publics régionaux

qui assistent les créateurs d’entreprise

matière
grise
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Reste que le profil de Michel Noir demeu-

re atypique dans cet univers de jeunes

créateurs d’entreprise issus en grande

majorité des secteurs des nouvelles tech-

nologies et des sciences de la vie. Thomas

Fleischmann, lui, est davantage dans la

cible. Après une expérience de consultant

dans des grandes entreprises en Europe et

aux Etats-Unis, cet ingénieur informati-

cien a décidé de se lancer. « Je serai

PDG », dit-il avec son air poupon et son

regard clair. « Après avoir piloté un projet

de développement pour AOL sur l’ensemble

du territoire américain, je ne voyais pas

bien quel challenge pourrait encore m’offrir

une entreprise », dit-il du haut de ses vingt-

sept ans. Avec son copain Vincent, vingt-

sept ans lui aussi, ils ont donc décidé de

créer leur propre affaire en développant

une technologie d’Intranet spécialement

adaptée aux PME.

Retenir l’attention
des capital-risqueurs

Avec l’appui de Crealys, qui a notamment

mis à leur disposition un « local d’incuba-

tion » au sein de l’INSA. Pour cela, ils ont

dû passer les différentes étapes de sélec-

tion. « Notre premier travail est d’aider les

apprentis créateurs à bien formuler leur pro-

jet », explique Nadia Kamal, chargée d’af-

faires à Crealys et elle-même docteur en

biotechnologies. « Bien souvent, ces cher-

cheurs arrivent avec un projet rédigé com-

me une contribution académique à une

revue scientifique. » Autant dire avec très

peu de chances de retenir l’attention des

capital-risqueurs, qui veulent des dossiers

clairs, percutants, où quelques lignes suffi-

sent à flairer l’originalité du projet et ses

bénéfices potentiels.

Mais le baptême du feu devant les investis-

seurs est encore loin. La maturation du

projet au sein de l’incubateur prend sou-

vent plus d’un an. Le passage devant le

comité exécutif est la première étape.

Celui-ci, composé de représentants de plu-

sieurs laboratoires scientifiques, d’un

membre de l’Agence nationale pour la

valorisation de la recherche (Anvar) et du

responsable de la création d’entreprises à

la chambre de commerce, décortique la

solidité du projet et peut éventuellement

commander une expertise pour vérifier si

d’autres « petits malins » n’ont pas déjà

eu la même idée, qu’il existe bien un mar-

ché pour ce produt…

Les choses sérieuses commencent vrai-

ment à l’étape suivante, devant le comité

d’engagement, où siègent quelques indus-

triels de la région et les grands argentiers

locaux, car ce sont eux qui détiennent les

cordons de la bourse, qui dans le jargon

de l’incubateur s’appelle le fonds d’amor-

çage. Renaud Nalin, trente-trois ans, vient

tout juste de déposer les statuts de son

entreprise, LibraGen, pour lequel il devra

lever 10 millions de francs en deux ans. Il

a été « incubé » pendant un an et demi à

Crealys en travaillant à 100 % sur son pro-

jet. Locaux, conseils, bourse de créateur

accordée par la région, financement d’une

étude de marché au niveau international

et appui d’un professionnel – retraité –

d’une grande entreprise pharmaceutique

lyonnaise, il reconnaît que, sans ces diffé-

rents soutiens, le réseau et la disponibilité

de Crealys, tout aurait certainement été

plus long et plus compliqué.

Et puis Renaud, Thomas, Jean-Michel et

les autres avouent aussi qu’ils aiment ce

côté « cocooning », la porte toujours

ouverte où l’on peut passer prendre un

café et manger des petits gâteaux quand

l’espoir patine et que le vertige saisit

devant tant d’inconnu. Une fois par tri-

mestre, ils se retrouvent tous autour d’un

repas pour faire le point et s’échanger des

tuyaux. « Pas du tout dans un esprit de con-

currence. Il y aura de la place pour tout le

monde », assurent-ils. Même s’ils savent

que devant les investisseurs seuls les

meilleurs passeront et que, avec la dégrin-

golade des start-up du Net, les « business

angels » n’ont plus d’angélique que le

nom.

Laurence Caramel

Renaud,

Thomas,

Jean-Michel

et les autres

aiment

le côté

cocooning

de

l’incubateur,

la porte

toujours

ouverte

où l’on peut

passer

prendre

un café

et manger

des gâteaux

quand

l’espoir

patine

et que le

vertige saisit

devant tant

d’inconnu

b Le terme d’incubateur est réservé

aux structures d’accueil et d’accompagnement

de porteurs de projets de création d’entreprise,

alors que celui de « pépinière » désigne

les structures d’hébergement d’entreprises

récemment créées.

b Un incubateur offre un appui

en matière de formation, de conseil

et de financement, et héberge les porteurs

de projet jusqu’à ce qu’ils trouvent leur place

dans une pépinière ou des locaux industriels.

b Les incubateurs privés,

contrairement aux incubateurs publics,

échangent ce soutien contre une prise

de participation au capital de l’entreprise

dès sa création. Certains d’entre eux facturent

également leurs services.

Clés

CREALYS RÉUNIT

RÉGULIÈREMENT

LES PORTEURS

DE PROJETS

POUR UN

ÉCHANGE

D’EXPÉRIENCES
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Le mariage du chercheur et de l’élu
JJ

e suis un universitaire qui a mal

tourné », aime à dire en guise

de présentation Christian Pillot,

secrétaire de l'association

France-Incubation, regroupant

les trente et un incubateurs

publics créés avec le soutien du

ministère de la recherche

depuis 1999. Enseignant-chercheur, Chris-

tian Pillot a en effet rapidement dévié de la

carrière « normale » pour devenir respon-

sable d'un Centre régional d'innovation et

de transfert de technologie (Critt) sur le

thème des matériaux, dans les années 1980.

En 1988, il prend la tête d'Insavalor, filiale de

valorisation et de transfert de technologies

de l'Institut national des sciences appliquées

(Insa) de Lyon. Changeant à nouveau de che-

val, il préside désormais aux destinées de

Crealys, l'incubateur rhône-alpin.

Développement des
« structures prestataires »

Christian Pillot a ainsi goûté à toutes les

formes d'interface entre recherche et entre-

prise, dont le développement a été spectacu-

laire en quelques années. Une étude de la

direction de la technologie du ministère de

l'éducation nationale et de la recherche de

décembre 1999 estimait déjà à 124 le

nombre de « structures prestataires » de

technologie en direction des entreprises,

hors sociétés privées à but lucratif.

Une enquête récente de la Conférence des

grandes écoles auprès de ses adhérents

montre que le nombre de structures de ce

type dans les écoles d'ingénieurs et de

commerce est passé de 74 en 1995 à 79 en

1996 et 81 en 1999. Leur chiffre d'affaires

est passé de 900 millions de francs en 1995

à 1,2 milliard en 1999, et le nombre

d'actions de partenariat (contrats de re-

cherche, prestations de services ou de

conseil) de 4 500 à 11 000. De son côté, en

1999, le CNRS recensait 2 955 contrats pas-

sés entre ses laboratoires propres ou asso-

ciés aux universités avec des entreprises,

contre 1 850 dix ans auparavant. Si l'on en

croit les déclarations fiscales des entre-

prises, le montant de leurs dépenses de

recherche-développement sous-traitées à

des organismes publics est de plus de 5 mil-

liards de francs en 1997. Enfin, le budget de

la direction de la recherche technologique

destiné à soutenir les partenariats entre

universités et entreprises est passé de 18,9

à 42,6 millions de francs entre 1997 et 1999.

Tout cela est bel et bon, mais dans quelle

mesure cette activité profite-t-elle à l'envi-

ronnement économique local de l'univer-

sité ou de l'école qui la pratique ? Pourquoi

une collectivité soutiendrait-elle une re-

cherche dont les résultats, par la magie du

fonctionnement de la recherche en réseau

 b b b

Pourquoi

soutenir une

recherche

exploitable

à Singapour

ou à

Saint-Malo ?

INTERFACE. Il est plus facile de signer un contrat

de 10 millions avec la direction d’un groupe

parisien que d’en négocier dix de 1 million

avec des patrons de PME locales

matière
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b b b

mondial, peuvent être exploités simultané-

ment à Singapour et à Saint-Malo ? Fabi-

rama Niang, directeur d'ULP-Industrie,

filiale de valorisation de l'université Louis-

Pasteur à Strasbourg et président du

réseau Curie, qui regroupe cinquante struc-

tures universitaires analogues, estime que

la vocation des collectivités est de soutenir

les initiatives présentant un retour à court

ou moyen terme sur leur propre territoire,

qui ne peut être garanti que si le bénéfi-

ciaire en est une entreprise locale.

Or l'enquête de la Conférence des grandes

écoles indique qu'un quart seulement du

chiffre d'affaires réalisé par les structures

d'interface l'est avec des PME-PMI. Il est

en effet plus facile de négocier un contrat

de 10 millions de francs avec la direction

de la recherche du siège social parisien

d'un grand groupe industriel que d'en

négocier dix, de 1 million chacun, avec des

patrons de PMI. « J'ai décidé de me compli-

quer la vie, avoue ainsi Henri Pugnère,

directeur de l'Ecole des mines d'Alès, dont

la structure de transfert approche les

25 millions de francs de chiffre d'affaires

en 2000, en fixant un objectif de 50 % de

contrats passés avec des PME ». Cette déci-

sion, Henri Pugnère l'a prise parce qu'il est

aussi directeur régional de l'industrie et de

la recherche, intéressé, en tant que repré-

sentant de l'Etat, à une meilleure réparti-

tion des retombées des activités de l’école.

Partenariat
et financement

ULP-Industrie passe pour sa part 41 % de

ses contrats avec des PME, « même si le

chiffre d'affaires est insignifiant », admet

Fabirama Niang. Mais il estime que le parte-

nariat avec les PME est la condition du sou-

tien des collectivités locales, qui financent

une part croissante de l'activité universi-

taire. En Alsace, par exemple, le conseil

régional finance directement des bourses

de recherche en entreprise.

Mais les laboratoires ne risquent-ils pas de

se voir imposer ainsi des thèmes ou des acti-

vités éloignés de leurs objectifs de recher-

che ? « Le chercheur doit rester maître de sa

décision, même s'il est légitime que la collecti-

vité pousse au développement de certains

thèmes. S'il y a convergence, tant mieux »,

répond Fabirama Niang.

Henri Pugnère insiste également sur la

nécessaire indépendance de l'activité de

transfert. « Les collectivités locales ne doivent

pas financer le fonctionnement des incuba-

teurs, pépinières, technopoles ou autres struc-

tures de transfert, et encore moins les entre-

prises elles-mêmes : tous doivent s'autofinan-

cer, les collectivités se chargeant de la promo-

tion de l'image territoriale et du soutien poli-

tique auprès de l'Etat et des autres collecti-

vités ». Pour Christian Pillot, « l'Etat comme

la collectivité locale tiennent leur rôle d'amé-

nageur en investissant au départ dans la struc-

ture. Mais ils ne doivent jouer ensuite aucun

rôle opérationnel, ce n'est pas leur métier. »

Si les universitaires craignent donc le mé-

lange des genres, ils sont plutôt confiants

dans l'avenir. « La loi sur l'innovation, la

négociation des contrats de plan Etat-régions

ont donné un véritable élan à la valorisation,

estime Fabirama Niang. Les PME sont de

plus en plus nombreuses à venir nous voir, et

les chercheurs sont de moins en moins nom-

breux à penser qu'il est honteux de travailler

pour elles. Nous en sommes aux balbutie-

ments, mais les PME et les universitaires

commencent à acquérir progressivement une

culture de l'innovation. »

Pour Henri Pugnère, dont l'école fut créée

pour accompagner l'exploitation de mines

de charbon aujourd'hui fermées, faire

déboucher le transfert de technologies sur

la création de nouvelles entreprises corres-

pond au passage d'une politique de recon-

version à une logique de dynamisation de

l'économie locale. « Si la majorité de nos

diplômés quittent la région pour leur premier

emploi, nous avons, en revanche, constaté

que ceux qui créaient leur entreprise à la sor-

tie de l'école y restaient. »

Le soufflé risque
de retomber

La naissance du réseau des incubateurs

semble avoir été un acte décisif pour l'éta-

blissement de relations de confiance entre

les collectivités, satisfaites d’inaugurer des

lieux bien identifiés, et les chercheurs, qui

pouvaient enfin démontrer la matérialité

des effets de leurs travaux. Mais, remarque

Fabirama Niang, « le soufflé risque de retom-

ber ». Car si les incubateurs ont rapidement

accueilli tous les projets qui attendaient à la

porte, le problème du renouvellement va

bientôt se poser. « Il manque aux incuba-

teurs deux dimensions essentielles : la prospec-

tion de nouveaux projets auprès des labora-

toires ; des compétences dans le domaine de

la propriété industrielle. Car il ne peut y avoir

de projet à développer sans que soit préalable-

ment déposé et financé le brevet qui le proté-

gera. Sans ces capacités, les universités vont

bientôt se révéler incapables de remplir les

incubateurs. » Des missions qui revien-

draient aux structures de valorisation en

place dans les universités et les écoles… si

elles sont en mesure de les assumer.

A. R.

Si la majorité

des

diplômés

quittent leur

région pour

un premier

emploi,

en

revanche,

ceux qui

créent leur

entreprise

à la sortie

de l'école,

y restent

] DES PARTENARIATS EN CROISSANCE
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LL
es collectivités locales

vont-elles continuer à

financer des formations

professionnelles supérieu-

res si elles réalisent que

leurs efforts servent à ali-

menter la région parisienne en cerveaux

frais ? Sur 100 diplômés sortis en 1996

d’une école d’ingénieurs de province, 45

travaillaient, trois ans plus tard, en Ile-de-

France. L’attractivité de la région capitale a

été presque multipliée par deux par rap-

port aux résultats d’une enquête précéden-

te du Centre d’études et de recherches sur

l’emploi et les qualifications (Cereq), qui

interrogeait, en 1997, les diplômés sortis

d’école en 1994 : la part de ceux qui étaient

« montés » vers Paris n’était alors que de

27 %. Le saut est un peu moins spectaculai-

re pour les diplômés des écoles de commer-

ce, dont la part de provinciaux partant vers

Paris est passée entre les deux dates de

23 % à 38 %. Mais la région parisienne

retient sur place 81 % de ses diplômés (uni-

versités et écoles confondues), alors que la

province n’en retient que 55 %. La suppo-

sée « qualité de la vie » provinciale n’attire

guère que 19 % des diplômés franciliens.

La ventilation de ces résultats par discipli-

nes et niveaux d’études peut légitimement

renforcer les inquiétudes des aménageurs

et des élus, soucieux d’équilibrer les res-

sources de matière grise sur le territoire

français. Les provinciaux diplômés des

grandes écoles sont les plus atteints par le

« parisiano-centrisme ». Viennent ensuite

les titulaires de DEA et DESS (20 % mon-

tant à Paris, 47 % restant « chez eux »), les

diplômés de second cycle (14 % et 58 %),

les diplômés de premier cycle technologi-

que – DUT et BTS – (9 % et 65 %) le solde à

100 % représentant la mobilité de province

à province.

 b b b

L’Ile-de-France,
championne
toutes catégories

Les élus

locaux sont

inquiets du

parisiano-

centrisme

CENTRALISATION. Si Paris continue d’attirer

les diplômés de province, certaines régions

ont des atouts économiques ou géographiques

pour retenir leurs cerveaux

matière
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Les enquêtes sur la mobilité des diplômés sont riches d'enseignement sur les forces

et les faiblesses d’un marché de l'emploi local. Malheureusement, peu d'universités

réalisent de telles études.

Celle qu'a menée l'Observatoire de la vie étudiante de l'université de Nice analyse

l'insertion professionnelle à l'échelle de territoires inférieurs au département.

A Nice même, les conditions sont particulièrement défavorables, bien que la zone

accueille près de la moitié des emplois de diplômés : sous-représentation

des cadres, salaire médian à 8 300 francs.

A l'inverse, dans la zone Cannes-Antibes-Grasse, qui inclut la technopole

de Sophia-Antipolis, les emplois cadres, l'industrie et l'informatique sont

surreprésentés, le salaire médian se situe à 10 000 francs, mais cette zone

n'accueille qu'un tiers des emplois. Enfin, près de la moitié des diplômés qui

travaillent à Monaco (7 % du total) le sont en économie, gestion et droit ; les

emplois de cadres y sont surreprésentés et le salaire médian atteint 10 000 francs.

b b b

Autrement dit, plus le niveau est élevé, plus

l’attraction parisienne est forte. Seule excep-

tion relative, les docteurs : ceux-ci ne sont

que 14 % à « monter » à Paris. Mais, expli-

que Daniel Martinelli, chargé d’études au

Céreq, cela s’explique sans doute par le fait

que le premier emploi dans l’enseignement

supérieur et la recherche, débouché majori-

taire des doctorants, se situe généralement

dans le laboratoire ou l’établissement où

l’étudiant a obtenu sa thèse.

Même constat concernant les disciplines :

alors que les politiques régionales tentent de

« renforcer l’excellence territoriale scientifique

et technique », ou encore d’« irriguer le tissu

des entreprises régionales de compétences en

gestion », force est de constater que, tous

niveaux confondus, 20 % des diplômés pro-

vinciaux en sciences vont travailler en Ile-de-

France (contre 51 % restant sur place), ce qui

est également le cas de 20 % des diplômés en

gestion (contre 46 %), de 16 % en droit et

sciences économiques (contre 53 %) et de

11 % en lettres et sciences humaines (contre

65 %). En revanche, 77 % des diplômés franci-

liens en sciences, 91 % en gestion et 81 % en

lettres, sciences humaines, droit et écono-

mie y demeurent.

Pourquoi les jeunes diplômés préfèrent-ils

ainsi converger vers la région parisienne ?

« L’insertion des jeunes diplômés est meilleure

en Ile-de-France qu’en région, quelle que soit

la filière d’études », note Daniel Martinelli :

l’embauche est plus rapide, le chômage

moins fréquent, les emplois moins précai-

res, de plus haut niveau et mieux payés.

Exemple : le salaire médian des diplômés de

grande école de province est de

10 000 francs bruts trois ans après l’obten-

tion de leur diplôme lorsqu’ils restent en

région ; il atteint 12 000 francs lorsque ces

mêmes diplômés obtiennent un emploi en

Ile-de-France. En revanche, les diplômés

franciliens qui partent en province obtien-

nent un salaire inférieur à ceux qui, sortis

des mêmes formations, trouvent un emploi

sur place. « La mobilité géographique engen-

dre des différences d’insertion au moins aussi

fortes que la filière de formation ou le profil »

(sexe, catégorie socioprofessionnelle des

parents, série du bac d’origine), conclut

Daniel Martinelli. Au bénéfice de l’Ile-de-

France, bien entendu.

Les régions peuvent-elles lutter contre l’as-

pirateur parisien ? Des études approfondies

montrent que les caractéristiques de la

mobilité des diplômés peuvent varier d’une

région à l’autre. Si l’on compare, avec les

résultats nationaux obtenus par le Céreq, la

situation, par exemple, des diplômés des

universités du Nord-Pas-de-Calais et des

diplômés de l’université de Nice, à l’autre

bout de la France, les tendances générales

semblent confirmées, mais dissimulent quel-

ques surprises.

Sur 100 étudiants diplômés dans le Nord-

Pas-de-Calais en 1995, 67 % avaient un

emploi dans la région trois ans après. Ce

n’était le cas que de 41 % des diplômés de

troisième cycle en sciences, 49 % en droit,

économie et gestion et 53 % en lettres et

sciences humaines. « L’offre d’emplois indus-

triels de haut niveau est tout simplement insuf-

fisante dans la région, diagnostique Francis

Gugenheim, directeur de l’Observatoire des

formations et de l’insertion professionnelle

de l’Université scientifique et technique de

Lille (USTL). Nos troisièmes cycles souffrent

également de la concurrence des diplômés des

écoles d’ingénieurs locales (2 000 par an) qui

bénéficient de liens anciens avec les entrepri-

ses. » D’où la fuite vers une Ile-de-France

proche et toujours demandeuse.

En revanche, les taux et les conditions d’em-

ploi dans la région sont beaucoup plus élevés

et meilleurs pour les diplômés… de second

cycle. Car, à ce niveau, le débouché principal

demeure la fonction publique, et en particu-

lier l’enseignement. Or la région Nord-Pas-

de-Calais, dont la population est plus jeune

que la moyenne française et qui continue de

rattraper un retard historique de scolarisa-

tion, recrute beaucoup d’enseignants. Les

brumes du Nord n’attirant guère les voca-

tions venant d’autres régions, les diplômés

locaux souffrent peu de la concurrence :

81 % des diplômés de second cycle ayant

réussi un concours sont restés sur place.

Résister à l’aimant
parisien

Le constat de départ est à peu près le même

à l’université de Nice : 70 % des diplômés de

deuxième et troisième cycle de 1995, titulai-

res d’un emploi en 1997, se trouvaient dans

la région, un résultat finalement proche de

la situation lilloise. Mais les conditions de

vie des diplômés en emploi hors de l’acadé-

mie sont bien meilleures que celles de ceux

qui y sont restés ; la part des emplois cadres,

par exemple, est de dix points supérieure

dans le premier cas par rapport au second.

Les étudiants de second cycle sont particu-

lièrement visés car, contrairement à leurs

homologues lillois, ils affrontent la concur-

rence de nombreux candidats expérimentés

aux postes de fonctionnaires, attirés par le

soleil azuréen. En revanche, la situation des

troisième cycle est meilleure dans la région

qu’à l’extérieur, car les zones de Sophia-

Antipolis pour les ingénieurs et de Monaco

pour les gestionnaires offrent des emplois

de haut niveau.

Autrement dit, la propension d’une région à

retenir ses jeunes diplômés est bien liée à ses

caractéristiques économiques ou géographi-

ques. Les régions ont donc quelques atouts

à jouer pour résister à l’aimant parisien.

A. R.

Prince à Monaco, Cendrillon à Nice

La mobilité

géogra-

phique

engendre

des
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d’insertion

au moins
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que la filière

de formation

ou le profil…

Au bénéfice

de l’Ile-de-

France, bien

entendu
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LILLE,

de notre envoyée spéciale

DD
epuis l’éclipse du

synchrotron Soleil

à l’été 1999, le

« pays noir » faisait

grise mine. En

dévoilant à Lille le 9

février son « plan de renforcement du

potentiel de recherche » en Nord-Pas-de-

Calais, Roger-Gérard Schwartzenberg,

ministre de la recherche, a redonné quel-

ques couleurs à la région.

Avec 350 millions de francs d’investisse-

ment et la création d’une centaine de pos-

tes de chercheur, voilà en partie effacé le

déficit de moyens dont souffre le Nord-

Pas-de-Calais, en regard de son poids

démographique et universitaire. « L’accé-

lérateur de particules aurait certes apporté

un rayonnement scientifique national immé-

diat et… trois cents emplois pour les cher-

cheurs, reconnaît Patrick Saubost, délégué

régional du CNRS. Mais le dispositif actuel

vient à point nommé appuyer les pôles d’ex-

cellence qui ont émergé ces dernières

années : les biotechnologies à Lille, avec le

parc Eurasanté et le Génopôle, les trans-

ports à Valenciennes et les sciences et techni-

ques de la communication à Villeneuve-

d’Ascq. » Le magazine Time ne classait-il

pas déjà en juin dernier la métropole lilloi-

se parmi la vingtaine de villes en Europe

qui vont compter dans le domaine de l’In-

ternet ?

L’affichage politique ne manque pas de

force en la matière. Du secteur des nouvel-

les technologies de l’information, élevé au

rang de priorité régionale, on n’attend pas

moins de… 10 000 créations d’emploi. De

quoi faire oublier la débâcle de la sidérur-

gie, le marasme du textile et la disparition

des charbonnages, trois industries sur les-

quelles le Nord-Pas-de-Calais avait bâti sa

puissance. Mais on ne redessine pas le pay-

sage des corons et des terrils en parcs scien-

tifiques et en pôles numériques d’un sim-

ple trait de crayon.

Ce n’est qu’à la fin des années 1970 que le

Nord-Pas-de-Calais, confronté à de graves

difficultés économiques, décide de miser

 b b b

A GAUCHE,

NICOLAS JOLY

DANS UN

DES LABORATOIRES

DE L’UNIVERSITÉ

DES SCIENCES ET

TECHNOLOGIES

DE LILLE.

A DROITE,

HÉLÈNE GRASS-MASSE

ET CLAUDE AURIAULT,

FONDATEUR DE

SEDAC-THERAPEUTICS,

UNE START-UP

FINANCÉE PAR

UN CAPITAL-RISQUEUR

Le Nord envoie ses
cerveaux au charbon

On attend

10 000

créations

d’emplois du

secteur des

nouvelles

technologies

MUTATION. La région veut oublier la débâcle

de la sidérurgie et le marasme du textile.

Les politiques parient sur la recherche
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b Le Nord-Pas-de-Calais compte

4 millions d’habitants – soit 7 % de la population

française – dont 36 % de jeunes de moins de

25 ans. Avec 150 000 étudiants, dont près de

90 000 sur la métropole lilloise, la région se situe à

la troisième place de l’enseignement supérieur

français.

b Le budget du contrat de plan Etat-région

atteint les 28 milliards de francs (2000-2006), dont

1,8 milliard pour l’éducation, la culture et les sports.

Les crédits pour la recherche atteignent

710 millions de francs. Budget total de la

recherche publique : 1,4 milliard de francs (9e rang

français).

b 7,3 chercheurs pour 10 000 habitants,

le NPDC est loin de la moyenne nationale : 13,4.

Sources : Conseil régional et rapport de

l’Observatoire des sciences et techniques (OST)

b b b

sur la « matière grise » comme facteur de

développement. Les premiers efforts con-

sentis par la région et l’Etat pour l’enseigne-

ment ont porté leurs fruits : l’académie de

Lille a rattrapé son retard de scolarisation

et, avec 77,2 % l’an passé, le taux de réussite

au baccalauréat se rapproche des 79,5 %

enregistrés au niveau national. Malgré la

création de l’université de Valenciennes,

puis celles du Littoral-Côte d’Opale et de

l’Artois, avec une spécialisation très forte

sur les sciences et techniques, la recherche

n’a pas bénéficié de la même dynamique :

« Nous avons été les parents pauvres de la

politique d’aménagement du territoire, cons-

tate Claude Nodot, ingénieur chargé de la

gestion de la recherche à l’Université des

sciences et technologies de Lille (USTL). Dès

le départ, la région s’est lancée dans des inves-

tissements importants qui nous permettent de

travailler aujourd’hui sur des équipements

performants. Mais les grands organismes

publics n’ont pas suivi le mouvement. » D’où

le déséquilibre entre les 2 600 enseignants-

chercheurs et les 250 scientifiques du CNRS

et des autres instituts.

L’effet de levier reste
pour l’heure modéré

Faute d’avoir atteint une certaine « taille criti-

que », la recherche nordiste ne s’est pas ren-

due aussi visible que l’Aerospatiale à Toulou-

se. Du coup, son effet de levier sur l’activité

économique reste pour l’heure modéré, mis

à part le secteur de la biologie santé. « Il y a

dix ans, c’était le désert dans ce domaine, souli-

gne Pierre de Saintignon, vice-président char-

gé du développement au conseil régional.

Les collectivités territoriales ont pesé de tout

leur poids pour faire éclore le parc Eurasanté

avec l’Institut Pasteur de Lille. » Dans cette

zone d’activité, voisine du centre hospitalier

régional, vient de s’implanter Genfit, un labo-

ratoire « phare » sur la génomique fonction-

nelle, qui devrait employer, à terme, une cin-

quantaine de chercheurs et de techniciens. A

cette structure de pointe s’ajoutera un vaste

complexe consacré aux produits sanguins,

avec la délocalisation sur le site de l’Etablisse-

ment français du sang et le déménagement

du centre régional de transfusion sanguine.

Si le Nord-Pas-de-Calais a su créer une dyna-

mique économique dans les biotechnolo-

gies, sa mutation complète en région de la

« matière grise » n’en est encore qu’à son

premier virage. La « Creativalley » que

Bruno Bonduelle, président de l’Agence

pour la promotion internationale de Lille

métropole (Apim), appelle de ses vœux met-

tra des années à ressembler à la célèbre plai-

ne technologique de la Californie ! « Avec le

TGV, l’Eurostar et le Thalys, le cul-de-sac de la

France est devenu le carrefour de l’Europe, au

cœur des régions urbaines les plus riches : l’Ile-

de-France, le grand Londres, Bruxelles et la

Hollande, s’enthousiasme-t-il. Ces atouts fini-

ront par attirer les jeunes talents. »

Or, pour le moment, la « matière grise » a

plutôt tendance à prendre la poudre d’escam-

pette comme le démontre, graphique à l’ap-

pui, Martine Switek, responsable des rela-

tions universités-entreprises de l’USTL : « En

quatre ans, la part des diplômés en poste dans

le Nord-Pas-de-Calais est passée de 51 % à

43 %. Pis, nous ne parvenons pas à retenir les

jeunes originaires de la région. La raison en est

simple : trop peu d’entreprises high-tech, cor-

respondant au profil des gens que nous for-

mons, viennent s’installer ici. » Pour enrayer

cette fuite des cerveaux, Claude Auriault,

directeur de l’Institut de biologie de Lille-

CNRS, a lancé, en octobre 1999, avec Hélène

Grass-Masse, professeur en chimie thérapeu-

tique, Sedac-Therapeutics, une start-up

financée par un capital-risqueur: « Nous vou-

lions créer des emplois pour les jeunes cher-

cheurs que nous formons, générer des moyens

supplémentaires pour nos laboratoires et sui-

vre nos découvertes jusqu’au stade indus-

triel. » Mais, pour Catherine Larrieu, délé-

guée régionale de l’Agence nationale de la

valorisation de la recherche (Anvar), la tâche

est loin d’être aisée.

Frein majeur à l’innovation ? Le complexe

du porion, le chef d’équipe des mineurs sus-

pendu aux instructions de l’ingénieur. « L’ini-

tiative et la prise de risque n’entrent pas dans

cette culture locale marquée par le paternalis-

me des grandes industries, explique-t-elle.

Cependant, les choses commencent à bouger :

en 2000, nous avons financé plus d’une vingtai-

ne de projets d’entreprises high-tech, contre

moins d’une dizaine l’année précédente. »

Faire basculer la région
dans le tertiaire

Une goutte d’eau dans la mer ? Ce n’est pas

l’avis de Martine Cornu, directrice du Mana-

gement interdisciplinaire du transfert et de

l’innovation (MITI), pour laquelle ces start-

up technologiques, si elles ne créent pas énor-

mément d’emplois, se révèlent toutefois

indispensables à la mise au point de produits

innovants identifiés à la recherche régionale.

Une condition sine qua non pour attirer dans

le Nord-Pas-de-Calais les entreprises de servi-

ces qui lui font encore défaut et le faire bascu-

ler davantage dans le tertiaire. « La région est

partie de rien et beaucoup plus tard que les

autres, estime Jean-Louis Picqué, directeur de

recherches au CNRS, détaché à Lille au début

des années 1990. En menant une politique

patiente, volontariste, structurée sur des thèmes

de recherches où l’Etat pouvait suivre financiè-

rement, le Nord-Pas-de-Calais obtient des résul-

tats, qui deviendront plus importants au fur et à

mesure que son image sinistrée s’atténuera. »

Un « handicap » qu’il faudra du temps pour

surmonter. Or, le défi pour la recherche loca-

le, c’est aussi de monter rapidement des

synergies avec des équipes belges et anglai-

ses proches géographiquement. Et pour atti-

rer les chercheurs européens, faute de monta-

gnes enneigées ou de plages ensoleillées, une

seule solution : proposer des conditions de

travail optimales dans les laboratoires. Les

décisions annoncées par le ministre de la

recherche vont dans ce sens. Reste à savoir si

elles seront suffisantes….

Nathalie Quéruel

Clés

Frein

majeur à

l’innovation ?

Le complexe

du porion,

le chef

d’équipe

des mineurs

suspendu
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CC
’est un « X-74 ». Mais

l’homme tient à « sa

vie » et ne voudrait sur-

tout pas se faire « tuer »

par ses camarades lors

du prochain dîner de

promo. Il explique très bien savoir reconnaî-

tre un polytechnicien dans une entreprise

ou une administration. Il existe quatre

signes distinctifs, raconte-t-il, en priant

pour l’anonymat : « Le premier, c’est qu’il

place toujours dans ses phrases l’expression

mathématique "développement limité", his-

toire de faire scientifique ». Secundo,

« quand il porte une cravate Hermès, c’est sur

une chemise de bûcheron ». Tertio, « contrai-

rement aux énarques, il parle anglais mais

avec l’accent de Jacques Delors ». Et enfin,

« dans les réunions, ses documents sont tou-

jours bien rangés dans un cartable, car c’est

un homme organisé ». Le polytechnicien

aurait donc aussi le sens de l’humour. Cer-

tains plus que d’autres, en tout cas.

Langage, vêtements, entreprises fétiches,

clubs, réunions… Les diplômés des grandes

écoles ont leurs rites et leurs signes particu-

liers. Il en est ainsi du tutoiement, immé-

diat dès que la connivence est établie. De

même, un polytechnicien n’invite pas à

« déjeuner » un autre polytechnicien, il lui

demande s’il est d’accord pour « se faire un

Magnan », du nom du premier cuisinier de

l’école. La prépa de l’X ? c’est la S-KOH, S

comme le symbole chimique du soufre, et

KOH pour celui de la potasse, « car pen-

dant cette période, explique un X-76, on

souffre et on potasse ». D’ailleurs, puisqu’on

en parle, il n’y a que les « étrangers » pour

appeler Polytechnique, l’X. Les initiés par-

 b b b

ESPRIT DE CORPS. Langage, vêtements,

entreprises fétiches, clubs... L’élite cultive ses habitudes

et ses réseaux solidaires. Mondialisation et nouvelle économie

viennent perturber ce paysage
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L’inspection des finances en ligne

b b b

lent de la « boîte à Carvat », général qui a

commandé l’institution, toujours militaire.

A Bercy, l’inspection des finances a, elle, ses

quartiers réservés jusqu’au restaurant. Ce

grand corps de l’Etat joue la carte de la

« dignité », pour citer l’un des siens. Costu-

me et cravate de rigueur. Car il ne suffit pas

d’appartenir à l’une des meilleurs écoles de

la République, il faut aussi en sortir avec les

honneurs, dans la botte, c’est-à-dire dans

les premiers, pour intégrer ensuite les

grands corps : le Conseil d’Etat, la Cour des

comptes et l’inspection des finances pour

les énarques. Les Ponts et les Mines pour

Polytechnique.

Michel Bauer et Bénédicte Bertin-Mouriot,

tous deux sociologues au CNRS, étudient

depuis des années les élites françaises et

décrivent comment le diplôme initial exer-

ce une véritable tyrannie dans la réussite

économique. Dans leur dernier ouvrage

Radiographie des grands patrons français.

Les conditions d’accès au pouvoir (Editions

L’Harmattan, 1997), ils constatent que près

de la moitié des dirigeants en place dans les

deux cents premières entreprises de l’Hexa-

gone sortent de l’appareil d’Etat. Et, selon

eux, la mécanique ne serait pas près de s’en-

rayer.

Mais comment fonctionne-t-elle, en réali-

té ? Deux rouages sont importants.

Des dîners peu fréquents
mais réguliers

Il s’agit d’abord d’entretenir l’esprit école,

mais surtout celui de la promo. D’où des

dîners peu fréquents mais réguliers entre

anciens. Ainsi que des lieux de rencontres

privilégiés : la Maison des polytechniciens,

celle des Centraliens, etc. Les annuaires,

bien sûr, sont des biens précieux entre les

mains de tout chasseur de têtes un tantinet

sérieux. Et puis, afin de débattre et préparer

l’avenir, la constitution de groupes de tra-

vail. Polytechniciens, énarques, HEC assis-

tent alors, chacun dans leur confrérie, à des

manifestations autour d’un même thème.

Ainsi, lors de la vague des dénationalisa-

tions, Jean-René Fourtou, PDG de Rhône-

Poulenc, et Claude Bébéar, président

d’Axa, se retrouvaient-ils au sein d’un

même cercle de réflexions appelé « X priva-

tisation ». Les économistes Patrick Artus,

Michel Aglietta ou Gérard Marek ont beau

travailler pour des institutions différentes,

comme ils sont tous trois « X-Insee », le dia-

logue est évidemment plus facile. Récem-

ment, le club HEC Banque a organisé un

dîner où était invité Daniel Bouton. Du

coup, le président de la Société générale,

inspecteur des finances, s’est retrouvé assis

à la table d’honneur en face du directeur

des études économiques du Crédit lyon-

nais, Jean-Paul Betbèze, un HEC, « mais en

aucune façonnous n’avons parlé boutique »

s’empresse de préciser ce dernier.

Pour l’année 2000 et toujours avec cette  

 b b b

A quoi reconnaît-on un cadre supérieur de France

Télécom ? Aux livres sur le marketing achetés dans les

librairies d’aéroport qui s’entassent sous son bureau. La

devinette circule au sein de l’entreprise et vise

évidemment les X-Télécoms, bousculés depuis que

l’ancienne administration qui fut leur fief, est devenue

une société anonyme dirigée par Michel Bon, un

inspecteur des finances ! Sur les onze membres actuels

du comité exécutif de l’entreprise, on compte désormais

deux inspecteurs des finances – Michel Bon et Nicolas

Dufourcq, le patron de la branche Internet – mais six

polytechniciens, dont cinq X-Télécoms.

En réalité, ces derniers vivent deux révolutions

simultanées. Pour commencer, un changement de

métier : « Avant il s’agissait de construire des lignes

téléphoniques et de les attribuer aux abonnés, résume

un cadre. Aujourd’hui il faut valoriser les nouvelles

technologies et les vendre… La montée en puissance des

commerciaux n’est vraiment pas un vain mot. » Ensuite,

un nouveau style de management. D’un côté, des

polytechniciens, des ingénieurs donc, qui préfèrent

la veste au costume « au cas où il faudrait aller mettre

les mains dans le cambouis », et dont le langage reste

technique. Avec des idées claires : tout ce qui est

rationnel est juste.

De l’autre, l’inspection des finances, plutôt portée sur

le costume-cravate et qui est cent fois plus politique.

A l’intérieur de la maison, cette cohabitation fait parfois

sourire, mais elle ne crée pas d’antagonisme majeur.

« D’abord, parce que les X-Télécom restent encore en

position de force, constate cet observateur. Mais aussi

parce que les deux mondes se complètent plutôt bien pour

réussir à faire bouger la maison. » Les polytechniciens

sont là pour « faire tourner la boutique techniquement »

et les inspecteurs des finances pour « réussir à mener

la barque sans trop de remous… ». Le tout est bien

de ramer au même rythme.  M-B. B.

Les

annuaires,

des biens

précieux

pour un

chasseur

de tête

sérieux

grandes
écoles
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Fenêtre sur

L’X demeure une inconnue

L
es polytechniciens paient cher, en termes

d’image, leur participation au défilé

du 14 juillet sur les Champs-Elysées.

Le sondage commandé par l’association

des anciens élèves de l’X à la Sofres renvoie

à des stéréotypes valorisants mais calamiteux.

Polytechnique y apparaît comme la plus belle

illustration du système éducatif français

qui valorise l’ingénieur, or « la quintessence

de l’ingénieur, c’est l’X ». L’école est « l’institution »

par excellence, mais considérée à la fois comme

dédiée à l’abstraction – parce que fondée sur les

mathématiques – et rigide – parce que sous statut

militaire. L’enquête fait apparaître une grande

méconnaissance de la réalité : à lire les réponses

des sondés, à l’X, le footing se ferait

« au clairon »... De même, les interviewés pensent

que l’enseignement y est « déconnecté des réalités

du monde » et qu’il condense les attributs

d’un système éducatif dépassé. Dans cet univers

prestigieux et ringard, le commun des mortels

estime qu’on y prépare la reproduction

d’une caste incapable « de comprendre

que les hommes ne se mettent pas en équation ».

Un polytechnicien disposerait d’une capacité

d’analyse et de synthèse exceptionnelle

et de compétences techniques de haut niveau.

En revanche, il ferait preuve d’une incapacité

à prendre du recul par rapport aux modèles

théoriques et cartésiens ; il serait

un homme affligé d’un complexe de supériorité.

Cette caricature est corrigée par la réussite d’anciens

élèves comme Claude Bébéar (Axa), Jean-Louis Beffa

(Saint-Gobain) ou Serge Tchuruk (Alcatel).

Avec beaucoup d’injustice, les interrogés estiment

que ces hommes sont des « déviants » et qu’ils ont

réussi parce qu’ils ont cassé le moule originel.

En conclusion, la Sofres souligne que

« Polytechnique se heurte à une dichotomie entre

sa réalité d’aujourd’hui et son image extérieure,

qui montre que d’importants efforts d’informations et

de communication doivent être entrepris. » On ne

saurait mieux dire que l’X demeure une inconnue.

Alain Faujas

b b b

même idée de garder les liens serrés, l’école

de commerce a édité et envoyé à tous ses

anciens un petit livre dans lequel deux cents

des élèves ont raconté « leur meilleure jour-

née à HEC ». Denis Kessler, le numéro deux

du Medef, et Emmanuel Chain, de M6, issus

de la même promo, ont pu ainsi raconter

quelques-unes de leurs facéties.

Second principe important : la solidarité. Un

polytechnicien qui se retrouve sans travail

sait qu’il lui sera possible de contracter un

prêt financier (sans intérêts) auprès de l’asso-

ciation des anciens élèves et qu’il lui sera

transmis illico la liste des camarades en pos-

te qui cherchent à recruter. Si l’esprit de pro-

mo est fort, celui de « chambrée » l’est enco-

re plus. En chambrée de quatre, s’il vous

plaît, surtout pour les plus anciens, ceux qui

ont connu le site de la montagne Sainte-

Geneviève, avant le déménagement de l’éco-

le pour Palaiseau. « Un jour j’ai appris qu’un

de mes camarades s’était fait débarquer de

l’état-major d’un grand groupe industriel, se

souvient un ex-cadre dirigeant, et qu’il avait

créé un cabinet conseil. Avec les deux autres

coturnes, nous lui avons passé des contrats

pour que son activité se lance vite. »

Autant de réflexes naturels qui font qu’un

HEC en difficulté sait aussi que son CV va

être transmis par ses amis actifs aux direc-

tions des ressources humaines des entrepri-

ses où ils travaillent. De là à parler de coopta-

tion, il n’y a qu’un pas… que certains fran-

chissent et d’autres non. Beaucoup d’élèves

assurent donc ne pas faire preuve d’esprit

de chapelle lors d’un recrutement. On sait

pourtant qu’il existe des entreprises fétiches

selon le cursus réalisé.

Pendant longtemps, Procter & Gamble

fut le fief des HEC, que l’on retrouve main-

tenant plus volontiers dans la banque ou

les cabinets d’audit. En 1999, PriceWate-

rhouseCoopers fut la deuxième destina-

tion – derrière L’Oréal – des diplômés,

après avoir occupé la première place en

1998. Les groupes automobiles accueillent

les X-Mines, la SNCF, les X-Ponts. Jean

Arthuis, dans son livre Dans les coulisses de

Bercy (Albin Michel), où il racontait son

expérience de ministre de l’économie et des

finances au sein du gouvernement Juppé, se

montre assez sévère vis-à-vis de l’inspection

des finances, dont il n’est pas issu, et qui le

lui fit bien sentir. « L’esprit de corps est omni-

présent, explique aujourd’hui le sénateur de

la Mayenne. Je me souviens avoir voulu nom-

mer à la présidence d’un organisme sous tutel-

le du ministère des finance un homme qui

n’était pas du sérail de la haute administra-

tion. Des fuites ont alors été organisées par plu-

sieurs inspecteurs des finances pour faire capo-

ter mon projet. Ce qui a malheureusement

réussi. » Si ce centriste reconnaît avoir ren-

contré des hommes remarquables au sein

de Bercy, il confirme néanmoins que la règle

« est de se protéger mutuellement. Et qu’en fai-

sant ainsi, on dit protéger l’Etat ».

Le blues des hauts
fonctionnaires

Pour Bénédicte Bertin-Mouriot, « tous ces

réseaux sont encore bien en place ; et leurs

modes de soutien également ». Néanmoins,

les choses se mettent à bouger. Un peu. « Il y

a eu la mode des start-up, qui ont fait dévier

de leur voie et de leurs habitudes un certain

nombre de diplômés des grandes écoles, note

la chercheuse de l’Observatoire des diri-

geants (CNRS). De même, l’arrivée d’action-

naires étrangers dans le capital des grands

groupes français met à mal, certes tout douce-

ment, la cosanguinité des conseils d’adminis-

tration. » Mais, en parallèle, on assiste à une

sorte de blues des hauts fonctionnaires,

pour qui le départ dans la sphère privée

devient de plus en plus important. Et pour

réussir un bon « pantouflage », il faut enco-

re et toujours faire jouer les réseaux. CQFD.

Dans ces conditions, et pour mettre toutes

les chances de son côté, un X va désormais

réaliser un double cursus, faire un séjour à

l’international, par exemple, pour que sa car-

te de visite soit encore plus percutante. « Ce

genre de stratégie me semble pertinente, car

nous sommes de plus en plus exclus du système

politico-administratif, concède un X-76. Nous

sommes loin de la IVe République, où, pour

cause de reconstruction du pays, les trois

quarts des directeurs de cabinet dans les minis-

tères étaient des polytechniciens. » Le bon

vieux temps n’est quand même pas tout à

fait fini.

Marie-Béatrice Baudet

L’arrivée

d’actionnaires

étrangers

met à mal

la

cosanguinité

des conseils

d’admi-

nistration

grandes
écoles
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II
l faut réconcilier les Français avec

l’ENA »… L’objectif de Marie-

Françoise Bechtel, nommée en

septembre 2000 à la direction de

l’Ecole nationale d’administra-

tion, sonne comme un aveu :

l’ENA n’a pas bonne presse. « Des affaires

comme celles du Crédit lyonnais confortent

l’image de l’énarque arrogant, omnipotent et

incompétent », déplore un ancien de la rue

de l’Université. « Notre image s’est profondé-

ment dégradée depuis 1995 », estime un

membre de la promotion Victor-Schœl-

cher. Allusion aux attaques de Jacques Chi-

rac contre la technostructure lors de la cam-

pagne des élections présidentielles. « Nous

sommes devenus les boucs émissaires des

défauts de la fonction publique », déplore

Philippe Gustin, délégué des élèves au con-

seil d’administration de l’ENA. « Il est

navrant que les Français aient un image si

dévalorisée de l’ENA », résume Marie-Fran-

çoise Bechtel.

La crise aiguë
de l’institution

A entendre ceux qui la fréquentent, l’école

ne mérite pas la mauvaise réputation qui lui

est faite. Elle serait loin d’être ce repaire de

jeunes gens bien-nés et sortis des meilleures

écoles. « Le profil du jeune Parisien au cursus

brillant est minoritaire. La majorité des élèves

a plus de trente ans et a déjà accompli un par-

cours professionnel », plaide Antoine

Michon, de la section CFDT de l’ENA. De

même, « on nous reproche de monopoliser le

pouvoir mais seuls 1 % à 2 % des énarques font

une carrière politique. »

Reste que la mauvaise image de l’ENA s’ali-

mente aussi de la crise aiguë que traverse

l’institution. De toutes parts, on fustige son

incapacité à se démocratiser, à moderniser

ses enseignements, à rompre avec le corpora-

tisme qui réserve à la poignée d’élèves les

mieux classés, l’accès aux grands corps de

l’Etat. Témoin, la démission fracassante en

juin 2000 de Jacques Julliard, directeur délé-

gué du Nouvel Observateur, du jury de l’ENA

invoquant le « malaise » qui plane sur l’éco-

le. Et surtout cette pétition signée en janvier

dernier par 96 des 103 élèves de la promo-

tion Nelson Mandela dénonçant le « gâchis

humain » et l’« échec total » de l’ENA à

répondre aux nouvelles exigences de l’Etat.

« L’enseignement devrait former au manage-

ment public, affirme Antoine Michon, l’un

des auteurs de la pétition, mais la gestion

financière, la sociologie des organisations ou

la communication sont peu abordées. A Stras-

bourg, nous disposons par exemple d’un studio

de télévision qui ne sert que deux à trois semai-

nes par an. »

Consciente des maux dont souffre l’école,

Marie-Françoise Belchel compte poursuivre

la réforme engagée. A son programme figu-

rent la mise en valeur du parcours profes-

sionnel et intellectuel des candidats, un

regroupement des matières, la diversifica-

tion des épreuves et la revalorisation des sta-

ges dans l’évaluation des élèves. Des mesu-

res insuffisantes pour beaucoup. « Une réfor-

mette ! Elle ne pose pas la question du classe-

ment final et de l’accès aux grands corps »,

juge un ancien. « Elle ne casse pas la logique

de préparation aux épreuves et le carcan de la

scolarité », ajoute Antoine Michon. « L’éva-

luation reste focalisée sur la note de synthèse et

il y a peu de prestations orales, au point qu’un

muet pourrait sortir de l’ENA dans la botte »,

note enfin Philippe Gustin.

Chef du service de l’évaluation et de la moder-

nisation de l’Etat au Commissariat général du

Plan, Nicolas Tenzer est plus catégorique.

« Personne n’attendait rien de cette réforme.

L’ENA reste une école de classement et non une

grande école avec des laboratoires de recher-

che, une formation doctorale et une ouverture

internationale. » « La vocation de l’ENA n’est

ni de copier le savoir académique des grandes

écoles ni de préparer à des métiers, mais de for-

mer des généralistes de haut niveau », rétor-

que Marie-Françoise Bechtel qui refuse d’en-

visager la suppression du classement final :

« Tout autre système ouvrirait la voie au népo-

tisme et au clientélisme. »

L’ENA va donc évoluer mais à doses homéo-

pathiques. « La réforme de l’ENA est mise en

œuvre mais nous ne sommes pas au bout »,

admet-on au cabinet de Michel Sapin, minis-

tre de la fonction publique. Il est vrai qu’« il

n’y a pas de raison que les difficultés de la réfor-

me de l’Etat ne touche pas aussi l’ENA. »

Ainsi, « l’inquiétude des élèves de l’ENA sur

leur avenir renvoie à la question de la gestion

prévisionnelle des effectifs, du déroulement des

carrières et de la mobilité entre les adminis-

trations. Nous avons pris des mesures mais

elles se heurtent à des réflexes corporatistes ».

Combattre ce corporatisme : c’est sans dou-

te l’un des enjeux de la réforme de l’ENA et

l’une des conditions de la restauration de

son image dans l’opinion.

Marc Lomazzi

Des affaires

comme

celles

du Crédit

Lyonnais

confortent

l’image

de l’énarque

arrogant,

omnipotent

et

incompétent

L’ENA malade de l’Etat

RÉFORME. Les dernières promotions s’inquiètent

de l’enseignement dispensé et du mode de classement.

Des mesures sont prises mais à doses homéopathiques

grandes
écoles
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LL
e bilan n’est guère satisfai-

sant : moins de 10 % des

étudiants européens effec-

tuent un séjour à l’étran-

ger pendant leurs études.

Le plan d’action pour la

mobilité (PAM), adopté lors du sommet

européen de Nice, en décembre dernier,

sera-t-il l’occasion de faire mieux ? Diffi-

cile à dire, car son avenir dépendra de ce

qu’en feront les Etats membres.

Le PAM se présente comme une « boîte à

outils » contenant quarante-deux mesures

dont l’objectif est de favoriser la mobilité

en Europe, améliorer son financement et

valoriser les périodes de mobilité. Il s’agit

avant tout d’impulser une dynamique, la

Commission européenne n’ayant pas

dégagé de budget spécifique pour mettre

en œuvre ce plan. « Si on veut véritable-

ment faire un saut qualitatif, les relais doi-

vent être pris au niveau national, régional et

local, explique la direction éducation et

culture de la Commission européenne. La

boîte à outils et la recommandation qui la

précède sont un appel à la mobilisation géné-

rale, mais notre vocation n’est pas de gérer le

PAM. »

Coordinatrice, la Commission travaille à la

création d’un portail sur Internet donnant

accès aux différentes sources européennes  

 b b b

ÉQUIVALENCES. En décembre, les Quinze

ont adopté de nouvelles mesures

pour aider les étudiants à franchir

les frontières. Ils ne sont que 10 %

à le faire aujourd’hui
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b Le programme Erasmus
– qui s’insère dans un programme plus vaste,

Socrates – existe depuis 1987. Il permet à un

étudiant de se rendre dans un établissement lié

au sien par un accord bilatéral de coopération.

b Les étudiants qui souhaitent bénéficier

du programme doivent se renseigner auprès du

service des relations internationales de leur

établissement, de préférence un an avant

le début du séjour.

b En 1998-1999, l’Union recensait

16 351 étudiants français retenus dans le

programme Erasmus, sur 31 707 demandes.

b La gestion d’entreprises arrive

largement en tête des domaines d’études au

départ de la France avec 4 687 étudiants, suivie

par les langues et la philologie (3 380), l’ingénierie

et les technologies (2 065).

b La première destination
des étudiants français est de loin la

Grande-Bretagne (6 028 étudiants). Ils sont moitié

moins à partir en Espagne (2 947). L’Allemagne

arrive en troisième position (2 611), avant l’Irlande

et l’Italie ex aequo (868).

b b b

d’informations sur la mobilité. Il s’agit de

créer « un espace de visibilité » sur une

question très compliquée. L’appel d’offres

aura lieu au printemps pour un lancement

du portail d’ici à la fin de l’année. Le but

est d’offrir à un jeune toute information

utile pour concrétiser son projet d’aller étu-

dier dans un autre pays européen : de quel-

le prise en charge sociale peut-il bénéfi-

cier ? Quelles sont les équivalences en

matière de diplôme ? Dans quelle mesure

peut-il faire valider la formation effectuée

hors de son pays d’origine ?

A travers ce portail, la Commission veut

aussi inciter les établissements universitai-

res européens à généraliser le système des

unités capitalisables transférables – les

ECTS – au sein de l’Union. Il s’agit d’un sys-

tème de crédits qui permet de valider une

formation à l’étranger dans son cursus. Ce

dispositif, actuellement opérationnel dans

le cadre d’Erasmus, le programme euro-

péen qui vise à faciliter la mobilité des étu-

diants, reste très marginal, or l’impossibili-

té de faire reconnaître une partie de la for-

mation effectuée à l’extérieur du pays d’ori-

gine constitue un des freins majeurs de la

mobilité.

Le scandaleux recours
aux prêts bancaires

« Les mesures proposées dans la boîte à

outils sont dans l’ensemble de bonnes mesu-

res, estime Rémi Bourdu, responsable des

relations internationales à l’UNEF-ID. Tou-

tefois, l’une d’elles nous semble scandaleu-

se, à savoir la possibilité d’avoir recours aux

prêts bancaires pour compléter les bourses.

C’est le signe d’une démission de l’Etat. »

Les finances constituent un autre frein de

taille à la mobilité. Et les bourses Eras-

mus, qui s’élèvent à 327 francs (50 euros)

par mois, ne suffisent pas. Des Etats et col-

lectivités territoriales les complètent plus

ou moins généreusement. Mais la région

Rhône-Alpes, qui donne 2 000 francs (plus

de 300 euros), reste « l’exception heureu-

se », selon les gestionnaires français

d’Erasmus.

« La France, initiatrice du PAM, ne semble

pas avoir une volonté extrêmement forte de

puiser dans la boîte à outils européenne »,

s’inquiète Rémi Bourdu. Au ministère de

l’éducation, on déclare travailler dans qua-

tre directions. La première vise à étendre

le système des ECTS. Une décision qui

relève des universités, mais pour laquelle

les pouvoirs publics peuvent agir de

manière incitative au travers des contrats

Etat-université et de l’habilitation des for-

mations.

Doublement du complément
financier

Autre mesure, le développement des univer-

sités européennes d’été. L’an dernier, on en

comptait douze, regroupant 850 étudiants

et 165 enseignants-chercheurs. Pour 2001,

le ministère de l’éducation parle d’une cin-

quantaine et prévoit d’accorder de l’ordre

de 100 000 francs (15 245 euros) pour l’orga-

nisation de chacune d’entre elles.

Troisième projet : l’intégration de la mobi-

lité dans la formation des enseignants.

Enfin, dernier point : le doublement du

complément financier accordé aux bour-

ses Erasmus, soit 200 francs au lieu de

100 francs l’an dernier…

La présidence française de l’Union euro-

péenne (de juillet à décembre 2000) avait

fait de la mobilité une de ses priorités.

Déjà, en mai 1998, à l’occasion du

800e anniversaire de la fondation de l’uni-

versité de la Sorbonne, les ministres de

l’éducation d’Allemagne, d’Italie, du

Royaume-Uni et de France avaient signé

une déclaration prônant la constitution

d’un espace de l’enseignement supérieur.

Par la suite, d’autres pays européens se

sont joints au processus.

En juin 1999, les représentants de vingt-

neuf pays se sont réunis à Bologne pour

signer une nouvelle déclaration précisant

les grands axes d’une politique européen-

ne en la matière. Et, en octobre 2000, les

premières assises des étudiants européens

à Paris ont été l’occasion, pour le ministè-

re de l’éducation, de faire le point sur le

processus Sorbonne-Bologne.

L’objectif étant de mettre en œuvre une

architecture commune de référence pour

les formations et les diplômes (en mar-

quant plus nettement les étapes bac + 3 et

bac + 5).

Sortir les outils
de leur boîte

Et de lister, en France, la création d’une

licence professionnelle et d’un grade de

« mastaire » au niveau bac + 5 ; en Alle-

magne, l’incitation par le gouvernement

fédéral à la mise en place des baccalau-

reus ( + 3) et des magisters (+ 5) ; la substi-

tution progressive en Italie des cursus de

trois à cinq ans aux anciens (+ 4) ; aux

Pays-Bas, le lancement dans les trois ans

par toutes les universités de cursus sanc-

tionnés par des bachelors et des masters ;

en Suisse, un projet similaire à l’étude.

En mai, les ministres de l’éducation des

Etats signataires de la déclaration de

Bologne et des représentants du monde

universitaire devraient se retrouver à Pra-

gue. Il faudra sortir les outils de leur

boîte.

Martine Laronche

Clés

L’objectif est

de mettre en

œuvre une

architecture

commune

de référence

pour les

formations

et les

diplômeses
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Leipzig « la Rouge »
passe à l’Ouest

A l’instar

de toutes

les matières

politiquement

sensibles

(économie,

histoire,

droit, etc.),

le centre

a été

balayé par

l’unification

SYMBOLE. Si l’ex-université Karl-Marx

n’attire pas les Allemands, elle

commence à séduire les Américains

UN BAS-RELIEF DÉCORE L’ENTRÉE DU BÂTIMENT PRINCIPAL, IL SYMBOLISE LES RETROUVAILLES ENTRE LES CLASSES OUVRIÈRE,

PAYSANNE ET L’ÉLITE INTELLECTUELLE SOUS LE REGARD DE L’AUTEUR DU « CAPITAL »

LEIPZIG

de notre envoyé spécial

EE
tudier à Leipzig, mission

impossible ? Oui, si l’on

feuillette le grand quoti-

dien local de cette grande

ville de Saxe, en ex-RDA.

Le Leipziger Volkszeitung

publiait mi-février en première page un son-

dage susceptible de dissuader tout nouvel

arrivant : un tiers des jeunes interrogés sou-

haitent quitter les Länder de l’est de l’Allema-

gne pour chercher du travail à l’Ouest. Leurs

parents sont encore plus pessimistes : deux

sur trois conseillent à leur progéniture

d’abandonner la région. Vu la sinistrose

ambiante, il peut paraître ambitieux de vou-

loir attirer sur place des étudiants étrangers.

C’est pourtant l’un des nombreux défis que

tente de relever l’université de Leipzig, une

des plus anciennes d’Allemagne. Fleuron du

régime communiste du temps de la RDA,

l’ex-Karl-Marx Universität, rebaptisée en

1991, y voit même une de ses priorités. Deux

mille étrangers se sont inscrits lors de la der-

nière rentrée. Leur nombre augmente petit à

petit, tandis que la population étudiante de

la ville a doublé pendant la décennie qui a sui-

vi l’unification allemande (25 000 étudiants).

Les échanges avec les anciens pays du bloc

soviétique s’étaient presque taris après

l’ouverture du rideau de fer, ils sont actuelle-

ment relancés. Et le public étranger s’est lar-

gement diversifié. « En tout, 140 nationalités

sont représentées », assure non sans fierté

Christiane Gräfenhain, responsable adjointe

du Bureau d’échanges internationaux :

« Nous nous sommes tournées vers les Etats-

Unis, et l’Europe de l’ouest, qui envoie 350 étu-

diants cette année. »

L’imposant bas-relief qui orne l’entrée du

principal bâtiment de l’université, en plein

centre-ville, est trompeur pour les étrangers

qui débarquent. Souvenir hérité de la RDA,

l’allégorie des retrouvailles entre les classes

ouvrière, paysanne, et l’élite intellectuelle,

sous le regard de Karl Marx, n’a plus rien à

voir avec la philosophie de l’établissement.

Le démontage de cette relique aurait coûté

trop cher, il a été convenu de la laisser en pla-

ce. Néanmoins, l’université a changé de visa-

ge depuis la chute du Mur. Cours réformés,

équipes purgées, « nous avons repris le modè-

le des universités de l’ouest du pays », dit le rec-

teur, Volker Bigl. Le bureau de ce grand hom-

me barbu, professeur de médecine qui a fait

une partie de sa carrière sous l’ancien régi-

me, rappelle le passé glorieux de l’université :

il est situé dans une luxueuse résidence roya-

le autrefois mise à la disposition des princes

de Saxe. Au début du siècle, avant de traver-

ser deux dictatures, Leipzig, ville d’édition et

de commerce, figurait parmi les plus impor-

tants centres universitaires du pays.

Du temps de la RDA, l’université Karl-Marx

est devenue célèbre pour son « cloître rou-

ge », l’Institut de formation des journalistes

communistes. A l’instar de toutes les matiè-

res politiquement sensibles (économie, his-

toire, droit etc.), le centre a été balayé par

l’unification. Son enseignement a été revu de

fond en comble, et s’est élargi à tous les

métiers de la communication. Certaines disci-

plines, comme le marxisme-léninisme, ont

naturellement disparu des programmes.

« Leipzig cherche à redevenir une université

polyvalente, où l’interdisplinarité doit fonction-

ner. Nous proposons déjà 190 matières »,

observe M. Bigl.

Le chambardement idéologique s’est accom-

pagné d’un profond renouvellement

humain, avec l’arrivée massive de profes-

seurs de l’Ouest. Ce sont souvent eux qui ont

reconstruit les cursus. « 90 % des professeurs

étaient membres du Parti communiste, dont la

carte était nécessaire pour mener carrière », se

rappelle le chancelier de l’université, un Alle-

mand de l’ouest en poste depuis 1991, Peter

Gutjahr-Löser. Il a aussi fallu se séparer des

anciens collaborateurs de la Stasi, la police

politique de l’ex-RDA.

De très importantes
restructurations

Enseignants, et personnel administratif ont

été évalués selon deux critères : compétence

professionnelle et intégrité personnelle. Bud-

get oblige, le personnel de l’université est pas-

sé de 8 500, à 2 500 salariés. Ce processus

n’est pas allé sans douleur, mais la situation a

tendance à se normaliser « depuis trois-qua-

tre ans », assure-t-on. Consécration ? 20 %

des étudiants inscrits sont désormais originai-

res… de l’Ouest. Malgré tout, rien n’est enco-

re achevé. Le manque de ressources financiè-

res est un gros souci. Le gouvernement régio-

nal, compétent en matière universitaire, envi-

sage de nouvelles restructurations. Avec un

argument massue : l’exode des jeunes de

l’Est incite à revoir à la baisse les moyens mis

à disposition. Car ces départs ne seront, mal-

gré les efforts entrepris, jamais compensés

par l’arrivée des boursiers étrangers.

Philippe Ricard

mobilité
européenne
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AA
près les entreprises, voi-

ci que les écoles de com-

merce sacrifient, à leur

tour, à la mode du chan-

gement de nom. Mais,

qu’il s’agisse de consa-

crer une fusion d’établissements, de confor-

ter une diversification des formations ou une

stratégie internationale, l’exercice peut se

révéler périlleux.

Devenue en janvier 1998 EM Lyon, l’Ecole

supérieure de commerce (ESC) de Lyon a vu

sa notoriété chuter auprès du public selon le

directeur du groupe, Patrick Molle. « Nous

devons encore faire des efforts de communica-

tion auprès des entreprises, qui se perdent dans

le maquis des sigles », admet aussi Jacques

Chaniol, directeur marketing de l’Escem née

en avril 1998 de la fusion des ESC de Tours et

de Poitiers.

Parfois, la trouvaille ne convainc pas. « Dans

la région, l’anglicisme a été mal perçu »,

reconnaît Isabelle Chevalier, porte-parole de

la Reims Management School, nom retenu

fin 1999 plutôt qu’Altima, un temps envisa-

gé. « On a eu l’impression de perdre notre iden-

tité », témoigne Florence Demeslay, diplô-

mée en 1992 de l’ESC Nantes rebaptisée, à sa

grande surprise, Audencia en octobre 2000.

L’audace nantaise a également interloqué la

Chambre de commerce de Paris (CCIP) dont

deux des établissements, l’Eccip et le CPSS

Trudaine, se sont regroupés le 1er janvier

2000 sous le nom proche d’Advancia. « Dans

les salons de recrutement, on nous confond

sans cesse, s’agace-t-on à la CCIP. Ils auraient

dû prendre leurs précautions avant de choisir

ce nom. »

Spécialiste de la recherche de noms,

Danielle Rapoport, à la tête de DR Conseil,

ne dissimule pas la difficulté de la tâche.

« Un nom se façonne avec le temps,

l’habitude de la prononciation, du logo, mais

il peut aussi déstabiliser ses utilisateurs s’il est

déconnecté de la réalité. C’est le risque du

n’importe quoi. »

Certains en viennent à reculer devant l’obs-

tacle. C’est le cas de l’ensemble formé en

septembre 1999 à Paris par l’ESCP et l’EAP

sous l’appelation de… ESCP-EAP, le nom

sélectionné (IMEP) ayant été rejeté. « Nous

avons un attachement affectif fort au nom de

notre école », explique Emmanuelle Perez,

déléguée générale de l’Association des

anciens de l’ESCP. « A l’expérience, je me

réjouis de notre choix, car il permet de capita-

liser sur les réseaux complémentaires des éco-

les et de valoriser les deux marques », assure

aujourd’hui Jean-Louis Scaringella, direc-

teur général de l’ESCP-EAP.

Malgré les écueils rencontrés, les nouvelles

appellations devraient fleurir au gré, en par-

ticulier, des fusions d’écoles de commerce

mais aussi d’ingénieurs. Témoin, le regrou-

pement de l’Isitem et de l’Ireste de Nantes

avec l’Esa-Igelec de Saint-Nazaire qui a don-

né naissance le 1er janvier 2000 à l’Ecole poly-

technique de l’université de Nantes, la pre-

mière du genre en France.

« Nous avons ouvert la voie, d’autres sui-

vront », confirme Patrick Molle, directeur de

l’EM Lyon. Déjà, l’ESC Toulouse, qui a

rebaptisé en octobre 2000 son département

formation continue Capitolis, veut franchir

le pas. « Nous sommes incrits dans une com-

pétition internationale, or le terme ESC n’est

pas compris à l’étranger », souligne Jean-Luc

Guiraud, directeur de Capitolis. Les ESC,

une appellation en voie de disparition ?

Marc Lomazzi

b EM Lyon (Ecole

de management de Lyon) :

ex-groupe ESC Lyon.

b Reims Management

School : ex-ESC Reims.

b Escem (Ecole supérieure

de commerce et de

management) : fusion de

l’ESC Tours et de l’ESC

Poitiers.

b Advancia : fusion

de l’Eccip (Ecole

commerciale de la chambre

de commerce et d’industrie

de Paris) et du CPSS

Trudaine (Centre de

préparation supérieure

au secrétariat).

b Capitolis :

ex-département

formation continue

de l’ESC Toulouse.

b Audencia (racine latine,

synthèse d’audace, valeur

entrepreneuriale, et

d’audience, qualité

pédagogique) : ex-ESC

Nantes Atlantique.

Les écoles changent de nom

MIMÉTISME. A vouloir se parer

d’habits plus internationaux,

on en vient à perdre son identité

Lexique

De nouvelles

appellations

devraient

fleurir

marketing
mondial
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EE
st-ce un signe ? Depuis

l’an dernier, l’Ecole natio-

nale supérieure des arts et

métiers (Ensam), d’où sor-

tent des promotions de

huit cents ingénieurs

embauchés aussitôt par les plus grands grou-

pes industriels, ouvre ses cursus à des pro-

jets « éthiques » de solidarité internationa-

le. « Restons modestes, précise toutefois Guy

Bey, directeur des études. Ils sont quatre étu-

diants cette année à présenter un projet de fin

d’études en lien avec l’association Ingénieurs

sans frontières. Si le nombre d’élèves désirant

mettre leurs compétences au service d’un

idéal humanitaire ne varie guère, je remarque

cependant que leur motivation est aujour-

d’hui plus forte. Beaucoup n’en restent plus au

stade des bonnes intentions. Leur aspiration se

concrétise par des projets déjà bien structu-

rés. »

Dans cette affaire, l’Ensam ne fait pas cava-

lier seul. Ingénieurs sans frontières a égale-

ment signé des conventions avec l’Institut

catholique des arts et métiers (Icam), l’Ecole

centrale de Lyon ou encore l’Institut agrono-

mique de Paris-Grignon. Avec des objectifs

précis. Primo : libérer du temps pour que les

étudiants mènent sur le terrain, en Afrique,

en Amérique latine ou en Asie, un éventail

de programmes allant de l’ad-

duction en eau potable à la cons-

truction de routes. Secundo :

pérenniser ces initiatives en les

validant comme partie intégrante du cursus.

« Nous voyons là le reflet des nouvelles préoc-

cupations éthiques des jeunes ingénieurs, esti-

me Christophe Alliot, président d’Ingé-

nieurs sans frontières. Alors que les deman-

des d’assistant bénévole plafonnaient autour

de six cents ces cinq dernières années, elles ont

atteint le millier en 2000. Plus généralement,

les ingénieurs ne souhaitent plus mettre leur

compétence technique au service d’une entre-

prise sans réfléchir au sens de leur action. Le

débat sur les OGM pose, par exemple, d’im-

menses questions aux jeunes agronomes. »

Ni recrudescence,

ni tassement

de la demande
Dorénavant, les jeunes diplômés auraient-ils

plutôt le cœur sur la main que leur carrière

en tête ? Chez Médecins du monde, on ne

constate ni recrudescence, ni tassement de la

demande. « Auparavant, c’était le chômage

qui suscitait des vocations, note Catherine

Gréco, responsable du recrutement des sala-

riés. Aujourd’hui, avec la reprise économique,

les jeunes diplômés épris d’idéal sont d’autant

plus enclins à ouvrir une parenthèse

“humanitaire” dans leur parcours profession-

nel qu’ils savent pouvoir plus facilement trou-

ver un autre emploi par la suite. »

Ils n’hésitent pas à s’engager dès la fin de

leurs études car, en début de carrière, les

écarts de salaire entre secteur privé et

ONG – de l’ordre de 30 % en moyenne – se

révèlent moins importants. Toutefois, la con-

currence des entreprises de la nouvelle éco-

nomie, qui ont fait un tabac auprès des jeu-

nes diplômés, a conduit, selon Philippe Lévê-

que, directeur général de Care France, à une

légère diminution des candidatures pour les

postes de gestion : « Je ne pense pas que la

génération actuelle soit plus intéressée par l’hu-

manitaire ou les métiers éthiques, consta-

te-t-il. Elle apparaît simplement moins dispo-

sée à se couler dans le moule de la grande entre-

prise et cherche des trajectoires alternatives,

dans les start-up ou dans les ONG, qui lui per-

mettent de s’épanouir en “participant” davan-

tage. »

Un constat partagé par Manuelle Malot, res-

ponsable emploi-carrières de l’Edhec, où un

module optionnel intitulé « gestion dans une

ONG » a été créé il y a deux ans. « Les promo-

tions sont maintenant plus hétérogènes, avec la

présence d’étudiants atypiques qui ne souhai-

tent pas suivre une carrière normée, en mettant

leur talent au service d’une entreprise pure-

ment commerciale, nuance-t-elle. Ils recher-

chent globalement à donner plus de sens à leur

travail en privilégiant les postes à valeur intellec-

tuelle ou éthique ajoutée. De là à s’investir, par

exemple, dans les entreprises d’insertion, il y a

un grand pas que très peu franchissent. »

Ce n’est pas encore demain que l’on verra

des cohortes de diplômés de grandes écoles

se précipiter dans les banlieues sensibles

pour développer l’activité économique en

organisant le microcrédit…

Nathalie Quéruel

VOCATIONS. Le désir de ne pas

se couler dans le moule de la grande

entreprise pousse souvent des jeunes

vers les associations… ou les start-up

Le débat

sur les OGM

pose

d’immenses

questions

aux jeunes

agronomes
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Responsability manager,
une vitrine citoyenne

CHARTE. Face à la pression de la société civile

internationale, les entreprises américaines veulent

observer des codes de bonne conduite

JACQUES BUSSON,

56 ANS, EST

INGÉNIEUR

CHIMISTE.

EN 1997,

IL REJOINT LE

CONSEIL DE

L’INDUSTRIE

CHIMIQUE

EUROPÉENNE

(CEFIC)

Le combat contre la pollution
L’industrie chimique pâtit d’une

mauvaise image auprès du public.

Pourtant, elle a révolutionné le quotidien

de chacun d’entre nous et peut vraiment

apporter des solutions aux problèmes posés par

le développement durable. » C’est ce constat

qui a poussé le Français Jacques Busson à

accepter il y a trois ans la direction de

Responsible Care, initiative lancée au début

des années 1990 par les poids lourds de

l’industrie chimique mondiale pour

concrétiser leur engagement en faveur de

pratiques moins destructrices pour

l’environnement.

Auparavant, cet ingénieur avait passé plus

de trente ans chez Rhône-Poulenc. « Avec

Responsible Care, les industriels ont voulu aller

au-delà des réglementations imposées souvent

d’en haut par les Etats et s’engager dans une

réflexion plus globale, explique-t-il.

Concrètement, cela se traduit par des efforts

croissants afin de modifier la conception des

produits, en veillant à ce que, à chaque stade

de leur vie, ils aient moins d’impact sur le

milieu naturel. »

Au quotidien, Jacques Busson fait un gros

travail d’information. Avec les entreprises du

secteur, pour définir de bonnes pratiques et

organiser des échanges d’expériences. Avec

les acteurs de la société civile : syndicats et

ONG, même s’il reconnaît qu’avec ces

dernières, « les points de vue sont souvent

irréconciliables ». Néanmoins, depuis que les

critères environnementaux sont pris en

compte dans l’évaluation des performances

des entreprises, une réflexion est en cours

sur l’introduction d’indicateurs sociaux.

« L’éthique est un chantier immense », dit-il,

et elle est incontournable pour que l’image

de grands pollueurs qui colle à la peau des

chimiquiers se transforme.

L. C.

JACQUES BUSSON. Au service de l’environnement

DD
es profits et des prin-

cipes », le dernier

slogan de la compa-

gnie pétrolière

Shell illustre bien la

« révolution » que

sont en train de vivre en interne certaines

grandes entreprises.

Rattrapées par les critiques d’une société

civile internationale de mieux en mieux

organisée, mises au banc des accusés au

même titre que les institutions internatio-

nales dans le procès de la mondialisation,

les multinationales, contraintes et forcées,

intègrent progressivement des concepts –

le développement durable ou la responsa-

bilité éthique – qui, il n’y a pas si long-

temps, leur étaient totalement étrangers.

« Il y a dans cette prise de conscience un

mélange d’intérêt et de préoccupation. Car,

demain, la pression des activistes représente-

ra un souci réel pour les entreprises », analy-

se Patrick d’Humières, directeur de Man-

Com Consulting et organisateur en novem-

bre dernier du premier Forum dédié au

« management responsable ».

Cette « pression » des organisations non

gouvernementales (ONG), que les entre-

prises américaines ont avant les autres

appris à gérer, a abouti à la création au

sein des firmes d’un nouveau métier : le

« responsability manager » (« manageur

responsable »). Jusqu’à présent, il y avait

surtout des déontologues – le plus sou-

vent des juristes chargés de traquer la cor-

ruption – ou des responsables du dévelop-

pement durable censés faire rimer, autant

que possible, l’activité de l’entreprise avec

la protection de l’environnement.

Le « manageur responsable » a, en princi-

pe, une fonction plus globale puisqu’il est

le gardien d’un code de bonne conduite

que s’est engagée à suivre l’entreprise.

Ces chartes, adoptées par un nombre

croissant de multinationales, fixent une lis-

te d’engagements allant de la protection

de l’environnement au respect du droit

des travailleurs, du non-recours au travail

des enfants à celui des prisonniers. L’ab-

sence d’organisations non gouvernemen-

tales (ONG) et d’associations de consom-

mateurs aussi puissants qu’aux Etat-Unis

explique certainement que cette nouvelle

fonction ne se soit pas encore vraiment

imposée en Europe.

Laurence Caramel
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« VOUS VENEZ D’ÊTRE NOMMÉE « PRIVACY OFFICER », C’EST-À-DIRE RES-

PONSABLE POUR LA CONFIDENTIALITÉ DES DONNÉES D’IBM, POUR L’EU-

ROPE, LE MOYEN-ORIENT ET L’AFRIQUE. COMMENT VOYEZ-VOUS VOTRE

RÔLE ?

– Ma priorité est de vérifier qu’IBM se conforme bien au cadre juri-

dique sur la protection des données dans les pays où des lois exis-

tent ; et aux règlements internes à IBM dans les pays où les lois

n’existent pas. Mon équipe est répartie sur plusieurs pays. Nous

avons un privacy officer en Allemagne car la loi allemande l’impo-

se ; un en Italie, bien que ce ne soit pas obligatoire ; un à Londres

et moi à Bruxelles.

– FAITES-VOUS CE TRAVAIL À TEMPS PLEIN ?

– Oui, j’en rêve même la nuit !

– DE QUI DÉPENDEZ-VOUS HIÉRARCHIQUEMENT ?

- Je dépends du directeur général d’IBM Global Services, filiale qui

s’occupe d’élaborer des applications pour les clients et où se trou-

vent donc les bases de données qui concernent ces derniers.

– VOUS AVEZ TRAVAILLÉ POUR LE CONGRÈS AMÉRICAIN. PENSEZ-VOUS

QUE LES ÉTATS-UNIS VONT UN JOUR ADOPTER UNE LOI SUR LA PROTEC-

TION DES DONNÉES PRIVÉES ?

– Pour l’instant les lois américaines sont sectorielles : il en existe

dans le domaine de la santé, de la finance, de l’assurance. Plu-

sieurs projets de lois généralistes ont été présentés au Congrès.

Les choses pourraient donc évoluer.

– VOUS AVEZ AUSSI TRAVAILLÉ POUR LE PARLEMENT ALLEMAND, LE

BUNDESTAG, QUEL ÉTAIT VOTRE RÔLE ?

- Je dirigeais le département communication du président du Parle-

ment. Je suis une des rares personnes, en Allemagne, qui soit pas-

sée du secteur public au monde des affaires.

– AVEZ-VOUS ENVIE DE FAIRE LE CHEMIN INVERSE ?

– Pour le moment, j’ai beaucoup de travail, et il me passionne !

– QU’EST-CE QUI VOUS INTÉRESSE LE PLUS DANS VOS FONCTIONS

ACTUELLES ?

– Je suis à un poste idéal pour voir en profondeur ce qu’est vérita-

blement une multinationale. Et j’estime que la protection des don-

nées privées est une cause importante, pour laquelle il est vrai-

ment utile de se battre. D’autant que les gouvernements sont les

plus grands collecteurs de données…

– DANS LES PAYS OÙ IL N’EXISTE PAS ENCORE DE LOI, QUEL EST POUR

VOUS LE MEILLEUR SYSTÈME : UNE LOI À TOUT PRIX, OU L’AUTORÉGULA-

TION ?

– Les régulations sectorielles sont efficaces si les gens sont vrai-

ment incités à les respecter, c’est-à-dire si des amendes importan-

tes sanctionnent les infractions. Et ce constat ne concerne pas uni-

quement le secteur privé. Il est tout aussi valable pour les pouvoirs

publics.

– EXISTE-T-IL DES MOYENS D’OBLIGER DES PAYS NON DÉMOCRATIQUES À

RESPECTER LES FICHIERS NOMINATIFS ?

– Je ne crois pas. En tant qu’Allemande, j’ai du mal à m’exprimer

sur ce qui a été découvert sur les méthodes utilisées par la Stasi, la

police politique de l’ex-Allemagne de l’Est.

» Je suis particulièrement soucieuse de la façon dont les gouverne-

ments traitent les données personnelles. Car, si on peut changer

d’entreprise, il est beaucoup plus difficile de renvoyer son passe-

port pour signifier son opposition à certaines pratiques.

– L’IMPLICATION D’IBM DANS LE FICHAGE DES DÉPORTÉS JUIFS VIENT DE

FAIRE LA UNE DE L’ACTUALITÉ, QU’EN PENSEZ-VOUS ?

– Dans le communiqué de presse que nous avons publié, nous con-

damnons les atrocités du régime nazi. Tout ceci nous montre com-

bien les lois sur la protection des données sont impératives. Les

gouvernements doivent strictement s’y tenir.

– EST-CE QUE VOTRE FONCTION IMPLIQUE AUSSI LA SURVEILLANCE DE CE

QUE LES EMPLOYÉS D’IBM FONT SUR INTERNET, LES SITES QU’ILS VISITENT,

LES COURRIERS QU’ILS ENVOIENT ?

- Certains sites sont interdits, comme les sites pornographiques.

Mais si les gens veulent aller y surfer, ils le font à leurs risques et

périls. Ce n’est pas dans mes priorités de veiller à ces règles-là.

» En revanche, je dois m’assurer que les données personnelles de

nos employés ne sont pas mal utilisées. Peu de gens y ont accès

mais il faut néanmoins veiller à ce que cette minorité respecte par-

faitement les clauses de confidentialité.

Propos recueillis par

Annie Kahn

Gardien des données confidentielles

b 1987
Armgard von

Reden, née

à Hanovre en

1955, sociologue

et juriste, entre

chez IBM.

b 1992
Cette ancienne

journaliste

à The Economist

et à Amerika

Woche se met

en congé de la

multinationale

jusqu’en 1994

afin de diriger la

communication

du président

du Parlement

allemand.

ARMGARD VON REDEN. « Privacy officer »

d’IBM Europe, cette juriste allemande préconise

de sanctionner fortement les abus

métiers
éthiques
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INTÉGRATION. La politique

de la ville s’ouvre petit à petit

au développement économique

Réconcilier
la banlieue
et ses habitants

Pour peu

qu’ils soient

dégourdis

et qu’ils

aient le sens

du contact,

les jeunes

diplômés

seront

accueillis

à bras

ouverts,

car les

collectivités

locales

manquent

de main-

d’œuvre

métiers
éthiques

BB
ien qu’elle exerce dans

les quartiers sensibles

et qu’elle ait la « fibre

sociale », son travail,

précise-t-elle, « ce n’est

pas de faire de l’humani-

taire ». Ses interlocuteurs privilégiés, ce

sont les commerçants installés dans ces

sites. Linda Bénihaddaden, vingt-quatre

ans, est conseillère en politique de la ville à

la chambre de commerce et d’industrie

(CCI) de Paris-Hauts-de-Seine, basée à

Nanterre.

Titulaire d’une maîtrise en géographie, urba-

nisme et aménagement du territoire et d’un

DESS en développement social urbain, elle

a été embauchée un mois après la fin de ses

études, en décembre 2000. Son travail est de

contribuer à « créer un environnement favo-

rable pour les commerçants, qui vivent parfois

des événements durs. Il faut les conseiller, les

soutenir, afin qu’ils restent dans ces quar-

tiers » que beaucoup ont déjà désertés.

Pour maintenir, voire développer le tissu

économique, « les obstacles sont nombreux,

liés, pour le commerce, à l’insécurité », cons-

tate Béatrice Moreau, responsable du servi-

ce politique de la ville à la CCI. Au quoti-

dien, elle travaille en partenariat avec la poli-

ce, les services municipaux pour monter des

actions. La CCI organise ainsi à l’intention

des commerçants des formations « au com-

portement » afin de leur apprendre à désa-

morcer une situation à risque. Cette session

d’une douzaine d’heures, assurée par un for-

mateur, a aussi pour but d’offrir aux com-

merçants « un lieu de parole pour dire leur

stress, souligne Béatrice Moreau, sinon ils se

déchargent dans leur boutique et ça se réper-

cute dans dix cages d’escalier, amplifiant le

sentiment d’insécurité ».

Ce service de la CCI, qui propose un accueil

aux créateurs d’entreprises désirant s’im-

planter en zones défiscalisées, intervient

également lors d’opérations de rénovation

d’un quartier, où il joue le rôle d’« interface

entre les commerçants et l’aménageur »,

qui est généralement une collectivité locale.

A Villeneuve-la-Garenne, par exemple, l’ar-

chitecte Roland Castro avait sollicité l’avis

des commerçants sur son projet. « Nous

avons réuni ces derniers pendant plusieurs

mois, et nous avons proposé un contre-projet

qui a été retenu », raconte Béatrice Moreau.

Les consultants peuvent
mener des missions variées

Longtemps limitée aux aspects sociaux et

urbanistiques, la politique de la ville

s’ouvre ainsi peu à peu au développement

économique. Cette orientation, prise

depuis le pacte de relance pour la ville de

1996 qui créa les zones franches, n’a pas

donné naissance à de nouveaux métiers ;

elle a plutôt conduit à adapter au contexte

des banlieues l’ensemble des fonctions exer-

cées dans le cadre du développement local.

Les professionnels exercent donc souvent

dans des structures classiques comme les

CCI, les comités d’expansion, les agences

d’urbanisme, les offices HLM, les structures

d’aide à la création d’entreprises, etc.

Conseillant les collectivités locales, l’admi-

nistration ou les entreprises, les consultants

peuvent mener des missions variées. Marie-

Laure Beaufils, gérante du cabinet Ifaces,

spécialisé en développement local et politi-

que de la ville, a par exemple travaillé pour

France Télécom à la recherche d’une solu-

tion à la destruction des vitres des cabines

téléphoniques dans un quartier de Nantes.

Elle a aussi animé un collectif de profession-

nels de Seine-Saint-Denis, autour du centre

de ressources Profession banlieue, pour

« les aider à cerner les freins au développe-

ment de services de proximité ». Son idée ?

Faire du « développement endogène », après

avoir cerné les freins (manque de solvabilité

des habitants, enclavement du site…) et les

atouts (savoir-faire des habitants, senti-

ment d’appartenance au quartier, etc.).

Ces équipes pluridisciplinaires sont, en

principe, pilotées par des développeurs qui

doivent savoir concilier et « réconcilier l’ur-

bain, le social et l’économique, explique

Véronique Vernaudon, conseillère techni-

que chargée de l’emploi et de l’économie

au ministère délégué à la ville. Il est en quel-

que sorte le passeur, qui donne du sens à l’en-

semble ». Ces profils, qui s’acquièrent par

l’expérience, se retrouveront, par exemple,

à la tête des « grands projets de ville » que

le ministère met en place dans cinquante

sites. Dans les autres métiers, les jeunes

diplômés, pour peu qu’ils soient « dégour-

dis » et qu’ils aient « le sens du contact »,

seront « accueillis à bras ouverts, assure

Véronique Vernaudon, car on manque de

main-d’œuvre dans ce domaine ». Le minis-

tère envisage d’ailleurs d’organiser, pour

certains diplômes de gestion, des stages de

fin d’études « au service de la revitalisation

des quartiers », à l’instar de ce qui se fait en

Caroline du Nord, aux Etats-Unis.

Francine Aizicovici
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La chaîne éducation du site Web du

Monde (http://educ.lemonde.fr) offre une

série d'informations utiles tant aux étudiants

qu'aux recruteurs, sur les formations

de troisième cycle, les grandes écoles

et les partenariats qu'elles développent

avec des universités étrangères.

Chaque formation

est présentée sous forme de fiche.

b Les formations de troisième cycle

Cette base de données regroupe

les formations professionnalisées de

troisième cycle offertes par les établissements

d'enseignement supérieur, publics

ou privés, par la voie de la formation initiale

ou de la formation continue : diplômes

d'études supérieures spécialisées (DESS),

diplômes universitaires (DU), diplômes

de recherche technologique (DRT),

magistères, mastères spécialisés des grandes

écoles (MS), masters of business

administration (MBA), autres diplômes

de spécialisation.

Un certain nombre de diplômes d'études

approfondies (DEA) figurent également,

même si ces formations ont pour vocation

première la poursuite des études

par la préparation d'une thèse.

Chacune des fiches « troisième cycle »

permet au lecteur (étudiant, salarié

ou responsable de formation en entreprise)

de disposer, outre des informations

pratiques (coordonnées, site Web, adresses

des responsables, frais de scolarité…)

d'informations lui permettant de vérifier

la compatibilité d'une formation avec

son cursus antérieur, ses objectifs

professionnels (caractéristiques du

recrutement, compétences recherchées…)

et, enfin, des éléments d'évaluation de la

formation (reconnaissance institutionnelle

ou académique, sélectivité, partenariats,

aides au placement…).

b Les grandes écoles

Le champ de l'enquête concerne les écoles

publiques ou privées recrutant par concours

à partir d'un niveau bac + 2 minimum,

majoritairement (mais pas exclusivement)

au sein des classes préparatoires.

Chaque fiche « Ecole » comprend six

parties : outre les informations pratiques

(coordonnées, site Web, adresses

des reponsables, frais de scolarité …),

le lecteur trouvera des informations

sur le recrutement (recrutement principal

ou admissions parallèles), les études

(horaires, enseignements obligatoires

et optionnels, cursus particuliers, possibilité

d'alternance...), la vie à l'école (moyens

pédagogiques, conditions d'hébergement,

associations étudiantes…), l'existence

de partenariats avec des institutions

étrangères ou des entreprises,

et des statistiques sur les débouchés

(lieu de travail, fonctions et secteurs

d'embauche).

b Les universités étrangères

Pour un étudiant, le passage par une

université étrangère durant une partie

de ses études est devenu un « plus »

reconnu sur le marché de l'emploi :

la base de données du Monde rend compte

des échanges de grandes écoles

avec des universités étrangères,

dans plus d'une soixantaine de pays.

L'internaute peut y découvrir :

les échanges d'étudiants – accueillis

par l'université étrangère ou envoyés

par celle-ci dans les grandes écoles

françaises, les accords (doubles diplômes,

programmes communs de formation…),

ou encore les échanges d'enseignants

entre les établissements français

et étrangers.

BASE DE DONNÉES

CAPTURE D’ÉCRAN DE LA CHAÎNE ÉDUCATION

DU SITE WEB DU MONDE

Comment

s’y retrouver

dans les

formations

de troisième

cycle et les

partenariats

des grandes

écoles

françaises

avec les

universités

étrangères
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SS
ur le campus d’HEC, à

Jouy-en-Josas (Yvelines),

l’enthousiasme et l’eupho-

rie sont retombés aussi

rapidement qu’ils étaient

apparus. Les start-up qui

fleurissaient il y a à peine un an dans les

chambres des internes se font rares. Les

success stories d’étudiants ayant « levé »

des millions sont devenues autant de

légendes. Et si elles font encore rêver,

l’heure est plutôt au pragmatisme. « La

vague est retombée. Avant, tout le monde

parlait de nouvelle économie. Chacun avait

son projet. Maintenant, on est un peu refroi-

di », souligne Rémi, étudiant en deuxième

année. « L’envie est toujours là, affirme

Jean-Baptiste, qui fait partie de la Junior-

Entreprise, c’est normal, 80 % des étudiants

d’HEC souhaitent créer leur entreprise. Mais

le contexte a changé. La conjoncture n’est

plus la même. Le modèle économique

évolue... »

Aussi les couloirs du bâtiment D, qui abri-

tait trois success stories amplement cou-

vertes par la presse écrite et télévisée il y a

à peine un an et demi, paraissent aujour-

d’hui étrangement calmes. Les trois étu-

diants-PDG sont partis en année dite

« d’alternance » – douze mois consacrés à

travailler dans une entreprise avant le

diplôme – ou ont terminé l’école et ont

« délocalisé » leur entreprise. « Nous

n’avons pas le droit d’employer du personnel

sur le campus », constate Antoine Chau-

veau, qui y réside toujours mais dont la

société est maintenant hébergée à

Suresnes.

Les projets qui se montent
se font dans l’ombre

Pour l’heure, quelques guirlandes,

témoins de restes de fêtes de fin d’année,

décorent encore les couloirs jaune pâle de

l’immeuble. En revanche, les successeurs

en herbe d’Antoine et de ses confrères se

font plus discrets. Plus aucun panneau

n’annonce crânement de « siège social »

de société. D’ailleurs, de start-up, il sem-

ble n’y en avoir aucune en œuvre sur le

campus d’HEC (contre plus d’une dizaine

avec pignon sur rue il y a moins d’un an).

Les projets qui se montent se font de préfé-

rence dans l’ombre.

Olivier, Julien et Sylvain se réunissent

dans leur chambre pour mettre une derniè-

re touche à leur business plan. Un ingé-

nieur, étudiant aux Arts et Métiers, a été

chargé de réaliser le plan de leur site. Cela

fait plus de trois mois qu’ils travaillent à

leur projet, encouragés par un de leurs pro-

fesseurs. Ils ont 600 francs pour acheter,

pour deux ans, le nom de leur future start-

up, Sport2mail.com. Et, confiants, espè-

rent « lever un petit ticket d’entrée – 1 mil-

lion » pour concrétiser leur newsletter per-

sonnalisée d’informations sportives. En

cas de réussite, ils effectueraient alors leur

année d’alternance dans leur propre start-

up. Une réalité, l’année passée, pour plu-

sieurs HEC… « Si on avait lancé l’idée en

décembre 1998 ou 1999, elle serait déjà

b b b

MYRTHO ET PIERRE SE LANCENT

DANS UNE ASSOCIATION

POUR FAIRE DU COMMERCE ÉQUITABLE

OLIVIER, JULIEN ET SYLVAIN TRAVAILLENT

SUR LEUR BUSINESS PLAN

Les success

stories

d’étudiants

ayant

« levé » des

millions sont

devenues

autant

de légendes

START-UP. A Jouy-en-Josas,

sur le campus de la grande école,

la nouvelle économie

fait beaucoup moins rêver
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concrétisée », estime Julien. « A l’époque, un

business plan d’une page suffisait. Mainte-

nant, il faut un projet vraiment sérieux, qui

soit tout de suite rentable », surenchérit Oli-

vier. Or, pour l’instant, les business angels se

font rares, même parmi les anciens d’HEC,

qui, esprit de corps aidant, ont investi les

années passées dans des projets d’étudiant.

« Les capital-risqueurs misent désormais

davantage sur l’équipe que sur les idées. Il

vaut mieux avoir un doublé X-Mines/Stanford

pour obtenir un ticket d’entrée qu’une seule

bonne idée », constate Rémi.

Les étudiants en veine de création sont donc

moroses : l’heure n’est plus, disent-ils en

chœur, au « B to C » (business to consumer).

Ce sont leurs profs qui le leur ont dit. Et pas

un investisseur ne mettrait aujourd’hui un

centime dans un projet dont la valorisation

est fondée sur le court terme… Il faut laisser

du temps au temps. Une démarche va met-

tre plusieurs années à se concrétiser. La

mode, d’ailleurs, est plutôt aux biotechnolo-

gies. Ce qui n’empêche pas Olivier, Julien et

Sylvain de se réconforter en estimant que,

« si on arrive à lever des fonds, ce sera la preu-

ve que l’idée est valable et qu’on tiendra la rou-

te après » ! Et finalement : « De toute façon,

à notre âge, on est libre de se planter ou de

réussir. L’esprit d’aventure sera toujours valori-

sé. Alors que si on s’arrête de travailler à qua-

rante ans pour lancer quelque chose, c’est

plus difficile », conclut Olivier.

Après les stock-options,
les projets associatifs...

Le temps où des projets se montaient toutes

les heures, entre deux cours – quitte à dispa-

raître le lendemain –, est bien révolu. « Nous

avons profité du dernier créneau », raconte

Antoine Chauveau, qui a levé 1 million en

moins d’un mois avec son co-douche (l’étu-

diant de la chambre voisine, avec lequel il par-

tageait sa douche) en juin 1999 pour monter

Click’nCheck, un site proposant des modes

d’emploi en ligne de produits électroniques.

Le site, rentable, fonctionne toujours, mais

Antoine reste réaliste : « La conjoncture était

encore bonne, alors que maintenant la recher-

che de financement est quasi impossible. »

Aussi, après la chasse aux millions, certains se

lancent dans des projets plus associatifs, voi-

re plus éthiques. C’est le cas de Pierre Carbon-

ne, vingt-trois ans, en troisième année, et de

Myrtho Tripathi, vingt-trois ans, en deuxiè-

me année, qui travaillent à « un projet de start-

up dans le cadre d’une association » avec une

vingtaine d’étudiants d’autres grandes écoles

ou de l’université. « Notre idée est de monter

en ligne une boutique de commerce équitable.

Nous allons nous retrouver en compétition avec

de vrais sites de commerce », souligne Pierre,

qui avoue aussi profiter « de l’image éthique à

la mode ». De Polytechnique à HEC, les étu-

diants qui font partie de l’association commu-

niquent essentiellement par mail, de cham-

bre à chambre, et se réunissent une fois par

mois. Le site (www.equiterre.com) devrait

être lancé début mai. Et Myrtho, chargée du

financement, dit être plutôt à la recherche

« de sponsors, de partenaires, que d’investis-

seurs ». Diplomate, elle demande en riant au

photographe de ne pas faire son cadrage sur

l’affiche du Che Guevara par Andy Warhol

qui orne sa chambre d’étudiante. « Ne la

montrez pas. Cela pourrait casser notre

financement ! »

L’engouement pour les start-up et la nou-

velle économie, malgré les déconvenues,

reste cependant encore vivace. Et si l’on

n’espère plus gagner des millions à tous les

coups, l’idée de travailler autrement conti-

nue d’essaimer. L’association Starting

Blocks, créée en 1999 afin « d’introduire le

campus dans l’ère de la nouvelle économie »,

continue de s’activer. Elle organise le 5 avril

prochain son cinquième forum de recrute-

ment dédié exclusivement aux start-up et

aux entreprises de croissance Internet. Mais

le thème est révélateur de l’humeur am-

biante : il s’agit de regrouper « les cinquan-

te start-up où il fait bon travailler ». Comme

pour mieux souligner encore que, décidé-

ment, si tout n’est pas rose au royaume des

start-up, il y a encore quelques niches qui

permettent de se faire plaisir… Car finale-

ment, « quand on sort d’HEC, il y a beaucoup

de métiers qui permettent de gagner beau-

coup d’argent, et vite : trader à New York,

consultant, etc. Quand on cherche à créer une

structure, c’est donc pour réaliser quelque

chose de A à Z. Les autres métiers compensent

le faible intérêt personnel par des hauts

salaires », affirme Thibaut, vingt et un ans,

en première année, qui a monté une associa-

tion sur le campus pour faire du « e-con-

seil » et dont le tee-shirt proclame fière-

ment « start you up ! ».

Anne Proenza

Les capital-

risqueurs

misent

désormais

sur l’équipe.

Il vaut mieux

avoir un

doublé

X-Mines/

Stanford

pour obtenir

un ticket

d’entrée

qu’une seule

bonne idée

SYLVAIN, OLIVIER ET JULIEN DANS LE COULOIR DES START-UP
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« L’ÉCLATEMENT DE LA “BULLE” INTERNET VOUS A-T-IL SURPRIS ? EN REDOU-

TEZ-VOUS DES EFFETS NÉGATIFS POUR VOS ÉLÈVES ?

– Je forme des étudiants dans le domaine de l’information et de

l’énergie et le monde a de plus en plus besoin de leurs compéten-

ces, bulle ou pas. Cela dit, je constate que le krach Internet traduit

deux phénomènes : le premier, c’est un réajustement boursier qui

prouve qu’il existe aussi des forces de rappel pour la Netécono-

mie.

» Le second, c’est la traduction de doutes technologiques nor-

maux : la nouvelle norme UMTS va-t-elle supplanter celles qui

existent déjà dans la téléphonie mobile ? Et, si ce n’est pas le cas,

ceux qui ont tout misé sur l’UMTS vont perdre beaucoup d’ar-

gent… Le krach, c’est la vie !

– AVIEZ-VOUS ADAPTÉ LES ENSEIGNEMENTS DE SUPÉLEC ET LE CURSUS DE

VOS ÉLÈVES AUX EXIGENCES DE LA NOUVELLE ÉCONOMIE ?

– Les ingénieurs que nous formons doivent disposer d’une pano-

plie de techniques afin de résoudre les problèmes, pour lesquels je

ne cesse de leur dire que les solutions ne sont pas forcément

uniques. En même temps, j’essaie d’exalter chez eux des capacités

laissées en jachère par le système éducatif français : l’originalité, le

goût d’inventer, l’envie de réaliser. Car les jeunes qui nous arri-

vent ont la tête très bien faite, mais il reste à libérer leurs talents et

surtout leur esprit d’entreprise.

» Certes, la plupart de nos diplômés prennent le chemin des

grands groupes, mais nous avons décidé d’inscrire cet esprit d’en-

treprise très tôt dans notre cursus pour apprendre au futur créa-

teur comme au futur cadre supérieur à prendre des risques sans

pour autant aller au casse-pipe…

– COMMENT RÉUSSISSEZ-VOUS À IMPRÉGNER VOS ÉLÈVES DE L’ES-

PRIT D’ENTREPRISE ?

– Nous aiderons ceux – une minorité – chez qui va mûrir le goût

de créer sa propre entreprise, en leur mettant le pied à l’étrier,

même si le projet ne se réalise pas dès la sortie de l’Ecole.

» Quant à l’immense majorité qui ne créera jamais d’entreprise,

nous voulons lui apprendre quelques réflexes fondamentaux car,

quand on est directeur financier, convaincre son PDG de la néces-

sité d’un investissement relève du même exercice que de persua-

der un capital-risqueur de mettre de l’argent dans une start-up.

» Se familiariser avec le management du risque servira également

à la dizaine de nos élèves qui, dans chaque promotion, prennent le

chemin de secteurs comme celui de l’assurance, par exemple.

Nous avons donc construit une fusée à plusieurs étages.

» A la base, une formation qui mêle la technique et le business et

b 1940
Naissance de

Jean-Jacques

Duby,

futur normalien

et agrégé de

mathématiques.

b 1991
Il préside

le conseil

scientifique de

l’Institut national

de la recherche

sur

l’environnement

et les risques

industriels et

l’Institut national

de recherche

sur les transports

et leur sécurité.

b 1995
Directeur

de Supélec.

JEAN-JACQUES DUBY. Le directeur de l’Ecole

supérieure d’électricité veut continuer à libérer

les talents créatifs de ses ingénieursA Supélec,
le virus de
l’entreprise
est bienvenu
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Faute d’une mise à jour en temps réel d’un recensement des programmes

d’entrepreneuriat, il est bien difficile de savoir si le reflux des start-up de

l’Internet a eu des incidences sur le nombre de formations proposées sur ce

thème par les établissements d’enseignement supérieur.

Aux dernières nouvelles, il y a un peu moins d’un an, 160 programmes de ce type

existaient en France, et un peu plus de 70 étaient en projet (c’est peut-être de ce

côté qu’il faudra chercher d’éventuels effets de la « e-baffe »). Il est également

trop tôt pour dire si les programmes existants attirent moins de candidats :

après tout, les décisions d’inscription pour cette année ont eu lieu l’été dernier,

alors que les premiers signes du retournement n’étaient encore pas considérés

comme tels.

Une chose est sûre : la multiplication de ces programmes, dans la période

antérieure, a renforcé la nécessité d’une réflexion pédagogique et académique

sur ce qu’est au juste l’enseignement de l’entrepreneuriat. Quoi de commun, en

effet, entre les cours de sensibilisation – dont beaucoup font partie de ce que les

écoles de commerce croient être le service minimum à offrir à leurs étudiants en

la matière – et les véritables cursus de formation à la création d’entreprise ?

Les succès du premier congrès de l’Académie de l’entrepreneuriat

(www.entrepreneuriat.com), en novembre 1999 à Lille, et du Forum européen

sur les formations à l’entrepreneuriat, les 19 et 20 octobre 2000 (voir

http://www.industrie.gouv.fr/forum), montrent que le monde académique

commence à s’intéresser à ces questions. Un premier numéro de La Revue de

l’entrepreneuriat est attendu pour cette année.

Il s’agit de donner à cette nouvelle discipline les fondements qui lui permettront

de perdurer au-delà des effets de mode. Lors du congrès de la Conférence des

grandes écoles, au mois de janvier à Marseille, Alain Fayolle, vice-président de

l’académie, listait ainsi les questions qui demeuraient en suspens : quels sont les

impacts et les effets réels de ces formations en matière de comportement des

diplômés et de création effective d’entreprises ? Quelles sont les spécificités

réelles d’un enseignement de l’entrepreneuriat ? CQFD…

dont un tiers des enseignements concerne les matières telles l’éco-

nomie, la gestion, la finance, le droit, la propriété industrielle, etc.

Le premier étage de notre fusée – et qui s’adresse aux étudiants

de deuxième année – consiste en un cours d’initiation à la créa-

tion d’entreprise.

» Nos élèves acquièrent le b.a.-ba des business plans et des busi-

ness models, durant le premier semestre. Alors que cet enseigne-

ment est en option, nous avons été surpris de son succès : la moi-

tié des deuxième année le suivait durant la période 1999-2000 ;

cette proportion est passée à 70 % de la promotion 2000-2001.

C’est dire si le krach de l’an dernier n’a pas découragé les voca-

tions !

» Deuxième étage : un projet de création d’entreprise. Il s’agit de

cas d’école et de simulations. Tous ceux qui suivent le cours ne

créent pas forcément leur start-up. Au cours de l’année

1998-1999, cinq projets ont ainsi mobilisé quinze élèves et, en

1999-2000, sept projets ont été élaborés par dix-sept élèves.

» Troisième étage : nous aménageons la scolarité des élèves de

troisième année qui veulent créer leur propre entreprise tout en

obtenant leur diplôme de Supélec.

» Deux cas se présentent alors. Soit notre étudiant ne fait qu’assu-

rer le support technique de la start-up dont le véritable moteur

est le business et le commercial, pris en charge par un de ses cama-

rades d’HEC ; nous nous bornons alors à adapter son cursus sco-

laire. Soit il s’agit d’une start-up innovation et technique dont

notre élève est le concepteur et le dirigeant ; dans ces conditions,

nous l’“incubons” en lui offrant une salle, des moyens de commu-

nication, un support administratif et financier ainsi que l’assistan-

ce de nos enseignants.

» Les jeunes “anciens” de notre club de créateurs d’entreprise lui

donnent également des conseils. A ce sujet, je me réjouis que la

solidarité intergénérationnelle ne soit pas un vain mot. Lorsque la

start-up est créée, elle nous quitte pour la pépinière d’entreprises

de Gif-sur-Yvette, de Rennes ou de Metz.

– COMBIEN D’ENTREPRISES ONT-ELLES ÉTÉ CRÉÉES DANS CES

CONDITIONS ?

– En 1999, première année de la démarche, une entreprise, Hyp-

notizer, a vu le jour ; elle emploie trente personnes et, après un

premier tour de table de 4,5 millions de francs, en cherche à nou-

veau 25 millions.

» En 2000, trois équipes ont été « incubées » sur les campus de

Rennes et de Gif.

» En 2001, j’avoue n’y rien comprendre : deux start-up plutôt

“commerciales” qui auraient dû pâtir du krach ont trouvé aisé-

ment des fonds, alors que deux start-up “techniques” semblent

connaître des difficultés de financement. Il est vrai que les mon-

tants nécessaires sont tellement faibles…

» Ce qui me plaît, c’est que le mouvement est en train de faire

boule de neige : les projets des élèves de troisième année intéres-

sent énormément les deuxième année, qui se mettent à travailler

pour leurs camarades ; ils effectuent leur stage obligatoire chez

eux ! Je n’avais pas prévu cet engouement.

– ALLEZ-VOUS MODIFIER VOTRE CURSUS PÉDAGOGIQUE EN FONCTION

DES DIFFICULTÉS NOUVELLES RENCONTRÉES PAR VOS ÉLÈVES POUR CRÉER

LEUR PROPRE ENTREPRISE ?

– Je ne vois pas d’effet “krach” dans le comportement de nos élè-

ves ou de leurs futurs employeurs. Tout au plus nos étudiants met-

tent-ils davantage de temps à boucler leur tour de table. Il faut

dire qu’ils deviennent plus exigeants et ne veulent pas s’associer

avec n’importe qui. Cette prudence me semble la bienvenue…

» Pour le moment, nous ne changerons donc rien à la pédagogie

que nous avons mise en place pour inoculer le virus de l’entreprise

aux élèves de Supélec. Cela nous a permis de multiplier par trois

en quatre ans le nombre de nos élèves embauchés par les PME,

même si celles-ci offrent des salaires moindres. Nos étudiants

acceptent ce manque à gagner car ils ont vraiment envie de tra-

vailler dans un contexte professionnel où ils peuvent prendre des

responsabilités, c’est-à-dire dans des entreprises petites et moyen-

nes où ils touchent à tout, au prix d’un travail intense, certes, mais

passionnant. C’est à l’évidence une conséquence de l’effet “start-

up” et de l’apport que nous leur fournissons. Et cet effet n’est pas

près de cesser. »

Propos recueillis par

Alain Faujas

L’entrepreneuriat... Combien de divisions ?
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pour atteindre

EE
ntre les entreprises et

les jeunes sortis des

grandes écoles, c’est

comme une histoire

d’amour… On va tout

faire pour se séduire.

Mais avant de se plai-

re, encore faut-il se trouver. Aussi, les

entreprises multiplient-elles les occasions

de rencontres, dans les écoles, lors des

forums emplois, et aujourd’hui sur le Net.

« Les entreprises reviennent en masse sur les

forums organisés par les étudiants », témoi-

gne Yves Barbry qui veille au recrutement

des futurs élèves à l’entrée de l’Ecole natio-

nale supérieure des mines de Saint-Etien-

ne. La « drague » commence là, souvent

par un premier entretien d’embauche, sui-

vi d’un stage qui peut déboucher sur un

mariage ferme quelques mois plus tard.

« Plus de la moitié des étudiants sont recru-

tés avant d’être diplômés », poursuit Yves

Barbry. Un pourcentage qui s’élève à 60 %

pour les élèves d’HEC.

Ces « carrefours » de l’emploi sont très

courus : 150 entreprises ont participé à

celui d’HEC, les 30 et 31 janvier dernier,

une centaine à ceux de Centrale Lyon et

des Mines de Saint-Etienne en décembre.

Les sociétés y délèguent leurs « ambas-

sadeurs », des anciens de l’école, chargés

 b b b

SURENCHÈRE. Les tensions sur le marché du travail

incitent les entreprises à déployer des techniques

qui se veulent de plus en plus originales

afin de séduire les jeunes diplômés

tout est bon
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d’« accrocher » leurs camarades de la pro-

motion suivante, selon les termes de Tho-

mas Quemme, issu de l’Ecole supérieure de

commerce de Paris, qui représente le cabi-

net Ernst et Young au forum de son ancien-

ne école. « Les entreprises confient un rôle de

sergent recruteur à ceux qu’elles viennent

d’embaucher. Avec un risque : recruter des

clones », estime Jean-Marie Peretti, profes-

seur à l’Essec. « Les étudiants aiment beau-

coup ces contacts. Ils font confiance à des

anciens élèves », témoigne Thomas Bolac,

d’Accenture. Aussi le cabinet-conseil don-

ne-t-il, via son site Internet, la possibilité

aux étudiants de contacter les anciens de

leur école qui travaillent chez lui.

Si la cooptation est une pratique, voire un

objectif affiché dans certaines entreprises,

d’autres moyens, plus originaux, sont

déployés. Le mois dernier, Accenture lançait

un jeu concours, clairement axé sur le recrute-

ment de jeunes diplômés et destiné aux 8 000

étudiants en troisième année des trente-six

écoles parisiennes de commerce ou d’ingé-

nieurs. Il s’agissait de concevoir un projet sur

leur vision de la vie dans vingt ans. L’Oréal s’y

est mis à son tour, ouvrant « la première

compétition internationale de stratégie totale-

ment en ligne » : le « e-strat Challenge », à

laquelle 2 200 étudiants se sont déjà inscrits.

Attirer, rassurer,
dorloter

Dans les deux cas, les sociétés offrent

d’elles une image d’entreprise résolument

tournée vers l’avenir. Les entreprises

envoient des signes à ceux et celles qu’elles

veulent séduire et « jouent la carte de l’affec-

tif », comme l’explique Jean-Marie Peretti.

L’image qu’elles donnent d’elles-mêmes est

essentielle pour attirer le bon candidat à la

bonne place. Et de développer dans leurs

petites annonces les thèmes du dynamisme,

de la modernité, de l’excellence, du dépasse-

ment de soi, de l’ouverture d’esprit…

Une fois le diplômé attiré, reste à le rassurer.

Et à le dorloter. « Il est important de se sentir

accueilli dans une entreprise où on a souhaité

aller », commente Domitille Tézé, directrice

des ressources humaines au cabinet ATKear-

ney. C’est pourquoi, tous les mois, le cabinet

conseil organise un cocktail de bienvenue

pour les nouveaux arrivés où sont invités

tous les collaborateurs de la société. Les

petits nouveaux sont pris en main durant

deux jours de présentation et placés sous la

houlette d’une personne spécialement char-

gée de leur intégration. On en profite pour

leur remettre tout à la fois leur ordinateur,

leur portable, leurs cartes de visite, afin de

leur éviter de courir dans les différents servi-

ces. Et, s’ils veulent commander un billet

d’avion pour partir en week-end, ils pourront

profiter de l’agence de voyages, située au rez-

de-chaussée juste à côté des ascenseurs.

Accenture, pour sa part, a recruté l’homme

aux clés d’or d’un palace afin d’offrir à ses

consultants les mêmes services que la con-

ciergerie d’un grand hôtel. On peut ainsi,

de Hongkong, faire envoyer des fleurs

pour la Fête des mères ou pour la Saint-

Valentin, trouver une baby-sitter si l’on

veille tard le soir au bureau, faire recoudre

 b b b

] L’INFORMATIQUE ET LE CONSEIL RÉMUNÈRENT LE MIEUX
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Course de vitesse sur le Net

Fenêtre sur

P
our les étudiants, le recrutement sur le Net

est devenu quelque chose d’automatique »,

affirme Gille Gouteux, responsable

des relations avec les entreprises à l’Ecole

supérieure de commerce de Paris.

Celle-ci a d’ailleurs son propre réseau Intranet

où figurent les offres de stages envoyées

par les entreprises. Après validation,

ces offres peuvent être consultées directement

par les étudiants de chez eux avec un mot de passe.

L’opération recueille un franc succès

puisqu’on enregistre actuellement

18 000 connexions par mois, soit une moyenne

de neuf par élève.

HEC a une formule quelque peu différente. Les

entreprises qui souhaitent déposer une offre le font

par e-mail et l’école la rebascule en interne

aux élèves qui disposent tous d’une boîte

aux lettres électronique personnelle

sur leur ordinateur.

Comme le recrutement des meilleurs diplômés

est souvent une course de vitesse entre

les entreprises, elles n’ont pas été longues

à se mettre à ce mode de communication

de leurs offres d’emploi ou de stages.

Certaines – Accenture, ATKearney, Danone,

L’Oréal, Procter & Gamble, EDF-GDF – disposent

de leur propre site Internet consacré

au recrutement. Les candidats peuvent

y envoyer leur CV en ligne.

Pour son premier mois d’ouverture,

en janvier dernier, le site d’Accenture a reçu

900 CV. Les postulants peuvent suivre l’avancée

de leur candidature, mais ils y trouvent également

des informations sur les carrières et peuvent

rencontrer des experts.

Des sites généraux dédiés au recrutement

en ligne ont déjà pignon sur rue. Rémunérés

par les firmes, ils sont gratuits

pour les étudiants.

Certains sites se spécialisent : l’entreprise

n’y rencontre que les diplômés

de certaines écoles sélectionnées. Pour y accéder,

les étudiants doivent disposer d’un code d’accès.

C’est le principe de Qualisphère, opérationnel

depuis la fin de l’année. Les écoles envoient

les e-mails de leurs étudiants, qui reçoivent

en retour un numéro d’accès confidentiel

pour entrer dans le site.

P.-Y. P.

b b b

un bouton ou commander ses courses, dépo-

sées ensuite dans le coffre de sa voiture. « Le

but est de faciliter la vie des consultants et leur

éviter de passer du temps à la logistique. On

leur montre ainsi qu’ils sont recrutés pour faire

le travail qu’ils aiment et s’y donner à 100 % »,

commente Thomas Bolac. « Notre matière

première, explique Domitille Tézé, c’est l’indi-

vidu. Plus le consultant se sent bien, mieux il

travaille. » Le téléphone mobile, l’ordinateur

portable, font partie de ces avantages en

nature qui agrémentent la vie. La voiture,

mise à la disposition du jeune consultant au

bout de deux ou trois ans, est finalement

une forme de rémunération défiscalisée.

Mais, en réalité, on n’entre pas dans une

société uniquement pour une voiture de

fonction. Les entreprises déploient d’autres

arguments : « Le déroulement de carrière, la

perspective de grimper dans la hiérarchie,

d’avoir des responsabilités, le fait d’occuper des

postes différents à l’intérieur de l’entreprise »,

témoigne Gilles Gouteux, responsable des

relations avec les entreprises à l’ESCP-EAP.

« Les atouts que nous mettons en avant ? La

diversité de nos activités qui offre intrinsèque-

ment des possibilités de développement impor-

tantes », répond Claire Boggio, responsable

de la mobilité et des relations avec les écoles

chez Philips. Mais elle reconnaît aussi que

l’entreprise néerlandaise, imprégnée « d’une

forte culture calviniste, ne sait pas toujours bien

vendre ce qu’elle fait » auprès des jeunes

diplômés, « alors qu’il y a, poursuit-elle, au

sein du groupe une possibilité réelle d’exprimer

ses projets et un réel esprit d’équipe ».

L’international :
un attrait irrésistible

La société, qui a ouvert une « business

school » interne, mise également sur la for-

mation et sur les « development centers »

qui visent à aider les candidats à des postes

de management, à auto-évaluer leurs points

faibles et leurs capacités. Le cabinet ATKear-

ney, quant à lui, prend en charge en totalité

les frais de scolarité de ses jeunes recrues

qui postulent à un MBA, « plus les dépenses

qui permettent de vivre confortablement »,

précise Domitille Tézé.

Et la qualité de vie ? « De plus en plus d’élè-

ves y sont attachés, commente Yves Barbry.

Elle peut passer par la possibilité de travailler

chez soi, en province, ou par une carrière à

l’international. » L’idée de voyager séduit

nombre de jeunes diplômés. Du coup, cer-

taines entreprises commencent à faire

miroiter cette perspective dès l’embauche.

Carrefour, par exemple, en fait un argu-

ment dans sa présentation au forum

d’HEC : « Tous les postes en France sont des

clés d’entrée pour l’international. Rejoignez

notre groupe multiformat et multifonction. »

« Londres a un attrait irrésistible », affirme

Gilles Gouteux. Surtout pour les étudiants

qui se destinent à la finance.

En revanche, très peu d’entreprises mettent

en avant l’aménagement du temps de tra-

vail. Une exception, néanmoins, le groupe

Pernod Ricard, pour qui le travail se con-

somme avec modération et qui promet à

ses futurs cadres « des jours RTT », un ven-

dredi par mois. En revanche, l’argument

peut être présenté au moment de l’embau-

che. La possibilité de grouper son travail sur

quatre jours fait partie des avantages d’EDF-

GDF, par exemple. Jérémie Lerondeau, en

stage chez Cartesis, conseil en système d’in-

formation, le reconnaît. « Je n’ai pas envie

de bosser de 7 heures du matin à 11 heures

du soir, comme dans certaines banques d’af-

faires. J’ai envie de voir mes amis. La souples-

se des horaires me permet de poursuivre aussi

mon entraînement sportif. »

La « drague » a réussi ; le diplômé est ferré.

Il s’agit maintenant de passer au contrat de

mariage. Et là, toutes les formules sonnan-

tes et trébuchantes sont possibles : plan

d’épargne d’entreprise, participation, inté-

ressement aux bénéfices, possibilité d’ache-

ter des actions. « L’épargne salariale s’est

généralisée dans tous les secteurs, souligne

Jean-Marie Peretti. La constitution d’un patri-

moine est un plus pour attirer les diplômés »

et pour les fidéliser. Car le coup de foudre, à

dire vrai, cela n’a qu’un temps.

Pierre-Yves Poindron

La drague

a réussi ;

le diplômé

est ferré.

Il s’agit

maintenant

de passer

au contrat

de mariage

stratégies
recrutement

58 / LE MONDE CAMPUS



b Les femmes – 45,6 % de la population

active – restent encore une large minorité dans les

métiers dits masculin : elles ne représentent que

10 % des policiers et des militaires, 24 % des

artisans, 21 % des ouvriers et 32 % des agriculteurs.

b En revanche, elles sont largement

majoritaires au sein des employés (76 %), des

instituteurs (64 %) et jouent quasiment à parité

(53 %) pour l’enseignement secondaire.

b Les hommes dominent encore les

sommets des entreprises : ils représentent 62 % des

« cadres et des professions intellectuelles

supérieures » et 61 % des professions libérales.

LYON,

de notre envoyée spéciale

CC
’est là. Pas moyen de se

tromper. A 35 kilomè-

tres de Lyon, quatre

tours projettent des

panaches blancs dans le

ciel gris métallique. Des-

sous, clos par des barbelés, le site de la cen-

trale nucléaire du Bugey. De jeunes femmes

cadres rejoignent leur poste, au sein de servi-

ces de cent ou deux cents agents où elles

sont parfois les seules femmes. Et enfilent le

« bleu », le casque de chantier et les chaussu-

res de sécurité pour aller sur le terrain. Tra-

vailler parmi autant d’hommes pose-t-il un

problème ? Elles balaient la question d’un

regard amusé. Visiblement, ce n’est pas une

préoccupation majeure. « Ça ne me dérange

pas. Finalement, c’est tout naturel », répond

Cécile Ballenghien, ingénieur déchets-envi-

ronnement au service « génie de site ».

Seule parmi
cent collaborateurs

Titulaire d’une maîtrise de chimie et d’un

DESS en environnement, elle a été embau-

chée par EDF il y a dix-huit mois. Et a été la

deuxième femme à intégrer ce service de

80 personnes. Tout comme, à son arrivée, le

30 août 1999, Audrey Lançon, 24 ans, diplô-

mée de l’INSA de Lyon et désormais ingé-

nieur combustible, était la seule femme par-

mi la centaine de collaborateurs du service

combustible-logistique.

Être une femme dans un milieu d’hom-

mes ? Le problème n’est pas là. L’important

pour ces jeunes recrues d’EDF est d’exercer

des métiers qui les passionnent. « J’ai eu des

responsabilités tout de suite, témoigne

Audrey Lançon. On me fait confiance. »

Magali Zabalete parle elle aussi de son

métier avec passion. A son arrivée à Bugey,

en 1994, diplômes de Centrale Lyon et de

l’IAE d’Aix-en-Provence en poche, elle

savait qu’elle serait amenée, à l’issue de qua-

tre ans de formation, à prendre la tête de

l’une des quatorze équipes qui exploitent

jour et nuit les réacteurs. Aujourd’hui, elle

traverse la salle de commande des réacteurs

4 et 5 comme un poisson dans l’eau.

Première et unique femme à travailler au

service conduite-exploitation de Bugey, elle

a le sentiment d’avoir ouvert une porte. Et

s’attache à ne pas la refermer derrière elle.

« En fait, je suis assez fière, sourit-elle, car

une deuxième femme devrait bientôt occuper

un poste de chef d’exploitation. »

En définitive, ces jeunes femmes savent que

seules leurs compétences entrent en ligne

de compte. Et qu’hommes et femmes sont

traités sur un pied d’égalité. A fonction, for-

mation et ancienneté égales, elles sont

payées à l’identique. Les salaires d’embau-

che varient selon la formation de

183 638 francs à 223 002 francs annuels

bruts. Elles affichent toutes le même opti-

misme sur leur évolution de carrière. « Ici,

des exemples concrets montrent qu’être une

femme, et avoir des enfants, n’est pas un frein

en la matière », sourit Laura Gaiffier. Ingé-

nieur chaudronnier, entrée à Bugey en

décembre 1999, elle se voit évoluer, d’ici

trois à quatre ans, vers un poste plus orien-

té management, dans le domaine technique

ou, pourquoi pas, la communication.

« A priori, tous les jeunes diplômés partent à

égalité de chances, explique Christian Des-

camps, responsable des ressources humai-

nes de la centrale. Lorsqu’on voit ce que don-

nent certaines jeunes femmes sur le terrain, il

est clair qu’elles sont promises au même ave-

nir que leurs homologues masculins. Mainte-

nant, les événements peuvent en décider

autrement. »

La parité, mais jusqu’où ? Retrouvera-t-on

un jour une de ces jeunes femmes parmi les

cadres dirigeants d’EDF-GDF ? Difficile à

dire. Certes, l’encadrement d’EDF-GDF se

féminise : 42,2 % des jeunes cadres recrutés

en 2000 étaient des femmes, ce pourcenta-

ge atteignant 30 % dans les domaines tech-

niques. Mais l’égalité reste à construire en

matière d’évolution de carrière. Ainsi, 4,4 %

seulement des cadres dirigeants sont des

femmes.

Plus inquiétant, le pourcentage est le même

parmi les cadres à potentiel, vivier des diri-

geants de demain. « Ce constat est ressenti

comme préoccupant par la direction, assure

Jean-Pierre Gras, responsable de l’égalité

professionnelle à EDF-GDF. Elle a donc déci-

dé d’en identifier les causes et de mettre en

place des actions pour y remédier. »

Sylvie Mignard

En bas de la pyramide

ÉGALITÉ. 40 % des cadres sont des

femmes. Mais seulement une minorité

atteindra le sommet de la hiérarchie

EDF promet la parité
Etre une

femme dans

un milieu

d’hommes ?

Le problème

n’est pas là.

Ces recrues

veulent

exercer

des métiers

qui les

passionnent
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« LES ENTREPRISES LUTTENT POUR S’ASSURER LA COLLABORATION DES JEU-

NES DIPLÔMÉS. QUEL REGARD PORTEZ-VOUS SUR LEURS TECHNIQUES DE

SÉDUCTION?

– Le rapport de force jeunes diplômés-recruteurs varie selon le sec-

teur d’activité. Dans l’informatique et les télécoms, la pénurie pous-

se à la surenchère en termes de salaire ou d’évolution de carrière.

Mais, dans le droit ou le marketing, les jeunes diplômés ont plus de

difficultés. Là c’est l’expérience qui compte. Séduire des candidats

peut passer par des « shows » très rodés. Récemment, la division sys-

tèmes aéroportés de Thales a transporté des dizaines de jeunes ingé-

nieurs en hélicoptère depuis l’aéroport d’Issy-les-Moulineaux jus-

qu’au siège du groupe à Saint-Quentin-en-Yvelines. Une entreprise

d’informatique avait eu l’idée d’un show à Planet Hollywood.

– CETTE MISE EN SPECTACLE PEUT-ELLE FAIRE LA DIFFÉRENCE?

– Le «show» peut séduire, mais il ne suffit pas. La demande des jeu-

nes porte davantage sur le contenu. Les jeunes ont des exigences sur

la nature de leur travail. Ils veulent connaître leur patron, savoir quel-

les relations ils vont entretenir avec lui, et quelle sera leur évolution

de carrière. Les recruteurs sont conscients de cette demande, mais

ont souvent du mal à y répondre. Une PME informatique ne peut

pas planifier son développement sur dix ans. De grands groupes peu-

vent le faire plus facilement.

– LA DEMANDE DES JEUNES DIPLÔMÉS EST-ELLE UNIFORME?

– Les ingénieurs et les jeunes diplômés des écoles de commerce

n’ont que l’embarras du choix. Les juristes peinent, eux, à trouver un

premier job qui leur convienne. D’autant que les grands cabinets

d’audit ou de conseil qui faisaient la pluie et le beau temps il y a quel-

ques années, ont une image moins chatoyante aujourd’hui. Les jeu-

nes craignent d’ être « pressés comme des citrons » et rechignent à y

faire leurs premières armes, alors que c’est une bonne carte de visite.

En réalité, chez les diplômés, il y a ceux que j’appellerai les « cocoo-

ners » qui vont privilégier l’entreprise où ils pourront concilier un tra-

vail bien payé avec leur projet de vie personnelle. Ceux-là sont parti-

sans des 35 heures. Et puis, vous avez les « ambitieux » qui accep-

tent de travailler beaucoup en contrepartie d’un salaire important et

de la promesse de responsabilités rapides.

– COMMENT LES ENTREPRISES GÈRENT-ELLES CES ATTENTES?

– Les entreprises savent que 30 % à 40 % des jeunes qui sortent de

l’école n’ont pas de projet professionnel précis. Elles portent donc

leurs efforts sur les stages de dernière année proposés aux étudiants.

Une expérience bien menée détermine souvent un choix d’entreprise

ou de carrière. Les entreprises font peu appel aux cabinets conseil

pour le recrutement des jeunes diplômés. Mais, quand elles le font,

elles apprécient le suivi de l’intégration réalisé par les consultants. Les

jeunes recrutés nous confient leurs problèmes plus facilement qu’à

leur supérieur hiérarchique. Nous pouvons alerter l’entreprise sur la

mauvaise ambiance d’une équipe ou sur une déception quant au con-

tenu du travail, et ce, avant que le dépit ne se transforme en départ.

– LES ENTREPRISES N’ONT-ELLES PAS TENDANCE À RÉPONDRE À LA DEMANDE

DE QUALITÉ PAR UNE SURENCHÈRE SALARIALE?

– Je serais tentée de répondre par la négative. Suivant le diplôme, la

première rémunération se situe entre 200 et 250 KF. Les écarts sont

faibles. Néanmoins, les diplômés des grandes écoles peuvent se voir

proposer des rémunérations de 280 KF. Seules les PME sont tentées

de compenser par le salaire leur handicap par rapport à une multina-

tionale. Mais une société de services en ingénierie informatique

(SSII) très pointue peut séduire sans surenchère. Nous avons com-

pris, nous consultants, que le salaire comptait moins que le contenu

du travail. Dans les entreprises, le message commence à passer.

» En revanche, la trop grande importance accordée au diplôme res-

te anormale. Un polytechnicien ou un centralien sera souvent préfé-

ré à un diplômé issu d’une école moins prestigieuse, en dépit de ses

qualités personnelles (goût du contact, sociabilité...). Les Américains

sont plus souples à cet égard. Les entreprises françaises ne pressen-

tent pas assez que la personnalité pourra, plus tard, compenser le

diplôme. De même, les employeurs ont des efforts à faire pour

accueillir, intégrer les jeunes, et ce, dès la première semaine. Si elles

écoutaient mieux leurs recrues, le turnover serait moins important.

– EST-CE QU’IL EXISTE UNE « MÉMOIRE DE CRISE »?

– A ma grande stupéfaction, non! Il y a quelques années, on voyait

des ingénieurs chercher un salaire équivalent à celui qu’ils venaient

de perdre... Personne n’a tiré les leçons de cette période. Dernière-

ment, nous avons « approché » un ingénieur ayant trois années d’ex-

périence en informatique. A notre grande surprise, sa rémunération,

à 26 ans, était de 470 KF, en dépit d’un diplôme assez moyen. »

Propos recueillis par Yves Mamou

b 1970
Jeune diplômée

en psychologie,

Françoise

Dissaux-Doutriaux

entre aux Editions

du Centre

de psychologie

appliquée

comme chargée

de mission.

b 1980
Elle intègre

une filiale

de Cap Gemini

pour prendre

en charge

le recrutement

puis les

ressources

humaines.

b 1989
Elle fonde

K. Personna,

cabinet conseil

en management

des ressources

humaines.

FRANÇOISE DISSAUX-DOUTRIAUX.

La directrice de K. Personna distingue

parmi les diplômés les « cocooners »

et les « ambitieux »La séduction
passe par
des shows rodés
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UU
n appartement à Anti-

bes-Juan les Pins à

quelques encablures

de la plage, huit minu-

tes chrono pour se ren-

dre au travail et un

premier poste d’ingénieur informaticien qui

le conduit en mission chez Compaq…

Depuis qu’il a rejoint l’équipe de Transiciel

(SSII) basée à Sophia Antipolis, Nicolas

Hirel, vingt-quatre ans, frais émoulu de l’Ins-

titut supérieur d’électronique de Paris

(Insep), ne regrette pas d’avoir quitté la ban-

lieue parisienne de son enfance pour débu-

ter « en province » : « Ici, la concentration

d’entreprises high-tech est telle que je peux

espérer évoluer dans les prochaines années

sans avoir à remonter sur Paris. »

Les métropoles régionales
jouent la carte de l’Europe

Dans la course au recrutement des jeunes

diplômés, la capitale serait-elle en passe de

se faire tailler des croupières par les régions?

« Sur un marché de l’emploi tendu, les entre-

prises de province s’en sortent plutôt bien,

constate Michèle Ouziel, responsable de l’es-

pace « jeunes diplômés » à l’Apec. Un cadre

de vie plus serein, des logements moins chers,

des déplacements moins éreintants et un envi-

ronnement de travail à “taille humaine” sont

des atouts qui commencent à parler à la nou-

velle génération. »

Les PME de province s’étant à leur tour

dotées des moyens de communication les

plus modernes (Internet, visioconférence…),

les jeunes diplômés se laissent peu à peu

convaincre qu’il est possible de mener une

carrière palpitante loin de la capitale. Et

d’autant plus que les métropoles régionales

jouent la carte de l’Europe : « Avec l’Eurostar

et le Thalys, les entreprises lilloises cherchent

de plus en plus leurs clients et fournisseurs à

Bruxelles, Londres ou Amsterdam, explique

Danielle Denancher, responsable du bureau

local de MS Partners, cabinet de recrute-

ment parisien. Nous n’avons donc pas trop de

mal à recruter les diplômés qui désirent ouvrir

leur carrière à l’international. Par contre, diffi-

cile de les envoyer chez un industriel en Picar-

die ! » Car, si les nouvelles recrues cher-

chent à mieux équilibrer vie professionnelle

et vie privée, elles entendent profiter de leur

temps libre dans une ville qui offre des loi-

sirs. Malgré tout, force est de constater que

Paris tient toujours la corde, avec des rému-

nérations supérieures à ce qui a cours dans

le reste de l’Hexagone : 250 000 francs en

moyenne, contre 180 000 francs. L’Ile-de-

France demeure, en outre, le royaume des

sièges sociaux, dont les départements finan-

ce, marketing, communication et export fas-

cinent les étudiants des grandes écoles. « La

capitale offre tout simplement les meilleures

perspectives de mobilité », souligne Alain

Lepluart, directeur de la communication de

l’Ecole nationale de la statistique et de l’ana-

lyse de l’information (Ensai) à Rennes.

« Les diplômés vont souvent par deux, pour-

suit Marie-Françoise Lautrec-Lepy, PDG du

cabinet de recrutement éponyme à Toulou-

se. Pour un couple, il est plus aisé de trouver à

Paris deux emplois qui correspondent au pro-

jet professionnel de chacun. En région, l’un ris-

que d’être amené à “sacrifier” sa carrière au

profit de l’autre. » Les professionnels du

recrutement reconnaissent toutefois que la

localisation du poste s’avère, en réalité, un

critère de choix secondaire, loin derrière l’in-

térêt du travail, la notoriété de l’entreprise,

son activité ou les formations proposées

pour enrichir les compétences. « Que souhai-

tent avant tout les jeunes diplômés ? Prendre

très vite des responsabilités, explique Geneviè-

ve Crouzet-Brochier, PDG du cabinet lyon-

nais Artémis Conseil. Or il n’est pas encore

dans la mentalité des PME de province de

nommer une recrue qui possède peu d’expé-

rience à un poste de haut niveau. » Là encore,

les entreprises parisiennes, prêtes à tout

pour s’attacher les nouveaux talents, dispo-

sent d’une bonne longueur d’avance…

Nathalie Quéruel

MATCH. Avec des salaires plus élevés,

Paris n’est pas encore détrôné

mais perd peu à peu de son aura

stratégies
recrutement

Les charmes de la province
attirent davantage

] UN MARCHÉ DU TRAVAIL CENTRALISÉ

Une carrière

palpitante

loin de

la capitale
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LL
es chiffres sont édifiants.

En France, un recrute-

ment sur dix se décide

après l’arbitrage de

mages de l’embauche :

astrologues, numérolo-

gues, « gestuologues » et consorts. Tel

est le résultat d’une étude menée en

1993 par Marilou Bruchon-Schweitzer,

directrice du laboratoire de psychologie

de l’université Bordeaux-II. Les choses

auraient-elles évolué depuis ? Pas vrai-

ment puisque pour Christian Balicco,

chercheur et consultant, auteur d’une

thèse en 1999 sur les mécanismes de

prise de décision dans le recrutement des

cadres en France, 20 % des cabinets utili-

sent des méthodes ésotériques. « Et si

vous ajoutez à cela la graphologie, consta-

te le spécialiste, la statistique monte à

90 %. »

La graphologie, un consensus
typiquement français

Les cabinets sont souvent des intermédiai-

res commodes. Quelle entreprise aurait

envie d’afficher – exception faite de la gra-

phologie, qui bénéficie d’un consensus

typiquement français – ses relations avec

des experts aussi contestés ? « Les organi-

sations syndicales se saisiraient immédiate-

ment du dossier », ajoute logiquement

Christian Balicco.

Les tractations se passent donc sous le

manteau. Les cabinets de recrutement

disent tous qu’ils ne mangent pas de ce

pain-là, et les entreprises, à de rares excep-

tions près, adoptent la même attitude…

Et pourtant, s’exclame Claude Lévy-

Leboyer, professeur émérite à l’université

Paris-V, aujourd’hui consultante, « 10 %…

c’est 10 % de trop. Comment faire entendre

raison ? » Selon elle, la persistance de

l’ésotérisme dans le recrutement s’expli-

que en partie par la manière dont sont for-

mées nos élites. « Ils apprennent à tout cali-

brer, sauf les ressources humaines, qui,

pour eux, de toute façon relèvent de l’irra-

tionnel. Alors, un peu plus ou un peu

moins... » Christian Balicco évoque aussi

la fonction thérapeutique assurée par de

telles démarches : « Pour les chefs d’entre-

prise, c’est une façon de neutraliser leur

angoisse face à la gestion de l’incertitude

que représente l’arrivée d’une nouvelle per-

 b b b

DÉCISION. En France, 20 % des cabinets font

appel à des astrologues, des numérologues

et autres magiciens de l’embauche

Les beaux jours
de l’ésotérisme

Les

tractations

se passent

sous le

manteau
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b b b

sonne dans une équipe. » Ils se simplifie-

raient la vie, en somme. In fine, il y a

aussi la question du coût de revient.

« Payer un psychologue diplômé pour

réaliser des entretiens d’embauche et fai-

re passer des tests de personnalité est

beaucoup plus onéreux que de s’offrir les

services d’un voyant ou d’un astrologue »,

avance Claude Lévy-Leboyer. « D’autant

plus, renchérit Christian Balicco, que

beaucoup de ces soi-disant experts sont

prêts à n’importe quel sacrifice pour

développer un chiffre d’affaires souvent

confidentiel. »

Et les victimes ? A entendre les juristes,

les plaintes seraient inexistantes. Une

fois embauché, même grâce à un astrolo-

gue, un jeune diplômé ou un cadre n’a

pas franchement envie de perdre sa pla-

ce. C’est une première explication.

Quant au dispositif législatif, qui le

connaît ? Et pourtant la loi de 1993 in-

dique que « les techniques d’aide au

recrutement des candidats doivent être

pertinentes au regard de la finalité pour-

suivie ». De plus, le responsable de l’em-

bauche et le consultant du cabinet-con-

seil ont l’obligation d’informer le postu-

lant sur toutes les méthodes exigées à

son sujet. Un arsenal dont on perçoit

bien les limites.

Informer de manière
transparente

« Après avoir réussi quatre premiers en-

tretiens avec les deux responsables de

l’équipe que je devais intégrer, raconte cet-

te jeune diplômée en droit social, j’ai

enfin rencontré la directrice des ressources

humaines (DRH) du groupe, avec qui,

m’avait-on dit, ce ne devait être qu’une for-

malité. Nous avons discuté pendant une

trentaine de minutes, tout se passait plutôt

bien. Mais, au moment où je me suis levée

pour quitter son bureau, elle m’a demandé

de réécrire sur une feuille blanche quatre-

cinq ou phrases sur ma motivation réelle.

Je lui ai demandé si c’était pour une gra-

pho… Et dit que, si c’était le cas, elle devait

m’informer de manière transparente. Elle

a nié, bien évidemment… »

Trois jours plus tard, la jeune femme a

reçu un coup de fil d’un des directeurs

opérationnels pour lui dire qu’elle

n’était pas prise : « La DRH leur a indi-

qué que mon caractère était trop indépen-

dant, et que jamais, forte tête comme

j’étais, je n’arriverais à travailler en

équipe ! »

Dernier écueil, et non des moindres,

mentionné par Christian Balicco : le dis-

positif législatif de 1993 ne mentionne

pas les peines encourues. « Si un candi-

dat s’avisait de porter plainte, que se pas-

serait-il ? La loi serait inopérante. » Bref,

il continue de faire soleil en France pour

le recrutement ésotérique.

Marie-Béatrice Baudet

b Les dix méthodes
de recrutement
les plus employées :
1. Entretien

2. Graphologie

3. Tests de personnalité

4. Tests d’aptitudes et tests d’intelligence

5. Mises en situation

6. Astrologie, morphopsychologie

7. Techniques projectives

8. Centre d’évaluation

(dont mises en situation)

9. Evaluation par les pairs et les supérieurs

10. Données biographiques

b Les dix méthodes
les plus efficaces :
1. Mise en situation de travail

2. Tests d’aptitudes

3. Centre d’évaluation

4. Evaluation par les pairs et les supérieurs

5. Tests d’intelligence

6. Données biographiques

7. Références professionnelles

8. Entretien

9. Tests de personnalité

et techniques projectives

10. Graphologie, morphopsychologie

Source : Etude Bruchon-Schweitzer, 1993.

Clés

Si un

candidat

s’avisait

de porter

plainte,

la loi serait
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Astrologues et
gestuologues sur
une autre planète

LL
es culs-de-jatte ont du sou-

ci à se faire. Selon la pla-

quette de présentation de

l’Institut européen de ven-

te et de management

(IEVM), sis à Versailles, et

« piloté » (sic) par Fortuné Bellion, « spécia-

liste des méthodologies et techniques freu-

diennes isocratiques et aristotéliciennes

appliquées au management des forces

humaines, à la communication écrite et ver-

bale et à la conquête commerciale » (sic à

nouveau), « 47 % de la pensée passent par

l’expression des pieds ». « La gestuelle est

innée », commente Régine de la Paumeliè-

re, l’une de ses consultantes. « La bouche

peut mentir, en revanche la façon dont vous

marchez indique si vous êtes décidé, tourné

vers l’avenir. » La méthode, précise-t-elle,

est « 100 % scientifique » ; d’ailleurs, Fortu-

né Bellion pourrait le démontrer, lui qui est

le seul expert dans ce domaine au sein de

l’Hexagone. Et d’indiquer « réaliser effective-

ment des formations au recrutement dans les

entreprises » ou réussir à détecter les cadres

qui s’opposent par exemple à un projet. « Il

suffit, reprend la « gestuologue », d’observer

la manière dont ils vont croiser les jambes.

Vers la droite, c’est l’avenir. Vers la gauche,

c’est passéiste… Mais vous allez peut-être trou-

ver cela caricatural… »

Des entreprises, en tout cas, ne le trouvent

pas. Au sein des clients, Dade Berhing, un

laboratoire dont les bureaux se trouvent à

la Défense, qui confirme avoir recours aux

services de l’IEVM : « Nous avons travaillé

avec monsieur Bellion, et allons continuer à

le faire. »

L’astrologie a, elle aussi, de l’avenir. BEPA,

un organisme d’intérim, membre du Syndi-

cat des entreprises de travail temporaire, le

sérieux SETT, a envoyé à quelques salles de

rédaction un fax pour annoncer une bonne

nouvelle aux journalistes : « Au moment où

les pénuries de personnel se font gravement

sentir dans certaines professions, j’ai le plai-

sir de vous indiquer l’initiative de BEPA, qui

offre aux candidates à des postes de secrétai-

re bilingue une grapho gratuite… et même

leur thème astral. » Certes, précise le docu-

ment, « pour celles qui le désirent et qui y

“croient” ».

Dans la plus grande
discrétion

BEPA n’est pas un cas unique. A l’Associa-

tion générale des astrologues p-

sycho-professionnels européens (Agape),

on confirme travailler avec des entreprises

pour les aider à choisir leur candidat. « Et

tout cela se fait dans la plus grande discré-

tion, raconte Christian Balicco, auteur des

Méthodes d’évaluation en ressources humai-

nes (Editions d’organisation). Les astrolo-

gues qui ont les CV en main appellent les mai-

ries afin d’obtenir l’heure de naissance »,

sans laquelle, confirme une astrologue,

« notre travail perdrait toute véracité scienti-

fique ». Il y a plus grave. Claude Lévy-

Leboyer, psychologue, professeur émérite

à l’université Paris-V, évoque ainsi « les

tests sanguins demandés, qui permettent à

des spécialistes de cerner une personnalité

selon son groupe et son rhésus. On retrouve

là les arguments racistes ».

Les gourous, c’est vrai, ne manquent pas

d’imagination. La théorie des biorythmes

est également utilisée en entreprise, sur-

tout avec les commerciaux. L’homme

serait régi dès sa naissance par trois cycles :

un cycle physique de 23 jours, un cycle

émotionnel de 28 jours et un cycle intellec-

tuel de 35 jours. Un spécialiste en bioryth-

mes est donc capable de juger de l’état des

cycles d’un candidat. Sont-ils respectés ?

Déborde-t-il plus vers l’émotionnel ? L’in-

telligence ? Des questions essentielles pour

des commerciaux amenés à discuter régu-

lièrement de contrats importants.

M.-B. B

47 % de la

pensée

passent

par

l’expression

des pieds

MÉTHODES. Les gourous ne manquent

pas d’imagination. Certains vont

jusqu’à réclamer des tests sanguins
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DD
o you speak en-

glish ? Se habla

español ? Sprechen

Sie deutsch ?

Répondre oui à

l’une, ou mieux, à

deux de ces trois questions, c’est déjà mar-

quer des points lors d’un entretien d’em-

bauche. Car pour faire la différence par rap-

port à d’autres candidats bardés de diplô-

mes, maîtriser parfaitement une ou plu-

sieurs langues est un atout de poids. Sur-

tout pour les ingénieurs. « En général, les

diplômés des écoles de commerce ont un bon

niveau en anglais et parlent souvent une

deuxième langue, relève Gérard Pont, asso-

cié du cabinet de conseil en recrutement

Nervet Pont Conseil. En revanche, dans les

écoles d’ingénieurs, il y a encore du travail à

faire. » De fait, même lorsque la pratique

de l’anglais, de l’espagnol ou de l’allemand

n’est pas impérative pour le poste, elle ras-

sure les recruteurs. « Le candidat en bénéfi-

cie car le décideur de 40 ans qu’il a en face

de lui sait que cet apprentissage est diffici-

le », explique Philippe Cirier, PDG d’Optea-

man, cabinet de conseil et de services en

ressources humaines.

Pour certains secteurs d’activité, le nec

plus ultra est d’avoir réalisé une partie de

ses études à l’étranger. « Différents pro-

grammes européens permettent désormais

d’étudier un ou deux ans dans un autre pays,

explique Jean-Michel Martin, directeur

général adjoint du groupe Altran en charge

du recrutement. Non seulement les étu-

diants acquièrent ainsi parfaitement une lan-

gue, mais ils s’immergent dans une autre

culture. Ils en reviennent avec un profil pri-

mordial pour des sociétés internationales

comme les nôtres. »

Les doubles cursus
font la différence

Cette capacité d’ouverture et d’apprentissa-

ge caractérise également les heureux titulai-

res non pas d’une, mais de deux peaux

d’âne. Diplôme d’ingénieur suivi d’une éco-

le de commerce, diplôme d’une école de

commerce et MBA, formation économique

associée à une spécialisation comptable ou

financière ou, plus difficile à valoriser, éco-

le de commerce doublée d’études de philo-

sophie ou de lettres, les doubles cursus per-

mettent de faire la différence. L’essentiel

est qu’ils s’inscrivent dans une perspective

de carrière. « Il ne sert à rien de faire un

DESS X ou Y s’il n’est pas un véritable “plus”

pour trouver un job », relève Gérard Pont.

Ainsi, réaliser un cycle supplémentaire de

marketing à l’issue d’une école de commer-

ce n’apporte rien. Mieux vaut s’offrir une

année de spécialisation dans un domaine

précis, les achats ou la finance par exem-

ple. « Suivre un troisième cycle permet une

nouvelle donne, ajoute Noël Brissault,

directeur du département développe-

ment crédit et marchés au Crédit Agricole

d’Ile-de-France. Les jeunes se confrontent

 b b b

COMPÉTITION. Montrer une certaine

capacité d’apprentissage

et d’ouverture, avoir effectué

plusieurs stages en entreprise…

sont autant d’atouts sur un CV

Leçons de marketing
pour mieux se vendre
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étrangère
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Fenêtre sur

A la CGEA, on aime les rugbymen

E
tre sportif ? Plus qu’un atout en matière de

recrutement à la CGEA, filiale transports et

propreté de Vivendi Environnement, une

véritable tradition… Plusieurs dizaines d’anciens

rugbymen travaillent ainsi dans le groupe, certains

exerçant des responsabilités à la tête d’une entité

ou d’une filiale.

Cette caractéristique est liée à la forte dimension

« services » des activités de l’entreprise.

« Chez nous, l’une des dominantes dans la réussite

d’un manager est sa capacité à motiver et à animer

des équipes, explique Christian Dapilly, directeur

de l’emploi et de la formation de la CGEA.

C’est une dimension que l’on retrouve notamment

dans la pratique du sport collectif. Il était donc

normal qu’à un moment donné, et sans forcément

qu’on le décide, les deux mondes se rencontrent. »

Progressivement, nombre de sportifs ont donc

rejoint l’entreprise et ont eu tendance, bien sûr, à

privilégier l’embauche de jeunes athlètes.

Ce phénomène a été encouragé par la création, en

1999, avec l’université de Paris-Dauphine, d’un

diplôme d’université en management international

des services urbains réservé aux sportifs de haut

niveau, français ou étrangers. « Un tel diplômé

dispose d’une corde supplémentaire à son arc et sera

probablement préféré à un autre candidat de

formation équivalente, relève Christian Dapilly. Le

sport est tellement présent dans l’entreprise que,

même sans y penser, nos managers privilégieront cette

dimension. »

S.M.

b b b

ainsi à des sujets qu’ils ne connaissent pas. Ils

acquièrent une ouverture d’esprit qui leur

permettra ensuite d’aborder de multiples

sujets dans une même journée. Lorsque des

étudiants viennent en stage avant d’achever

leurs études, je leur conseille d’aller faire un

troisième cycle, puis de revenir me voir car il

y a alors de fortes chances pour que je les

embauche. »

Pour autant, pas question de devenir un

étudiant attardé. « Le plus, c’est aussi de ne

pas faire des études qui n’en finissent pas,

explique Philippe Cirier. Arriver sur le mar-

ché du travail à 27 ou 28 ans, c’est prendre le

risque que l’on se demande si le candidat a

réellement envie de travailler. » Se lancer

assez tôt dans le monde du travail est par-

fois même un atout. « Il est vrai que les dou-

bles formations sont appréciées, commente

Chantal Baudron, PDG du cabinet de con-

seil en recrutement du même nom. Mais je

me demande si le côté start-up n’a pas un

peu bousculé les mentalités. Aujourd’hui, on

aime bien les gens qui plongent rapidement

dans le monde professionnel, quitte à complé-

ter leur formation par la suite avec un mas-

ter of business administration (MBA). »

Les stages longs
sont de plus en plus prisés

Autre carte maîtresse : les stages. La derniè-

re enquête sur l’insertion professionnelle

des jeunes diplômés réalisée par l’Associa-

tion pour l’emploi des cadres (Apec) est

très claire : si le taux d’emploi des jeunes

diplômés n’ayant réalisé aucun stage est de

80 %, il grimpe à 88 % à l’issue d’un stage et

à 92 % pour trois stages. Cela dit, toutes les

expériences n’ont pas la même valeur. Les

stages longs sont de plus en plus prisés.

« Beaucoup d’écoles proposent désormais à

leurs étudiants d’interrompre leur cursus

durant un an pour réaliser un stage long en

entreprise entre la deuxième et la troisième

année, relève Jean-Michel Martin. C’est

donc bien plus qu’un stage, c’est une vérita-

ble expérience professionnelle qui permet aux

élèves de mettre en pratique leurs connaissan-

ces avant de les parfaire lors de leur dernière

année d’études. C’est vraiment une démar-

che très intéressante. » De même, les stages

de plusieurs mois réalisés dans le même sec-

teur d’activité que l’entreprise qui embau-

che ont les faveurs de certains recruteurs.

« Cela les rassure car ils pensent alors que le

candidat a déjà une bonne connaissance du

contexte professionnel », souligne Philippe

Cirier. Tout comme il est préférable, pour

certains spécialistes, non pas de toucher à

tout durant les stages, mais de les inscrire

dès le départ dans un véritable projet pro-

fessionnel. « A la lecture d’un CV, il est

important de retrouver une certaine cohéren-

ce dans les stages, insiste Gérard Pont. Pour

un candidat à un poste de marketing, l’idéal

est d’avoir réalisé plusieurs stages dans le

domaine. Cela prouve qu’il a réfléchi à son

projet professionnel, ce qui n’est pas la chose

la mieux partagée du monde. »

Le maître-mot
c’est implication

Là aussi, la démarche se doit d’être logique.

« Même si les jeunes diplômés n’ont pas fait

de stage dans notre secteur, ce qui nous inté-

resse, c’est avant tout la cohérence de leur par-

cours préprofessionnel, note Éric Demuyt,

associé responsable du recrutement de l’ac-

tivité audit & conseil financier chez Arthur

Andersen. Lors de l’entretien, l’idée est d’es-

sayer de comprendre quel a été leur parcours

intellectuel durant cette période-là, ce qu’ils

ont pu y trouver et y démontrer. »

Mais, si les stages ont la cote, les véritables

jobs, même alimentaires, sont aussi un

moyen de se démarquer du lot. « Nous

apprécions aussi le fait qu’un candidat ait été

caissier dans un grand magasin durant l’été,

car il a été conduit à connaître une entreprise

de l’intérieur, à côtoyer des gens et à suppor-

ter la tutelle d’un supérieur hiérarchique »,

explique Chantal Baudron. De même, se

prévaloir d’activités associatives ou humani-

taires est un atout supplémentaire. A une

condition cependant, avoir eu un rôle actif

et être capable d’en parler. Même chose

pour la participation à une junior entrepri-

se. « Ce peut-être une expérience intéressan-

te, sourit Gérard Pont. Mais seulement si la

personne a réellement fait des choses qui ont

mis en jeu des implications personnelles. »

Car le maître-mot est bien celui-là : implica-

tion. C’est d’ailleurs aussi ce que recher-

chent les entreprises lorsqu’elles portent

un œil attentif sur les CV mentionnant des

pratiques du sport. « Tout ce qui est sport

d’équipe, mais aussi médailles obtenues à

titre individuel, a aujourd’hui la faveur de

nombreuses entreprises, témoigne Philippe

Cirier. Souvent, elles établissent un lien entre

la compétition et la vie de l’entreprise. Je ne

suis pas persuadé qu’il soit si direct, mais il

est clair que c’est généralement valorisé. »

Sylvie Mignard

Se prévaloir

d’activités
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est un atout.
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« QUELLE EST L’APPROCHE QUE VOUS DÉVELOPPEZ DANS VOTRE LIVRE,

POUR UNE ÉCONOMIE DE L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES ?

– Les économistes se sont intéressés au chômage des jeunes, mais

peu aux problèmes d’insertion. Ce thème a essentiellement été lais-

sé aux sociologues. J’ai donc voulu proposer une approche différen-

te de l’insertion, basée sur les stratégies individuelles mises en

œuvre par les jeunes.

» Pour les sociologues, l’insertion correspond à une période d’adap-

tation à un environnement social. Elle est avant tout déterminée

par des structures et des rapports sociaux… Ces facteurs jouent,

bien sûr, mais il y en a d’autres : les jeunes ont des stratégies indivi-

duelles plus ou moins rationnelles. Ils font des choix en matière de

formation et de recherche d’emploi qui influencent leur parcours

d’insertion.

– CELA SIGNIFIE QUE L’INSERTION COMMENCE DÈS LES ÉTUDES ?

– Oui, le parcours d’insertion s’amorce déjà au cours de la forma-

tion initiale. Dès leur parcours scolaire, les jeunes doivent réaliser

des arbitrages en matière de formation : poursuivre ou non des étu-

des complémentaires, trouver un emploi, suivre des stages. Ces

choix, qui peuvent leur permettre d’accroître leur formation généra-

le ou de se spécialiser, apparaissent clairement comme des actes

décisifs dans leurs parcours d’insertion.

– EXISTE-T-IL UNE STRATÉGIE GAGNANTE ?

– Il n’y a pas un schéma unique d’entrée dans la vie active. On

observe même parfois des stratégies paradoxales. Ainsi, les jeunes

qui échouent dans leurs études arrivent parfois à s’insérer dans

l’emploi, dans un premier temps, plus vite que ceux qui obtiennent

leur diplôme. Pourquoi ? Parce qu’ils développent des stratégies de

recherche alors qu’ils sont encore dans le système éducatif.

De même, celui qui sort de l’enseignement supérieur au bout de

six à sept ans avec une maîtrise s’insérera mieux que celui qui a

obtenu sa maîtrise normalement en quatre ans. Il sera mieux

rémunéré notamment. Cela tient à l’âge, mais peut aussi s’expli-

quer par un changement d’orientation ou encore le fait d’avoir tra-

vaillé au cours de ses études. Avoir un parcours non linéaire n’est

pas forcément pénalisant. Ce qui est très important, c’est avoir un

diplôme.

– LE DIPLÔME RESTE UN FACTEUR DÉTERMINANT DU PARCOURS D’INSERTION

– Le diplôme reste effectivement très structurant. A diplôme égal,

le type de filière, la réussite à l’examen de fin d’études et la spéciali-

té ont une forte influence sur l’insertion des jeunes. A niveau équiva-

lent, les jeunes qui échouent à l’examen sont pénalisés et accèdent

plus souvent à des emplois moins qualifiés et moins rémunérés.

Cependant, si le diplôme reste la clé d’une « bonne » insertion, il

n’apparaît plus aujourd’hui comme un passeport automatique pour

l’emploi. Il permet, dans la majorité des cas, de se situer en haut de

la « file d’attente » et même parfois de l’éviter, mais il n’est pas une

condition suffisante pour un accès rapide et définitif à l’emploi.

– AU-DELÀ DU DIPLÔME, QU’EST-CE QUI CARACTÉRISE LES STRATÉGIES

GAGNANTES ?

– Travailler pendant les études est un avantage certain, parce que

cela accélère l’insertion, la stabilisation et le salaire futur. Les jeunes

qui travaillent pendant leurs études trouvent plutôt un contrat à

durée indéterminée (CDI) et plutôt un emploi bien payé. Parmi les

jeunes sortis en 1992 du système éducatif, un quart a trouvé son

emploi dans une entreprise ou une administration qu’il avait déjà

fréquentée par le biais d’un stage, d’un « petit boulot », ou d’un

emploi plus régulier.

» Même les petits boulots qui ne sont pas en rapport direct avec la

formation ont un effet sur l’insertion. Avoir un job chez McDo-

nald’s peut se révéler utile à un jeune diplômé, car l’expérience est

avant tout révélatrice d’un comportement, d’une motivation :

c’est un signe de débrouillardise. Entre un jeune qui a déjà tra-

vaillé et un jeune qui n’a jamais travaillé, l’employeur prendra le

premier.

– UNE FOIS LES ÉTUDES TERMINÉES, QUELLES SONT LES CLÉS D’UNE BONNE

RECHERCHE D’EMPLOI ?

– On connaît mal les ressorts des méthodes de recherche. Celles-ci

ont été peu étudiées. On sait seulement que les durées de recher-

che et les conditions d’insertion sont très différentes selon les

canaux. L’accès à l’emploi par l’ANPE est par exemple caractérisé

par une durée de recherche plus longue et des salaires moins éle-

vés, l’agence apparaissant comme l’ultime solution. Il vaut mieux

privilégier les modes de recherche dits marchands (candidature

spontanée et petites annonces) en prenant contact directement

avec les employeurs, et s’appuyer sur des réseaux professionnels,

ce qui permet de s’affranchir des intermédiaires. »

Propos recueillis par Laetitia Van Eeckhout

Le diplôme,
une clé majeure

JEAN-FRANÇOIS GIRET. Pour cet expert,

travailler pendant les études

accélère l’insertion professionnelle

stratégies
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DOCTORAT. Beaucoup de recruteurs continuent

d’assimiler les chercheurs à des savants

Cosinus coupés des réalités

DD
'un côté, 10 000 thé-

sards qui décro-

chent, chaque

année, un doctorat.

De l'autre, les entre-

prises, des start-up

et autres PME de haute technologie aux

grands groupes, lorgnent avec intérêt ce

vivier de main-d'œuvre qualifiée. Si l’innova-

tion est le moteur de la croissance, les spécia-

listes les plus pointus ne sont-ils pas les

moteurs de l’innovation ? D’autant que le

nombre d’ingénieurs diplômés par les écoles

(20 000 par an) reste insuffisant au regard

des besoins.

Mais ces deux mondes ont-ils réellement

envie de se rencontrer ? « Les entreprises

s'intéressent de plus en plus aux docteurs, mais

beaucoup de ces derniers ne sont pas chauds

à l’idée de rejoindre le privé », note Daniel

Martinelli, du Centre d'études et de recher-

ches sur les qualifications (Céreq). Epris de

la fameuse « liberté du chercheur » et for-

més par des professeurs qui, pour la plupart,

ne connaissent pas le monde de l'entreprise,

une majorité de jeunes chercheurs restent

réfractaires aux règles du privé à savoir l’éva-

luation constante de l'avancement des tra-

vaux de recherche en termes financiers et

l’obtention de résultats « au plus près du

marché ». Leur cursus ne les aide d'ailleurs

pas : contrairement aux ingénieurs, les doc-

teurs n'ont aucune approche de l'entreprise.

En face, les entreprises n'ont souvent pas les

structures pour accueillir correctement ces

diplômés et valoriser leur carrière. La mécon-

naissance de leurs compétences a la vie

dure. « Les grands groupes tout comme les

cabinets de recrutement, peu ouverts à

l'embauche des docteurs, ont les yeux rivés sur

le fantastique système de réseau des grandes

écoles d’ingénieurs », assure Jérome Gabard,

docteur et fondateur d'un cabinet de conseil

en recrutement sur les sciences du vivant.

« Nombre d'entreprises continuent d'assimiler

les doctorants à des savants Cosinus coupés

des réalités », note Fabrice Martin, de l'Asso-

ciation Bernard-Gregory, spécialisée dans

l'insertion des doctorants.

Si au Royaume-Uni et en Allemagne, le

diplôme de docteur est la référence, en Fran-

ce, le diplôme d'ingénieur est roi. « C'est la

‘‘faute’’ à Colbert, qui a mis en place la corpo-

ration des ingénieurs pour construire les infras-

tructures de la France », rappelle Daniel

Martinelli.

AAA
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Fenêtre sur

Aller-retour Paris-San Francisco

F
aire revenir la matière grise au pays :

c'est l'objectif du Forum USA, organisé

presque chaque année par l'ambassade

de France aux Etats-Unis. Pour l’édition 2001,

35 grands groupes et organismes de recherche

français dépêcheront leurs recruteurs à Boston,

Chicago puis San Francisco, du 31 mars au 6 avril.

Une semaine de rendez-vous non-stop

pour ramener au bercail post-docs et ingénieurs

français installés outre-Atlantique. Ils trouveront

en face d'eux 1 200 cibles potentielles.

Alcatel, Accenture, Danone, Pechiney, Vivendi,

Thales, Snecma figurent dans la liste côté

entreprises. L'Anvar et l'Apec y représenteront

les PME de l'Hexagone. Côté instituts de recherche,

le CNRS, l'Inserm, l'Inria seront présents.

Concrètement, entreprises et candidats

se sélectionnent mutuellement à l'avance

puis se rencontrent au forum. L'entreprise

doit payer un ticket d'entrée de 5 500 dollars.

Mais, selon un expert, deux à trois recrutements

rentabiliseraient le voyage. « L'an dernier,

sur 1 200 candidats il y a eu 3 000 contacts

susceptibles de déboucher sur des embauches »,

affirme Anthony Allard à l'ambassade de France

à Washington. Impossible de disposer

d'un décompte plus précis. La manifestation a,

en tout cas, le vent en poupe, le nombre

des participants ayant doublé depuis cinq ans.

Et plusieurs régions françaises dont Rhône-Alpes

et la Bretagne n'excluaient pas d'y participer

cette année ou en 2002.

C'est exactement dans l'autre sens que travaille

le cabinet Vaience. Cette start-up fondée

en novembre 2000 par quatre Français

à Palo Alto (Californie) débauche des Français

pour la Silicon Valley. « Il y manque

actuellement 300 000 ingénieurs et les Frenchies

sont très appréciés », explique Sébastien Sanz,

de Vaience. Les entreprises américaines

étant submergées de propositions, la start-up

s'est installée sur le haut de gamme

et compte placer trente-cinq Français en 2001,

ingénieurs, diplômés de grandes écoles

de commerce et quelques docteurs.

Pour réussir à détourner ces cadres du confort

de l'Hexagone, Vaience prend en charge

les formalités administratives, le voyage

ainsi que la recherche du logement.

Après avoir signé plusieurs contrats-cadres

avec des entreprises de la Silicon Valley,

Vaience s'apprête à envoyer, courant mars 2001,

ses quatre premières recrues. Et recevra en guise

de rétribution 30 % à 50 % du salaire annuel

du recruté. « Pour un débutant sortant d'école

ou de thèse, le salaire peut atteindre 400 000 francs

annuels et doubler l'année suivante. »

Voilà les entreprises françaises du Forum USA

prévenues...

Y.G.

Si les entreprises proposent aux chercheurs

des salaires plus élevés que dans le public,

en contrepartie elles les soumettent à des

plans de carrière les orientant à terme vers

le suivi de projets, la gestion et le manage-

ment... quand elles n'exigent pas la polyva-

lence dès le départ. « C'est déjà un défi que

de passer des pipettes à la réalité d'un grand

groupe où l'on parle de rentabilité exprimée

en dollars. Pour réussir, le chercheur doit

s'approprier la culture industrielle du groupe.

Contrairement à certaines idées reçues, il peut

même y être heureux ! », résume Loïc Mahé,

polytechnicien, docteur et directeur d'une

start-up chez Alcatel.

Rompre l’isolement
des doctorants

Mais dans nombre de cas, le chercheur peut

perdre sa capacité créatrice en rejoignant

une grosse structure. Parce que les entrepri-

ses veulent des résultats rapides alors que,

par définition, la recherche a besoin de che-

mins de traverse et de temps pour...trouver.

« Souvent, dans les grands groupes, ceux qui

assurent l'interface entre recherche et déve-

loppement sont des managers, qui privilégient

l'aspect économique et financier d'un pro-

jet », commente Bernard Dugas, docteur et

fondateur d'une PME de biotechnologie.

Cependant, la situation évolue. Certaines

entreprises prennent mieux en compte les

exigences des jeunes chercheurs. Et ces der-

niers deviennent plus pragmatiques, n'affi-

chent plus le même dédain que leurs aînés

pour les carrières du privé, et ne privilégient

plus la sécurité de l'emploi du public. Ainsi,

entre 1996 et 1999, le pourcentage des doc-

teurs qui ont rejoint une entreprise trois ans

après la soutenance de leur thèse est passé

de 35 à 40 %. En ces temps de pénurie de

main-d'œuvre, le taux d'insertion des doc-

teurs dans le privé (grands groupes et start-

up) grimpe pour les disciplines scientifi-

ques, en particulier dans l'informatique,

l'électronique, la pharmacie et les biotech-

nologies.

Autre facteur d'intégration des thésards

dans le privé, la montée en puissance des

311 « écoles doctorales » françaises. Créés

à l'initiative du ministère de la recherche,

ces établissements rompent l'isolement des

thésards en leur offrant des préparations à

la vie professionnelle qui leur ouvrent

d’autres horizons que celui de leur labora-

toire d’origine. Le ministère de la recherche

a également financé l'an dernier vingt « doc-

toriales », des cycles de sensibilisation aux

métiers de la recherche en entreprise qui

ont bénéficié à 1 500 thésards. Les Conven-

tions industrielles de formation par la

recherche (Cifre) qui permettent à un docto-

rant d’effectuer sa thèse dans une entrepri-

se en partenariat avec son laboratoire, ou

encore les subventions de l’Agence nationa-

le pour la valorisation de la recherche

(Anvar) à l’embauche de jeunes chercheurs,

représentent un autre canal de rapproche-

ment non négligeable.

Confrontés à une pénurie de hauts poten-

tiels scientifiques dans de nombreux domai-

nes, certains grands groupes mettent pour

eux les petits plats dans les grands grâce à

des échelles de salaires qui permettent aux

jeunes chercheurs d'avoir la même progres-

sion de carrière que les managers, sans for-

cément quitter leurs labos. Une stratégie

mise en œuvre entre autres par Philips,

avec un certain succès. « Les docteurs repré-

sentent environ 40 % de nos chercheurs

récemment embauchés », explique Paul Frie-

del, directeur des laboratoires de recherche

d'électronique du géant néerlandais. Ce ne

serait d'ailleurs pas l'étiquette de docteur

qui primerait, mais les compétences. « Le

cursus ne représente plus rien au bout de trois

ans chez nous », affirme-t-il catégorique-

ment. Les querelles de diplômes entre ingé-

nieurs et docteurs pourraient-elles être vrai-

ment dépassées ?

Yves Géry

311 écoles

doctorales

rompent

l’isolement

des jeunes

chercheurs,

en les

aidant à

entrer dans

le privé
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Le PhD

demande

une disponi-

bilité à plein

temps.

Le DBA est

ancré dans

le monde de

l’entreprise

CC
e n’est pas encore une

concurrence dangereu-

se. Pour autant, un cer-

tain nombre de spécia-

listes prédisent un bel

avenir au Doctorate

Business Administration (DBA) qui pour-

rait, un jour, venir marcher sur les plate-

bande du PhD (le doctorat classique).

Les deux formules ne reflètent pas la même

démarche. Le PhD, « c’est le vrai doctorat »

estime Bernard Ramanantsoa, directeur du

groupe HEC, qui donc, fort logiquement,

n’en propose pas dans son programme d’en-

seignement. Son de cloche légèrement diffé-

rent au sein du groupe de l’école supérieure

de commerce (ESC) de Grenoble, l’un des

rares établissements français à utiliser la car-

te DBA. « Nous avons de plus en plus de

demandes depuis la création du cursus en

1993. Et ce aussi bien de la part de cadres

français qu’étrangers », explique Sarah

Setton, administrateur du programme.

Concrètement, quelles sont les différences

entre les deux combattants ? Le PhD, qui

dure entre quatre à cinq années, demande

généralement une disponibilité à plein

temps du futur thésard. On est là dans le

domaine de la recherche pure. Le DBA est,

lui, totalement ancré dans le monde de l’en-

treprise. Si le cursus est également prévu

sur quatre à cinq ans, il se fait néanmoins à

temps partiel, jusqu’au mi-temps, afin que

les cadres-étudiants restent en activité pro-

fessionnelle. Si le DBA est aussi sanctionné

par une thèse, les sujets choisis se rappro-

chent évidemment des préoccupations

d’hommes d’entreprise. « J’ai eu mon MBA

il y a dix ans, explique ce directeur de la stra-

tégie d’une entreprise de la grande distribu-

tion, inscrit en DBA. Aujourd’hui, j’éprouve

à la fois la nécessité de me remettre à niveau,

mais aussi celle de me donner un atout

supplémentaire pour, si besoin est, me diriger

vers l’enseignement ou le conseil en entre-

prise. » Un PhD ? « trop académique, trop

prenant, estime ce quadragénaire. « Un

DBA me semble davantage une suite logique

à ma formation alors qu’un PhD ne m’ap-

prendrait pas les dernières techniques finan-

cières et stratégiques. »

Le DBA, comme le PhD, est un pur produit

américain. Les deux formules sont propo-

sées à Harvard, par exemple. Habituelle

tête de pont américaine en Europe, la Gran-

de-Bretagne est en avance sur les autres

pays du Vieux Continent pour relayer la

formule. Plusieurs universités britanniques

en font l’offre. L’ESC Grenoble travaille ain-

si en partenariat avec celle de Newcastle.

Le DBA proposé par Henley Management

College a été l’un des premiers créés outre-

Manche. Depuis la première promotion, en

1992, des dizaines d’étudiants « dont beau-

coup de Français, annonce Louise Child, res-

ponsable du programme, sont venus suivre

les cours qui allient théorie et stages prati-

ques ». Critères d’admission ? Avoir déjà un

MBA et une expérience professionnelle « de

haut niveau dans le management ». Pendant

les vingt et un premiers mois, les étudiants

ont des cours axés sur le développement per-

sonnel et les techniques du conseil aux entre-

prises, tandis que la suite du cursus est entiè-

rement consacrée à la recherche.

Il est clair en tout cas que le nombre de pos-

tulants et d’admis reste limité. Ne serait-ce

que pour des questions de prix. Louise Child

explique qu’à Henley « le coût d’un PhD et

celui d’un DBA sont quasiment identiques ». A

savoir : 8 350 livres (12 653 euros environ) la

première année, « pour tomber » à

6 900 livres (10 518 euros environ) à partir de

la troisième. L’ESC Grenoble est moins chè-

re puisqu’il en coûtera 36 000 francs

(5 490 euros) pour la première année, avec

un tarif dégressif pour la suite. Les bourses

aident en général les postulants au PhD, les

entreprises ceux au DBA.

Marie-Béatrice Baudet

LA MAISON BLANCHE DU HENLEY MANAGEMENT COLLEGE

Clés

MANAGEMENT. Les cadres déjà

titulaires d’un MBA peuvent hésiter

entre les deux cursus

bHenley Management College.

Tél : 0044(0)1491571454,

site : http://www.henleymc.ac.uk

bGroupe ESC Grenoble.

Tél : 04-76-70-60-60,

site : www.esc-grenoble.fr

bLe groupe HEC, la New

York university school of business

et la London School of economics

and political science viennent

de s’associer pour lancer le « Trium

Executive MBA ». 500 heures de cours

dispensées en anglais à New York,

Londres et Paris ainsi que dans deux

autres pays sélectionnés pour

leur importance dans l’économie

mondiale. Démarrage en septembre

2001.Site : www.triumemba.org

Le match des doctorats :
PhD contre DBA

formation
recherche
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Pour un étudiant attiré à la fois

par le monde de la recherche et celui

de l’entreprise, les possibilités de tracer

sa voie entre ces deux univers, autrefois

peu compatibles, sont devenues

plus nombreuses.

b Filières d’études

- Les diplômes de recherche

technologique (DRT)

Créé en 1993, le DRT est un diplôme

national de troisième cycle (de niveau

bac + 6) qui peut être préparé soit en

dix-huit mois après le diplôme

d’ingénieur-maître (délivré par les

Instituts universitaires professionnalisés

[IUP]), soit en douze mois, en dernière

année d’école d’ingénieurs. Ces travaux

visent la résolution d’un problème

technologique en relation étroite avec une

entreprise. Ils conduisent à la rédaction

d’un mémoire et à sa soutenance devant

un jury. La liste des DRT peut être

consultée sur le site du ministère, et une

sélection d’entre eux sur le site du Monde,

http://educ.lemonde.fr

– Les études doctorales

dans les grandes écoles

Il est possible de préparer une thèse à la

suite d’un diplôme de grande école. Des

écoles d’ingénieurs participent à 102 des

311 écoles doctorales accréditées par le

ministère de l’éducation nationale ; une

seule école de commerce, HEC, est dans le

même cas. La liste des écoles doctorales

peut être consultée sur le web à l’adresse

http://dr.education.fr/annuaire/annuaire.

b Aides à la formation doctorale

en entreprise

Les études doctorales à l’université

peuvent déboucher sur un partenariat et

un emploi en entreprise, si le sujet de la

thèse est défini conjointement avec une

entreprise et le laboratoire où elle est

préparée. Des aides financières peuvent

faciliter cette démarche.

– Conventions industrielles de formation

par la recherche (Cifre)

Créées en 1981, elles associent trois

partenaires : l’entreprise, l’étudiant (niveau

bac + 5) et un laboratoire de recherche qui

assure l’encadrement de la thèse. Les

conventions sont passées entre

l’Association nationale de la recherche

technique (ANRT) et l’entreprise, qui

reçoit une subvention forfaitaire annuelle

de 96 000 F correspondant à un salaire

brut de 132 000 F ; l’entreprise doit établir

un contrat de travail avec l’étudiant.

Celui-ci peut durant trois ans réaliser au

sein d’une entreprise une recherche qui le

mènera à la soutenance d’une thèse.

(ANRT, 1, bd des Capucines, 75002 Paris.

Tél. 01-55-35-25-60,

http://www.anrt.assoc.fr/cifre).

- Les bourses de docteur-ingénieur (BDI)

Nombre de régions subventionnent des

bourses destinées à aider les entreprises à

recruter des diplômés d’écoles

d’ingénieurs préparant une thèse en

partenariat avec les entreprises. Ces

dispositifs sont de plus en plus souvent

fondus dans celui des CIFRE, abondées par

les régions.

- Les aides de l’Anvar

L’Anvar subventionne les entreprises qui

recrutent des jeunes diplômés engagés

dans des travaux de recherche. Cette

subvention, égale à 50 % du coût annuel,

est plafonnée à 13 000 euros (85 274 F)

pour un technicien supérieur, à 11 000

euros (72 155 F) pour un DRT, à 25 000

euros (163 989 F) pour les ingénieurs, DEA

ou DESS et à 27 000 euros (177 108 F) pour

les docteurs. (http://anvar.fr/ser, rubrique

« aides au recrutement »).

b Se rapprocher du monde

de l’entreprise

- Les Doctoriales

Nombre d’universités ont créé sous cette

appellation des séminaires de sensibilisation

et d’initiation des doctorants au monde des

entreprises. Ils sont complétés par des

formations spécifiques mises en place par les

écoles doctorales pour aider le doctorant à

préparer son avenir professionnel.

– Association Bernard Gregory (ABG)

Sa mission est d’aider à l’insertion

professionnelle des jeunes docteurs, de

développer les stages et les relations entre

entreprises et laboratoires. L’ABG publie des

offres d’emploi pour les docteurs et organise

des bourses régionales de l’emploi.

http://www.abg.asso.fr

b S’ouvrir à l’international

– Le réseau Athens. Créé en novembre 1996,

Athens (Advanced Technology Higher

Education Network/Socrates) regroupe huit

universités ou institutions technologiques

européennes dont Paristech, qui rassemble

neuf grandes écoles d’ingénieurs de Paris.

Sa vocation est de faciliter les échanges

d’étudiants, d’enseignants et de chercheurs

entre les grandes universités technologiques

européennes, et de leur permettre de

participer aux grands programmes

européens de développement technologique

et de formation. Il propose un programme

de cours intensifs, dispensé dans chaque

institution membre, sous forme de sessions

d’une dizaine de jours incluant 30 heures de

cours scientifiques et 10 à 15 heures

d’activités à dimension européenne. (Tél. :

01-45-81-75-30,fax : 01-45-80-72-47,

http ://www.paristech.org)

b Guide des aides aux formations

doctorales et post-doctorales

L’Association nationale des docteurs ès

sciences (Andes) publie chaque année un

guide qui recense les 6 000 aides accordées

par les organismes publics français, celles

proposées par les conseils régionaux dans le

cadre d’un co-financement avec les grands

organismes, celles moins connues mais non

moins importantes des entreprises

industrielles, ainsi que les systèmes mis en

place par vingt-huit organismes

internationaux comme la Banque mondiale,

la Communauté européenne, l’OTAN… Cet

ouvrage présente également, par disciplines,

les quelque 170 prix scientifiques accordés

par plus de quatre-vingts institutions et

fondations privées. Enfin, il détaille tous les

programmes multilatéraux des ministères

des affaires étrangères, de l’éducation

nationale, de la recherche, de la défense, de

l’agriculture et de la pêche, de

l’aménagement du territoire et de

l’environnement, de la culture et de la

communication, ainsi que les accords

bilatéraux existants entre la France et

soixante-quatre pays.

(Andes, 16, rue Claude-Bernard, 75231 Paris

Cedex 05, tél. : 01-43-37-51-12 (matin),

fax : 01-43-37-18-42,

e-mail : andes@inapg.inra.fr)

GUIDEGUIDE

Les filières

à suivre

en France et

à l’étranger,

les aides

et les

dispositifs

financiers

dans

les régions
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LL
e diplôme ? Un formida-

ble atout pour bien démar-

rer sa carrière. Mais pour

rester employable tout au

long de sa vie profession-

nelle, mieux vaut ne pas

rester inactif. Le fort développement des

nouvelles technologies, la concurrence

internationale font désormais de la forma-

tion permanente un enjeu majeur. Les

entreprises estiment vertueusement être à

la page dans ce domaine. Pourtant, les for-

mations « en pointillés » restent majoritai-

res, malgré quelques avancées.

« Le cycle de vie d’un métier se raccourcit,

constate André Leblanc, le président de

Cegos e-learning. Les nouvelles technologies

font qu’un bon ingénieur informatique, qui

démarre sa carrière aujourd’hui, sera obsolè-

te en trois ans s’il n’accélère pas sa mise à

jour des connaissances. » Cette perte de

vitesse n’est certes pas aussi rapide dans

tous les métiers, mais la formation initiale,

si pointue soit-elle, « assure au maximum

une validité de cinq ans », relève plus géné-

reusement Isabelle Hémin, consultante à

l’Apec.

Les sociétés sont-elles conscientes de l’en-

jeu ? Que font-elles pour maintenir le

niveau « d’employabilité » de leurs jeunes

cadres ? A la fois beaucoup et peu. Il est

vrai que les plus proches des technologies

développent régulièrement leurs disposi-

tifs de formation. Mais l’entreprise n’a pas

vocation d’embaucher pour former, remar-

quent, en préalable, la plupart des sociétés

interrogées. Aussi, rien d’étonnant à ce que

les stages qui accompagnent le parcours

professionnel des jeunes diplômés restent,

pour l’essentiel, des outils d’intégration ou

des adaptations successives au métier.

 b b b

r

CARRIÈRE. Aujourd’hui, Le cycle

de vie d’un métier se raccourcit,

obligeant à une actualisation

quasi permanente

des connaissances
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« Si un jeune veut développer d’autres aptitu-

des que celles qui sont indispensables à son tra-

vail, il lui faut prendre un congé formation »,

note Sylvaine Scheffer-Kuntz, responsable

gestion des ressources humaines d’Experian.

La société de services en ingénierie informati-

que (SSII), 1 800 personnes, spécialiste de

l’information et de la relation client, recrute,

cette année, une centaine de jeunes diplô-

més (informaticiens, ingénieurs d’études,

ingénieurs de sécurité, statisticiens) à qui elle

va fournir un parcours d’intégration et une

formation théorique sur les produits et servi-

ces, tous les quinze jours. « Formellement,

l’actualisation des connaissances au sens large

se décide chaque année au cours de l’entre-

tien d’évaluation, où l’on tient compte des

besoins et des désirs des personnes, poursuit

Sylvaine Scheffer-Kuntz. Dans ce contexte, la

partie technologie peut être complétée de sta-

ges de formation au management et de déve-

loppement personnel. »

Mieux connaître
l’ensemble des métiers

Pour le groupe Renault, « l’important, c’est de

mettre les jeunes diplômés dans la culture

industrielle du groupe », affirme Brigitte Chas-

sagnon, directeur de la gestion individuelle

des cadres du constructeur automobile. Dès

leur arrivée, ils suivent ainsi une formation

corporate au cours des dix-huit premiers

mois (trois semaines en usine, quinze jours

dans une succursale). Cette formation, qui

n’est pas spécifiquement liée à la fonction

occupée, leur permet de mieux connaître l’en-

semble des métiers. Le constructeur, qui

compte 8 000 cadres en France, met en avant

un argument donné par la plupart des gran-

des entreprises : les jeunes diplômés peuvent

faire chez eux une longue carrière, tout en y

exerçant différents métiers (achats, ingénie-

rie, informatique embarquée, production,

gestion…). Sans oublier les postes à l’interna-

tional, très prisés actuellement (un e-learning

« langues » est d’ailleurs en phase-test chez

le constructeur). S’il le souhaite, le jeune

cadre peut bénéficier de ces formations ou

de toute autre non inscrite au programme.

Reste, pour lui, à justifier rigoureusement sa

demande au niveau de l’entreprise.

Un défi proche de la formation continue est

relevé par nécessité chez Sys-Com, SSII spé-

cialisée dans la banque et l’assurance. L’entre-

prise recrute, en effet, des ingénieurs ou diplô-

més scientifiques « pas forcément compétents

en informatique ». Pour Edwige de Tavernier,

responsable des ressources humaines de l’en-

treprise (trois cents personnes), des efforts

importants sont consentis pour mettre à

niveau les jeunes embauchés. « Il est vital

pour nous d’organiser une session de formation

informatique de trois mois dès leur arrivée, puis

des plans de formation continue à chaque

entretien d’évaluation. » Ainsi, les stages tech-

niques sont complétés de cours de manage-

ment, de développement personnel (affirma-

tion de soi, négociations...) « Et, comme les

besoins de formation évoluent, nous avons des

cycles de reconversion et de culture générale à

l’Internet. Notre cheval de bataille est de faire

acquérir une triple expertise aux jeunes diplô-

més : fonctionnelle, méthodologique et techni-

que », résume Edwige de Tavernier.

Pour ECS (filiale de la Société générale), spé-

cialisée dans la location et la gestion d’actifs

informatiques et télécom, « l’actualisation

permanente des connaissances des jeunes

cadres techniciens est une nécessité pour four-

nir aux clients des services de haut niveau »,

c’est ce que souligne Jean-Noël Bonte, le

DRH de l’entreprise, qui poursuit : « c’est

pourquoi nous avons mis en œuvre, en plus des

formations classiques comme l’anglais, une

“académie” technologique qui leur permet de

s’adapter en permanence aux métiers, services

et logiciels. » Les cent dix spécialistes techni-

ques, répartis sur toute la France, ont ainsi à

leur disposition un e-learning, tutoré par

une dizaine d’experts basés chez Solutis, filia-

le d’ECS à Noisy-le-Grand, en région pari-

sienne.

Entre la formation en pointillés pour les

besoins de l’entreprise et l’actualisation per-

manente des connaissances des jeunes

cadres, nul doute qu’un fossé reste à com-

bler. L’e-learning, s’il est correctement for-

malisé, peut être, dans ce domaine, une piste

intéressante. Quoi qu’il en soit, « le dernier

mot sera dicté par le marché du travail, qui

réclame des gens très spécialisés, mais aussi

très ouverts, résume André Leblanc (Cegos).

Il faut que les équipes soient agiles, plus réacti-

ves que les concurrents pour capter les mouve-

ments de fond très rapidement. Cette perfor-

mance passe par les compétences de base,

mais aussi par la formation permanente ».

Evelyne de Lestrac

L’e-learning, un outil autonome et flexible

Certaines entreprises en France commencent à adopter l’e-learning. Le groupe Nor-

tel Télécom (8 000 personnes dans l’Hexagone) en fait d’ailleurs un argument attractif

pour recruter les jeunes diplômés. Sa plate-forme de formation en ligne nouvellement

créée et nommée « Development University on Line » (Duo) a été réalisée avec l’ESC

d’Amiens. Elle vise à permettre aux salariés, notamment aux jeunes cadres, de cibler

leurs lacunes et de prendre en main leur développement personnel. La plupart des for-

mations techniques, génériques, managériales, commerciales, comportementales sont

proposées. « D’ici à trois ans, nous souhaitons que 40 % de notre budget de formation soit

dépensé en ligne », note Marie Farigoules, responsable du projet Duo. En 2001, mille

personnes devraient en bénéficier, en fonction de leurs motivations.

Aujourd’hui, la formation en ligne est bien accueillie, surtout par les jeunes. Le prin-

cipe, c’est l’autonomie, la flexibilité. Chacun peut gérer son temps comme il le souhai-

te. Tous les modules sont tutorés et mènent, pour certaines formations, à l’obtention

d’une certification, Cambridge pour les langues, Microsoft pour la bureautique, Pro-

ject Management Institute pour le management. Sup de Co d’Amiens fournit les

experts pédagogiques spécialisés dans la formation on line. De son côté, Cegos vient

de créer Cegos E-Learning, « la première université européenne en ligne », selon sa défi-

nition et qui s’étend dans les principaux pays d’Europe. 60 000 heures de formation

seront proposées, portant sur une cinquantaine de sujets (finances, bureautique, infor-

matique). Certaines seront certifiées, comme celle de conduite de projet. Par la suite,

un MBA sera créé, « moins universitaire, plus pragmatique, centré sur le monde de l’en-

treprise », note le président de Cegos E-Learning, André Leblanc.

Entre la

formation

en pointillés

pour les

besoins de

l’entreprise et

la mise

à jour

des savoirs

des jeunes

cadres,

nul doute

qu’un fossé

reste

à combler

rester
employables
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« DANS QUELLE PROPORTION LES ENTREPRISES FORMENT-ELLES LES JEUNES

DIPLÔMÉS ?

– Par rapport au sort réservé aux moins qualifiés, les entreprises

investissent énormément dans la formation des diplômés de niveau

I et II (bac+4 et au-delà). Quelque 60 % d’entre eux ont bénéficié

d’une formation continue dans les cinq premières années de leur vie

active. Leur chance est bien supérieure à l’ensemble des jeunes (avec

ou sans diplôme à l’embauche) en début de vie active, dont 38 % seu-

lement sont passés au moins une fois en formation durant la même

période. Quant aux adultes, on tombe à 32 %. En entreprise, nous

sommes dans un sytème de formation sélectif qui privilégie les sala-

riés à haut potentiel dont la capacité d’apprentissage est rapide.

» Qui plus est, les jeunes diplômés bénéficient davantage que les

autres de formations longues, entre 40 et 300 heures alors qu’on

pourrait penser que, compte tenu de leur niveau de formation initia-

le, il en ont moins besoin que les autres. En fait, cela montre l’impor-

tance que les entreprises attribuent à ces jeunes diplômés destinés à

accéder rapidement à des postes à responsabilité. Cela peut s’expli-

quer aussi par le fait que les universitaires, plus généralistes, ont

besoin davantage d’une formation pour être opérationnels.

– A QUOI SERVENT CES FORMATIONS ET QUELS EN SONT LES BÉNÉFICES ?

– Quelque 72 % des formations suivies par les jeunes diplômés

avaient pour but de les former à une technique ; 59 %, de les adapter

à leur nouveau poste ; 23 % de leur fournir une meilleure connaissan-

ce de leur entreprise ; 12 % de les remettre à niveau et 6 % de les pré-

parer à un concours. Par ailleurs, plus de 11 % de ces formations ont

débouché sur l’obtention d’un diplôme. 11 % des formations suivies

se sont soldées par une augmentation de salaire, une proportion

moindre que pour l’ensemble des jeunes (14,5 %). En réalité pour les

plus formés, comme le salaire et la qualification se négocient à l’em-

bauche, la formation continue est moins pour eux un moyen de pro-

motion que d’intégration.

» Les formations (22 % d’entre elles) débouchent plus souvent sur

un accroissement des responsabilités et, pour 32 %, entraînent un

changement du contenu de l’activité des jeunes diplômés. En revan-

che, un changement d’emploi ultérieur ne concerne que 8 % de ces

formations, ce qui semble logique puisque les jeunes diplômés sont

depuis peu dans l’entreprise.

» On remarque par ailleurs que les jeunes diplômés sont assez peu

mobiles sur les cinq premières années de vie active : ils ont occupé

des postes dans 2,15 entreprises en moyenne (contre 2,42 pour l’en-

semble des jeunes). On sait d’une manière générale que l’on reste

d’autant plus longtemps dans l’entreprise que l’on bénéficie d’une

formation.

– EST-CE QU’UNE FORMATION EN ENTREPRISE PEUT ÊTRE VALORISÉE À

L’EXTÉRIEUR ?

– On pourrait penser que ce type de formation n’intéresse que l’en-

treprise qui l’a organisée. Mais ce n’est pas le cas. Avoir suivi une for-

mation en entreprise, surtout si elle est diplômante, apparaît comme

un atout pour négocier sa mobilité externe. Cela permet de retirer

une meilleure valorisation salariale de l’emploi suivant.

» En revanche, ce constat semble moins vrai pour les formations sui-

vies à l’initiative du salarié. Deux raisons principales peuvent expli-

quer ce décalage. D’abord, ces formations ne sont pas forcément

liées à la sphère professionnelle. Et surtout, les jeunes qui les entre-

prennent sont probablement ceux qui rencontrent le plus de difficul-

tés pour accéder à l’emploi. »

Propos recueillis par Martine Laronche

b 2000
Docteur

en économie,

il entre

au centre

d’études

et de recherches

sur les

qualifications

(Céreq)

b 2001
Coauteur avec

Saïd Hanchane

de Les effets

de la formation

continue

en entreprise

surla mobilité

et le salaire

des jeunes,

disponible

sur www.cereq.fr

La formation, un atout
pour la mobilité

ARNAUD DUPRAY. Les hauts potentiels

bénéficient en priorité des stages,

note cet économiste

rester
employables
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Les managers à l’école,
chez Auchan

La formation

fait partie

d’un

parcours

d’intégration

comprenant

notamment

un « circuit

magasin »

PROMOTION. Le groupe organise

des stages en interne

pour ses futurs chefs de rayon

PAUSE CAFÉ

CIGARETTES

AVANT DE

RETOURNER SUIVRE

LE COURS

SUR LA

CONCURRENCE

LL
e mercredi 14 février, à

l’Ecole des managers

(EDM), l’université d’entre-

prise d’Auchan, le sujet du

jour, c’était « les concur-

rents », notamment les

hard-discounters, sur lesquels les hypermar-

chés tentent généralement d’aligner leurs

premiers prix. « Le problème, c’est qu’en

général le client ne voit pas nos premiers prix

parce qu’ils sont placés tout en bas des

rayons et, s’il ne les trouve pas, il part chez les

hard-discounters », observe Pascal, l’un des

deux formateurs. Placer ainsi ces produits,

c’est « une erreur tactique que nous avons

faite ces dernières années », reconnaît-il.

L’atmosphère est détendue, et les stagiai-

res, qui viennent de différents sites

Auchan, apprécient que le discours ne soit

« pas du bourrage de crâne », comme le dit

l’un d’eux. C’est leur deuxième jour de for-

mation. La veille, Auchan leur a été présen-

té, avec son projet d’entreprise.

Animée par deux professionnels de terrain,

cette formation à la « prise de fonctions »,

destinée à l’encadrement, dure quinze

jours, répartis sur six mois. Au programme :

commerce, gestion du personnel, sécurité...

Les onze stagiaires ont des profils très hété-

rogènes : certains sont ingénieurs, d’autres

titulaires d’une maîtrise, d’un bac + 2, d’un

bac pro ou d’un CAP-BEP, voire « autodi-

dacte », comme le dit l’un d’eux. La plupart

sont stagiaires chefs de rayon, un statut

qu’ils occuperont durant six mois, rémuné-

ré 800 à 1 000 francs de moins que les pos-

tes titulaires. Certains sont issus de la pro-

motion interne, tandis que d’autres ont été

recrutés voici deux ou trois mois, comme

Véronique Morel, vingt-quatre ans.

Ce stage, « c’est l’un des points qui m’ont

décidée à accepter ce poste, précise la jeune

femme, titulaire d’une maîtrise d’économie

et d’un DESS transports internationaux et

logistique. On investit en nous ».

Cette formation fait partie d’un parcours

d’intégration comprenant notamment un

« circuit magasin », au cours duquel les

nouveaux cadres occupent tous les postes

de l’hypermarché : comptabilité, caisse,

sécurité, etc. « Pendant un mois, on fait le

même travail que ceux qui sont à ces postes,

aux mêmes horaires, précise Véronique Val-

lance, vingt-trois ans, en formation en alter-

nance à l’Ecole supérieure de commerce de

Montpellier, qui s’occupe de marketing ven-

te dans un hyper. On ne peut donc pas se sen-

tir supérieur aux employés de libre-service,

par exemple. On sait ce qu’ils vivent. »

Avant de l’exercer, Véronique Morel avait

une « image négative du métier de chef de

rayon, alors qu’il est très complet. On mana-

ge des gens dès le départ ». « On gère sa

petite entreprise », résume Véronique Val-

lance. Un discours enthousiaste et sans

recul, que les horaires à rallonge – quaran-

te à quarante-cinq heures par semaine, voi-

re plus selon les cas – ne tempèrent pas. « Il

faut s’investir », expliquent les deux jeunes

femmes.

Véronique Vallance n’achèvera ses études

en alternance que fin 2002. Mais, d’ores et

déjà, elle est « sûre de rester chez Auchan

après, parce que je m’y plais et que l’entrepri-

se n’investirait pas ainsi en nous si c’était

pour nous jeter au bout de trois ans ».

Francine Aizicovici

rester
employables
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MM
ondialisation

oblige, les op-

portunités de

carrières inter-

nationales se

développent.

Un nombre croissant d’entreprises, parmi

lesquelles Airbus, LVMH et Usinor, pro-

posent un premier poste à l’étranger au

diplômé fraîchement embauché. Car les

jeunes se déclarent de plus en plus impa-

tients de démarrer une carrière en prenant

l’air du large.bnvncbvxnc

La capacité des entreprises à gérer cette

mobilité laisse souvent à désirer. « Nombre

de grands groupes n’ont pas pris les mesures

d’accompagnement nécessaires », avertit

Hubert L’Hoste, directeur du cabinet de

recrutement Mercuri-Urval. Il en est ainsi

du sort réservé au conjoint. Seules quelques

entreprises comme LVMH montent des par-

tenariats avec d’autres multinationales pour

trouver un emploi au conjoint de l’expatrié.

L’autre faiblesse persistante dans la gestion

des carrières internationales est l’épineux

moment du retour. « Les entreprises ne s’en

préoccupent pas suffisamment », explique le

Britannique Clive Mieville, directeur interna-

tional au cabinet de recrutement Drouot

L’Hermine à Paris. « Deux règles d’or : l’expa-

trié doit revenir régulièrement pour rester en

contact avec son top management ; il doit

négocier les conditions de son retour un an à

l’avance. »

De leur côté, les candidats à la carrière inter-

nationale doivent démontrer une motiva-

tion qui ne soit pas opportuniste. Car, sur

cinq jeunes diplômés qui se déclarent candi-

dats à la mobilité en intégrant une entrepri-

se, « il en reste un ou deux qui le sont encore

trois ans plus tard », souligne Hubert L’Hos-

te. Entre-temps, ils se sont installés en cou-

ple et ont acheté un appartement. Parce

que la fenêtre de tir est brève, Airbus envoie

dès l’embauche les jeunes ingénieurs sur ses

sites allemands, anglais et espagnols.

Reste le noyau dur des vrais mobiles, « ces

20 % des jeunes recrues qui, selon Hubert

L’Hoste, ont réellement envie d’un parcours

international », seul véritable vivier des

hauts potentiels. Une fois qu’elle les a repé-

rés, l’entreprise débourse jusqu’à

250 000 francs pour leur offrir un mastère

de grande école ou un MBA. Ils bénéficient

d’un parcours international en guise de test

et de formation accélérée et se retrouvent à

trente-cinq ans à des postes-clés au siège,

ou encore à la direction d’une filiale.

Yves Géry

b EADS : 41 400 salariés,

dont 16 000 en France,

15 000 en Allemagne,

8 000 au Royaume-Uni

et 2 400 en Espagne.

Le constructeur a

embauché 1 000 ingénieurs

l’an dernier.

Au siège,

à Toulouse, trente

nationalités se côtoient.

Les offres d’emplois de

l’ensemble des sites seront

bientôt accessibles

sur un portail

international

sur Internet.

b NewCo : la fusion

d’Usinor avec le

luxembourgeois Arbed

et l’espagnol Aceralia donne

naissance au numéro 1

mondial de la sidérurgie.

D’ores et déjà, la part des

Français dans les effectifs

d’Usinor était passée

de 80 % à 60 %.

b Lafarge : l’entreprise

emploie 66 000 salariés,

dont 7 000 cadres, de

25 nationalités dans

70 pays. 700 cadres sont

dits « internationaux »,

dont 400 sont expatriés.

Le directeur des ressources

humaines est italien.

b Valeo : les 75 000 salariés

de l’équipementier, dont

10 000 ingénieurs et cadres,

sont présents dans 25 pays.

Les ressources humaines

du groupe sont dirigées

par un Britannique.

Tout ingénieur jugé

capablede gérer

une équipe internationale

bénéficie d’une formation

au management

à l’Insead de Fontainebleau.

b TotalFinaElf : sur les

130 000 salariés du

pétrolier, présent dans

140 pays,

2 500 sont expatriés, dont

2 000 Français. Le groupe

recrute 500 cadres par an

en France (50 % dans

les écoles d’ingénieurs,

30 % dans les universités

et 20 % dans les écoles

de commerce) et

tente de valoriser

l’image d’aventure

de l’expatriation via

le sponsoring de raids.

La rémunération des

expatriés est doublée

dans les pays « à risque »

(Angola, Nigeria).

b LVMH : 80 % des

16 000 cadres sont

en poste à l’étranger –

l’entreprise est présente

dans 55 pays. 1 300 cadres

ont été recrutés

en externe

en 2000. Elle a constitué

un réseau avec

d’autres groupes

pour garantir

un emploi

au conjoint de l’expatrié.

MONDIALISATION. La capacité

des groupes à gérer le départ de leurs

cadres à l’étranger laisse à désirer

Six groupes français au-delà des frontières

Après trois

ans passés

au sein d’une

entreprise, les

candidats à

l’expatriation

se font

plus rares

carrières
internationales
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JJ
’en ai marre de dresser des listes

de problèmes. Moi ce qui m’inté-

resse, c’est de faire du développe-

ment. » Jeune ingénieur entré il

y a dix-huit mois dans un grand

groupe industriel, Luc a un peu

l’impression de s’être fait

« arnaquer ». « Je pensais avoir

répondu à un poste technique, dit-il. En réali-

té, je passe mon temps à faire des plannings

et des états d’avancement. »

Jeunes ou moins jeunes, les cadres ont de

plus en plus ce sentiment de voir leur fonc-

tion « polluée » par des activités plus chro-

nophages que vraiment utiles à leur

métier. Les politiques de réduction de

coûts salariaux pratiqués depuis une quin-

zaine d’années par les entreprises se sont

très souvent traduites par des économies

faites sur les fonctions de support et d’assis-

tance, et un transfert sur les cadres des

tâches y afférant.

Parcellisation
de l’activité

« Dans l’industrie, illustre Jean Lojkine,

sociologue directeur de recherche au

CNRS, les ingénieurs aujourd’hui ne font

plus seulement ce pour quoi ils ont été

embauchés (de la conception, du développe-

ment…), ils doivent aussi assumer un ensem-

ble de tâches administratives, de gestion, de

maintenance, qui, auparavant, étaient assu-

rées par le secrétariat, le bureau des métho-

des, le service des achats… La disparition ou

la marginalisation des personnels administra-

tifs et techniques a fait éclater, dans l’entre-

prise, les anciens cloisonnements entre fonc-

tion de cadres, de techniciens, d’administra-

tifs », observe-t-il.

Reste que l’accroissement continu de la

charge et du rythme de travail de l’encadre-

ment se traduit, au quotidien, par « une

fragmentation, une parcellisation de plus en

plus grande de son activité, constate Jean-

Marc Icard, secrétaire national du pôle

emploi de la CGC. Les cadres sont aujour-

d’hui appelés à accomplir une succession de

tâches diverses qui n’ont parfois aucun lien

entre elles. Ils virevoltent d’une action à une  

 b b b

RYTHMES. La suppression de beaucoup

de postes d’assistance a eu pour conséquence

de transférer certaines tâches administratives

en amont. Ingénieurs et diplômés en pâtissent

cccbbb

Les « cols

blancs »

virevoltent

d’une action

à l’autre

et peuvent

de moins

en moins

aller au fond

des choses
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autre, et peuvent de moins en moins aller

au fond des choses », explique-t-il.

Les « cols blancs », aujourd’hui, doivent

faire eux-mêmes leurs photocopies, prépa-

rer les transparents dont ils auront besoin

lors d’une intervention, collecter l’infor-

mation nécessaire au lancement d’un pro-

jet… Mais de plus en plus aussi, il leur faut

saisir des feuilles de reporting, remplir des

tableaux de bord… « Nous passons notre

temps à nous justifier, à faire des argumen-

taires pour défendre nos activités, motiver

notre budget. Nous passons des heures en

« actions de progrès » à formaliser nos pro-

cessus, nos missions, nos objectifs », racon-

te Pierre Nicolas, ingénieur chez Renault,

au Technocentre de Billancourt, et délé-

gué CGT chargé de l’activité cadre.

De plus en plus, les cadres sont amenés à

appliquer des prescriptions, contraints de

respecter des normes qualité mais aussi

des processus bien définis pour répondre

à un appel d’offres, faire une proposition,

prospecter un client… Et pas moins que

les autres salariés, ils sont aujourd’hui sou-

mis à des contraintes d’objectif et de

délai. Travail en flux tendus, logique du

service au client, exigences de qualité obli-

gent.

Contrôle plus strict
des résultats obtenus

« La rationalisation du travail des cadres

peut passer par la soumission à des procédu-

res. Mais elle se fait surtout à travers les

objectifs qui leur sont assignés et un contrôle

plus strict des résultats obtenus : l’obligation

de résultats scande aujourd’hui leur vie pro-

fessionnelle, relève Paul Bouffartigue, cher-

cheur au Laboratoire d’économie et de

sociologie du travail (LEST) et auteur d’un

ouvrage à paraître en mars Les cadres. Fin

d’une figure sociale (éditions La Dispute).

Les emplois de cadre sont ainsi de plus en

plus contractualisés. »

Cette évolution tend à mettre fin au statut

d’exception du cadre par rapport aux

autres salariés de l’entreprise. Fini le

temps où il bénéficiait d’une pleine liberté

dans l’organisation de son travail. « Les

nouvelles organisations sont fondées, en

théorie, sur une responsabilisation et une

autonomie croissantes des personnes. Mais,

en réalité, si les cadres sont comptables d’un

résultat, leur autonomie est de plus en plus

restreinte par des procédures et des règles

qui font d’eux des exécutants », observe

Paul Desaigue, délégué UGICT-CGT chez

IBM.

« Aujourd’hui, je ne me sens pas cadre. Si

j’étais technicienne, ce serait la même cho-

se », témoigne Martine, jeune ingénieur en

mécanique et automatisme qui a intégré, il

y a huit mois, le centre de veille technologi-

que d’un groupe industriel. Martine a

aujourd’hui perdu quelques illusions, elle

qui pensait qu’elle bénéficierait, en tant

que cadre, d’une forte autonomie. « Cer-

tes, dit-elle, je gère ma journée de travail

comme bon me semble, mais je ne suis pas

maître du déroulement des projets sur les-

quels je travaille. Nous devons régulièrement

nous soumettre à la réalisation de rapports

d’étape sur les avancées des dossiers. Par-

fois, il faudrait pouvoir approfondir un point

avant d’arrêter une conclusion, ou au con-

traire qu’une décision soit prise rapidement.

Mais il faut attendre que le rapport soit vali-

dé pour poursuivre. On se retrouve ainsi blo-

qué par telle ou telle procédure à respecter

et l’on perd en efficacité », explique Marti-

ne qui trouve regrettable que l’entreprise

ne laisse pas davantage la possibilité à ses

cadres de s’engager.

Ce décalage entre l’autonomie supposée

du statut de cadre et la réalité n’est pas tou-

jours simple à vivre. « Nous sommes pris en

tenailles, entre faire ce qui nous semble de

bon sens, et s’en tenir aux procédures »,

explique Pierre Nicolas.

Aussi, les contraintes temporelles étant de

plus en plus forte, il faut hiérarchiser les

priorités. « Aujourd’hui, les personnes ont le

nez sur le quotidien, sur tout ce qui est véri-

fiable et quantifiable, le reste devenant

accessoire, souligne Paul Desaigue. Elles

finissent par avoir le sentiment de n’accom-

plir que des tâches, et par se demander si

cela définit encore un métier. »

S’en tenir
aux procédures

Bref, le cadre aujourd’hui exécute et réali-

se, plus qu’il n’impulse des choix. « Avec

cet excès de tâches programmables, c’est

tout un pan de la fonction cadre qui dispa-

raît, souligne Jean-François Carrara, con-

sultant du cabinet de conseil en manage-

ment Algoe. Etant dans l’obligation de

répondre à une demande croissante d’infor-

mations technico-scientifiques, les cadres

peuvent de moins en moins prendre du recul

par rapport à leur activité, réfléchir, se proje-

ter sur le plus long terme, et, lorsqu’ils enca-

drent une équipe, exprimer leurs talents

d’animateur, entourer, motiver leurs collabo-

rateurs. Cela finira par se retourner contre

les entreprises. »

Laetitia Van Eeckhout

Face à une

demande

croissante

d’informations

technico-

scientifiques,

les cadres

ont du mal à

prendre du

recul par

rapport à

leur activité.

Cela finira

par se

retourner

contre les

entreprises

« LES CADRES TRAVAILLENT

SOUS PRESSION ? QUEL EFFET

SUR LEUR SANTÉ ?

– Ils sont fatigués, parfois

jusqu’à l’épuisement, et

deviennent irritables et

agressifs, ce qui amène

des difficultés

relationnelles. Ils peuvent

aussi avoir des problèmes

d’alcoolisme. Certains

boivent seulement le soir

après leur travail. Si ce

geste devient

systématique, c’est un

signe de désadaptation à

l’activité professionnelle :

le cadre cherche ainsi un

stimulant ou une forme

de compensation à sa

souffrance.

– VOUS PARLENT-ILS

DE CES TROUBLES ?

– Ils ont un grand besoin

d’être écoutés. Ils évoluent

dans un monde où il faut

paraître jeune et en bonne

santé. La fatigue est un

interdit.

– QUELLE PEUT ÊTRE VOTRE

ACTION POUR LES AIDER ?

– Le médecin du travail

n’intervient pas sur

l’organisation. Reste

l’action individuelle.

J’essaie de faire

comprendre aux cadres

que la vie ne se résume

pas au travail, qu’il faut se

ménager des temps de

repos. Pour autant, on ne

peut pas dire que la santé

des cadres se dégrade. La

fatigue n’est pas une

maladie professionnelle. En

fait, cette vie leur plaît.

Quand ils commencent à

ressentir des troubles, ils

trouvent d’eux-mêmes des

solutions pour se préserver.

Les dépressions graves sont

des cas exceptionnels. »

Propos recueillis par

Francine Aizicovici

PIERRE GUINEL,

MÉDECIN

DU TRAVAIL

INTERENTREPRISES

À ROISSY - PARIS

NORD
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Taylor au pays
des cols blancs
« COMMENT ANALYSEZ-VOUS LE TRAVAIL DES CADRES AUJOUR-

D’HUI ?

– Je me dis souvent que ce sont eux qui souffrent le plus aujour-

d’hui, davantage que les ouvriers. Leur malaise réside dans le « mas-

qué », le « non-dit ». Un cadre peut estimer avoir réussi sa vie profes-

sionnelle puisqu’il est du bon côté - celui de la hiérarchie - mais cette

position est souvent schizophrène. Il est obligé, en effet, de défen-

dre deux points de vue : le sien, non dit, et le discours officiel. A ter-

me, une telle attitude laisse des traces . Si un cadre se met à vous par-

ler pour vous dire ce qu’il ressent vraiment, c’est, à coup sûr, qu’il est

fichu, qu’il va avoir des ennuis, qu’il sort du moule…

– LEUR SOUFFRANCE EST DONC SI FORTE ?

– Oui. Surtout quand ils prennent conscience de ce qu’ils font vrai-

ment, de qui ils sont. Auparavant, il y avait, d’un côté, la masse des

prolos, et de l’autre, les cadres qui aspiraient à un certain niveau de

vie. Aujourd’hui, le statut de cadre est beaucoup plus répandu. La

distinction cadre-prolo n’est plus si grande. Un cadre sait parfaite-

ment, par exemple, qu’il ne deviendra jamais riche.

– LA SITUATION DES CADRES A-T-ELLE BEAUCOUP ÉVOLUÉ DANS

L’ORGANIGRAMME DES ENTREPRISES ?

– La révolution industrielle est terminée. Cela signifie que du point

de vue de la théorie de l’organisation, la production des salariés est

considérée, désormais, comme résiduelle. C’est un peu caricatural

mais on poursuit, depuis des années, l’idée de l’avion sans pilote, de

l’usine sans hommes. Avec les nouvelles technologies, le fantasme

aujourd’hui est de tout mettre sous forme de prescriptions. Et cadre

ou pas, le salarié est obligé de se conformer à ces dernières.

– AVEZ-VOUS L’IMPRESSION D’ASSISTER À LA TAYLORISATION DU

TRAVAIL DES CADRES ?

– Le taylorisme n’est pas mort. Il se présente sous des formes autre-

ment plus complexes. Dans les entreprises, je vois du taylorisme

même dans les endroits où il n’y en avait pas auparavant. En réalité, il

se développe dans le sens où il y a à la fois une parcellisation des

tâches et des contraintes de temps, de plus en plus fortes. Les con-

traintes sont si grandes qu’on se demande parfois si les salariés qui

les subissent sont encore des cadres… Le comble, ce sont les start-up

où un salarié est payé une poignée de riz, avec quelques stock-

options. On lui explique, néanmoins que l’avenir est à lui, et on lui

pose un matelas à côté de son ordinateur, comme ça il n’a même

plus besoin de sortir ! J’entends déjà les objections : « mais dans les

start-up, le travail est intelligent ! »... Comme si le travail physique

d’un travailleur expert n’était pas commandé par le cerveau. Mais

que ce soit devant un ordinateur ou pas, s’il y a répétitivité et con-

trainte de temps, il s’agit bien d’une forme de taylorisme.

» Le plus préoccupant dans l’évolution de l’organisation du travail

est l’idée de rupture, spécifique au taylorisme, entre la conception et

l’exécution. Or les cadres qui étaient les hommes et les femmes de la

conception, sont, pour la plupart d’entre eux, devenus des exécu-

tants - certes d’un niveau élevé - qui ne conçoivent plus rien. Ils en

sont réduits à suivre les prescriptions qui leur sont fournies. Prescrip-

tions indiscutables d’ailleurs car généralement basées sur des recher-

ches universitaires de haut niveau !

– MAIS IL Y A CEUX QUI DÉCIDENT DE CES PRESCRIPTIONS…

– Oui, tout en haut de la pyramide. Il n’y a aucune discussion possi-

ble. Je ne dis pas qu’il n’y a plus de concepteurs mais même eux,

sont spécialisés dans la conception.

– LES CADRES ONT CEPENDANT LA POSSIBILITÉ D’ORGANISER LEUR

TRAVAIL ?

– C’est ce qui circule ! Vous voyez qu’il est donc possible de mobili-

ser jusqu’à la subjectivité des gens. L’organisation a gagné. Regar-

dez le cadre qui est encore à minuit dans son bureau. Il n’y a pas un

patron qui dira à ses salariés de rester jusqu’à une heure aussi tardi-

ve. Le cadre est libre. La preuve : il part à minuit et il ramène du bou-

lot le samedi et le dimanche chez lui… Au nom de la liberté. Je crois

qu’en réalité, cette liberté s’appelle de l’aliénation.

– CERTAINS RÉSISTENT... D’AUTRES SONT PASSIONNÉS ...

– Bien sûr. Ils expliquent qu’ils le sont tous ! Si l’on reste à la surface

des choses, les cadres vont très bien : ils sont en forme, ils sont con-

tents… En réalité, dès que vous franchissez le seuil d’une entreprise,

vous découvrez une structure, des codes qu’il faut déchiffrer...Com-

me les jeudis sans cravate ou les vendredis de tutoiement obligatoi-

re ! Le cadre est libre de retirer sa cravate le jeudi et de la porter les

autres jours… C’est donc bien le directeur qui décide s’il faut une cra-

vate ou non. Dans une entreprise que je connais, le vendredi, le

patron accueille ses salariés à la porte avec un tonitruant : « alors

comment vas-tu ? »... Il a juste un panneau au-dessus de sa tête où il

est inscrit : « Aujourd’hui, on se tutoie »…. »

Propos recueillis par Anne Proenza

GÉRARD LE JOLIFF. « Le cadre est tellement libre

qu’il quitte son boulot à minuit et emporte

du travail le week-end ! », note cet ergonome

b 1943
Né en mai

1943 à Juvisy,

Gérard Le Joliff

est ergonome,

consultant au

cabinet conseil

Eretra, et

professeur

associé en

psychologie

cognitive et

ergonomie à

l’Université Paris

VIII.

b 1998
Il est l’un des

auteurs de

l’ouvrage

collectif

Ergonomie,

Concept et

Méthodes (Ed.

Octares, 1998,

178 p., 150 F,

22,87 ¤)
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